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Quoi  de  plus  absurde  que  de  faire  abstraction  de 
la  valeur ,  du  mérite  de  l'individu ,  et  de  ne  prendre 
en  considération  que  le  coin  de  terre  où  il  est  né? 
Pour  moi,  je  ne  Vois  dans  un  compatriote  qu'un 
homme  qui  a  reçu  le  jour  dans  le  même  pays  que 
nous*  Si  cet  homme  est  vertueux  ,  je  l'estime  ;  sMl 
ne  l'est  pas ,  il  m'est  certes  bien  permis  de  le  consi^ 
dérer  comme  un  être  avec  lequel  je  n'ai  rien  de  com- 
niun.  Àulfement,  je  devrais  préférer  tel  valet,  tel 
suppôt  du  despotisme ,  que  je  méprise  souveraine- 
ment ,  à  un  Stëin  ,  à  un  Bentham ,  à  un  Ârago ,  qui 
éclairent  ma  raison  et  élèvent  mon  âme. 

Aujourd'hui  que  la  civilisation  tend  à  niveler  le» 
peuples  comme  les  individus  qui  se  rangent  sous  ses 
lois  bienfàiisantés  ;  iaujourd'huî  que  la  force  des  cho- 
ses porte  §i  évidemment  les  hommes  de  tous  les  pays 
à  se  rapprocher  les  uns  des  autres  et  par  les  idées  et 
par  lés  travaux  ;  aujourd'hui  enfin  que  des  hommes 
politiques  tels  que  les  Brougham ,  des  philanthropes 
iêls  que  les  Channing ,  prennent  en  main  la  cause  de 
Pespècé  humaine  tout  entière ,  de  sa  civilisation ,  de 
sa  dignité  ,  les  soi-disant  sentiments  patriotiques  ne 
sont  que  des  niaiseries  patriotiques.  Le  patriotisme , 
comme  on  f entend  communément,  ce  patriotisme 
étroit  qui  consiste  dans  l'exclusion  des  autres  pays  au 
profit  du  sien  ,  n'est  autre  chose  que  de  l'égoïsme 
èur  une  grande  échelle  ;  il  découle  de  la  même  source  ; 
c'est  un  préjugé  comme  tous  les  préjuges  de  caste , 
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de  tribu  i  de  clan.  Ne  pas  le  combattre  ou  seulemetit 
rencouragfer,  c'est  trahir  les  intérêts  de  la  vérité  et 
delà  morale. 

Je  crois  d'ailleurs  que  les  dissemblances  de  nation 
à  nation  ont  en  elles-mômes  beaucoup  moins  d'im^ 
pottance  qu'on  ne  le  pense ,  et  que  ce  qu'on  signsde 
comme  qualité  ou  défeut  che^  un  pisuj^e  en  pàrticu- 
fief  est  ufre  qualité  ou  un  défaut,  non  de  l'Anglais, 
du  Français  ou  de  Tltalien^  mais  de  Tfaomme.  En 
efl^t ,  on  peut  adtnettre  que ,  dans  le  composé  moral 
de  chaque  individu ,  les  neuf  dixièmes  sont  le  produit 
de  sa  nature  ,  éX  qu'un  dixième  seulement  provient 
du  pays  où  le  hasard  Ta  fait  naître.  Au  surplus ,  il  ne 
faut  jamais  oublier  que  Thomme  est  ce  que  le  font  les 
institutions  de  la  société  dont  il  fait  partie. 

Trop  souvent  le  mot  de  patriotisme  a  été  exploité 
d'une  manière  funeste  à  l'humanité  par  ceux  dont 
Tintérét  particulier  ne  s'accordait  point  avec  l'intérêt 
général.  C'est  ainsi  qu'on  est  parvenu  à  faire  accroire 
à  tel  peuple  qu'il  a  un  ennemi  naturel  dans  tel  autre 
peuple  ;  c'est  ainsi  que  l'on  a  poussé  les  nations  à  se 
haïr,  à  s'entregorger,  au  lieu  de  vivre  en  paix  et  de 
profiter  tétiproqtrement  des  relations  que  des  besoins 
mutuels  tendeM  toujours  à  établir.  Cette  absurdité 
aura  sa  fin ,  comme  tant  d'autres  dont  le  temps  est 
passé. 

Les  principes  de  la  justice  et  de  la  vérité ,  procla- 
inés  et  enseignés  aux  hommes,  auraient  développé 
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tout  ce  qu'il  y  a  de  beau  et  d*utile  dans  les  inspira* 
tiens  de  ce  qu'on  appelle  amour  de  la  patrie ,  tandis 
que  ce  sentiment,  réduit  aux  étroites  proportions  de 
Tégoïsme ,  ne  peut  rien  produire  que  de  faux  et  de 
pernicieux.  Graindrait-on ,  par  hasard ,  que  les  bom- 
mes  fussent  sans  force  contre  l'oppression  du  dedans 
et  contre  l'invasion  du  debors ,  si  l'on  ne  surexcitait 
en  eux  l'instinct  du  patriotisme  ?  Ce  serait  une  étrange 
appréhension  :  les  hommes ,  comme  les  animaux , 
savent  bien  se  défendre  quand  on  les  attaque.  Il  n'y 
aura  toujours  en  eux  que  trop  de  dispositions  à  exter- 
miner leurs  semblables.  Ce  qu'il  faut  surtout  leur  in- 
culquer, c'est  le  sentiment  de  leur  propre  dignité  ;  ce 
qu'il  faut  leur  enseigner,  ce  sont  leurs  droits  et  leurs 
obligations  comme  citoyens ,  ce  sont  leurs  devoirs 
comme  être  moraux. 

«  J'aime  mieux  ma  famille  que  moi-même,  j'aime 
**  mieux  ma  patrie  que  ma  famille,  j'aime  encore 
»  mieux  le  genre  humain  que  ma  patrie.  »  Ces  paro- 
les  de  Fénelon  ne  sont  pas  moins  vraies,  ne  sont  pas 
moins  justes  que  sublimes.  Sans  doute  c'est  la  perfec- 
tion ,  et  les  préjugés  qu'on  a  sucés  avec  le  lait ,  ne 
permettent  pas  d'y  atteindre  facilement  ;  mais  il  faut 
au  moins  tâcher  d'en  approcher  autant  que  possible  ; 
il  faut  surtout  et  toujours  se  rappeler  que  les  préjugés 
les  plus  excusables,  les  plus  honorables  même ,  s'il  y 
^  a  de  tels ,  ne  sont  que  des  préjugés,  et  non  la  vé- 
rité, dont  ils  ne  peuvent  jamais  tenir  lieu.  Et  qu'on 


ne  craigne  pas  de  voir  l'indiiférence  pour  la  patrie 
succéder  au  préjugé  du  patriotisme,  comme  ou  voit 
^rop  souvent  l'indifférence  en  matière  de  religion  rem- 
placer le  sentiment  religieux  exclusif:  s'il  est  très 
difiicile  d'être  à  la  fois  très  religieux  et  très  tolérant, 
il  ne  Test  pas  du  tout  de  continuer  à  aimer  son  pays 
en  aimant  le  genre  humain. 

Le  célèbre  Bentham  m'a  paru  plus  que  personne  a- 
voir  mis  en  pratique  la  doctrine  de  l'archevêque  de 
Cambrai.  Cet  homme ,  dont  la  finesse  et  la  sagacité 
d'esprit  n'étaient  égalées  que  par  la  bonté  de  son 
eœur,  prenait  le  plus  vif  intérêt  aux  moindres  pro- 
grès de  l'espèce  humaine ,  que  ces  progrès  se  révé- 
lassent à  W  estminster,  sa  paroisse,  dans  les  états  li- 
bres du  Nouveau  Monde ,  ou  dans  les  vastes  solitudes 
de  l'empire  de  Russie.  La  plus  petite  étincelle  de  li- 
berté ,  de  quelque  part  qu'elle  jaillit,  se  reflétait,  pour 
ainsi  dire ,  dans  ses  yeux  et  les  faisait  rayonner  de 
joie.  Tous  ses  vœux ,  comme  tous  ses  travaux ,  é- 
talent  pour  l'homme ,  pour  l'humanité  tout  entière , 
et  non  pour  tel  ou  tel  pays. 

Partout,  d'ailleurs ,  l'idée  juste  ,  l'idée  vraie  com- 
mence à  se  faire  jour  ;  partout  la  cause  de  l'humanité 
trouve  aujourd'hui  d'éloquents  défenseurs. 

Un. auteur  russe  dont  je  parle  souvent,  Karam- 
sine ,  a  dit  dans  un  de  ses  écrits  :  <(  Tout  ce  qui  re- 
»  garde  un  peuple  en  particulier  n'est  rien  en  com- 
»  paraison  de  ce  qui  regarde  le  genre  humain  en  gé- 
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»  aérai.  La  chose  importante  est  d'être  homme ,  et 
»  non  pas  d'être  Slave.  Tout  ee  qui  est  bon  pour  les 
i>  hommes  ne  saurait  être  mauvais  pour  les  Russes , 
»  et  tout  ce  que  les  Anglais  et  les  Allemands  ont  dé- 
»  couvert  pour  l'utilité,  pour  i'avanlage  de  Thomme, 
»  est  à  moi,  car  je  suis  homme,  it 

Mais  l'idée  que  j'ai  essayé  de  développer  dans  cet 
avant-propos  a  surtout  été  admirablement  traitée 
par  Ghanning ,  dans  un  discours  qu'il  a  prononcé  en 
1841  ,  à  Philadelphie  ^  devant  une  société  de  négo- 
ciants réunis  dans  un  but  littéraire  (  mercantile  H-- 
brary  Company  \  et  je  ne  puis  mieux  terminer  qu'en 
m'appuyant  de  l'autorité  de  cet  illustre  philanthrope, 
aussi  bon  qu'il  est  éloquent. 

Le  sujet  du  discours  de  Channiûg  était  le  temps 
présmt  ou  le  dècle  acttiel (Ihe  présent  âge),  u  Ce  qui , 
dit-il  en  commençant,  le  frappe  surtout,  comme  un 
trait  hautement  caractéristique  de  ce  siècle ,  c'est  la 
tendance  vers  l'expansion,  vers  l'universalité.  Cette 
tendance  est  directement  opposée  à  l'esprit  d'exclu- 
sion ,  à  l'esprit  étroit  de  restriction ,  de  monopole , 
qui  a  prévahi  dans  les  siècles  passés.  L'aetion  hu- 
maine est  à  prése  nt  plus  libre  ,  plus  illimitée 

L'homme  privilégié  s'amoindrit , .  et  la  race  humaine 
grandit.  La  multitude  se  lève  de  la  poussière.  Plus 
qu'auparavant ,  à  travers  les  déguisements  et  les  en- 
veloppes des  rangs ,  des  classes  et  des  races ,  nous 
regardons  à  la  nature  commune  qui  est  au  fond ,  et 
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nous  commençons  à  apprendre  que  tout  être  qui  par- 
tage cette  nature  a  de  nobles  forces  à  cultiver,  des 
devoirs  solennels  à  f emplir,  des  droits  inaliénables  à 
revendiquer,  une  haute  destinée  à  accopplir.  La 
grande  idée  de  l'humanité ,  de  f  ipipp|:tapce  de  l'hom- 
me, comme  homme,  se  répand  leptjement,  il  est 
vrai,  mais  sans  que  rien  puisse  l'arrêter  ;  non  que  la 
dignité ,  la  valeur  de  l'homme  soit  déjà  comprise  com- 
me elle  doit  l'être ,  mais  la  vérité  commence  à  percer 
au  milieu  des  ténèbres.  » 

Channing  parle  ensuite  (^e  l'état  des  science^  :  <(  Lçs 
diiScultés ,  dit-il ,  ne  fonj;  que  provoquer  la  sciençg 
et  la  porter  à  de  nouveaux  efforts.  Elle  veut  dévoiler 
les  secrets  de  l'océan  polaire  et  des  solitudes  jusqu'ici 
inaccessibles  à  l'homme.  Par  dessus  tout  elle  appro- 
fondit les  lois  du  progrès  social ,  des  arts ,  du  gouver- 
nement des  hommes  et  de  Téconomie  politique ,  §e 
proposant  pour  son  griind  but  l'allégement  de  tpu$ 
les  fardeaux  qui  pèsent  sur  l'humanité  ^  et  le  bien- 
être  de  tous  les  membres  de  la  race  humaine.  » 

"î;     ' 

Plus  loin ,  il  ajoute  :  <c  On  ne  pourra  pjer  que  |^ 
bienfaisance  (benevolenee)  agit  à  présent  ^ur  une  plu$ 
grande  échelle ,  sous  des  formes  plus  variées ,  sur  des 
objets  plus  éloignés  que  dans  les  temps  passés.  Qu'op 
appelle  cela  vanité ,  ou  enthousiasme ,  ou  comii)e  p|i 
voudra  ,  le  fait  reste ,  et  il  prouve  les  tendances  ex- 
pansives  de  notre  siècle.  Aujourd'hui  la  bienfaisance 
rassemble  ses  armées.  De  vastes  associations  se  ré- 
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pândent  sur  toules  lescoûtrées  pour  attaquer  les 
maux  qui  ne  peuvent  pas  être  vaincus  par  la  force 
individuelle.  La  bienfaisance  ne  détourne  plus  sa  vue 

d'aucun  être  humain ,  si  bas  qu'il  soit  placé Elle 

se  souvient  de  l'esclave,  elle  plaide  sa  cause  devant 
Dieu  et  devant  les  nations,  elle  le  regarde  comme  un 
frère  (a  human  brother)  ;  elle  respecte  en  sa  personne 
les  droits  sacrés  de  l'homme ,  et  réclame  pour  lui , 
non  comme  un  bienfait,  mais  comme  un  attribut, 
cette  liberté  sans  laquelle  l'humanité  dépérit  (huma- 
nity  whiters) ,  sans  laquelle  l'enfant  de  Dieu  se  dé- 
grade jusqu'à  devenir  une  brute ,  un  instrument.  La 
bienfaisance  franchit  maintenant  toutes  les  limites  de 
la  terre  et  de  Tocéan  ;  elle  portera  nos  bénédictions 
au  bout  de  Tunivers,  elle  fera  fleurir  les  solitudes 
sauvages  du  fétichisme,  et  réunira  toutes  les  nations 
dans  les  Kens  sacrés  d'une  seule  et  môme  foi  d'amour. 
C'est  ainsi  qu'en  considérant  le  mouvement  religieux 
de  notre  époque  nous  verrons  qu'ici ,  comme  ail- 
leurs ,  se  trouve  cette  tendance  vers  l'expansion  et 
l'universalité  qui  est  un  des  traits  caractéristiques  du 
siècle  actuel. 

»  L'état  de  l'industrie  indique  de  même  cette  ten- 
dance vers  l'universalité Le  commerce  n'a  pas 

d'autres  limites  que  celles  du  monde  habité.  Il  ne  va 
plus  rampant  le  long  des  rivages ,  ou  sur  des  routes 
accoutumées;  mais,  pénétrant  dans  tous  les  recoins, 
il  s'élance  au  cœur  des  contrées  sauvages  et  fait  remon- 
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ter  à  ses  vaisseaux  à  vapeur  des  rivières  inexplorées, 
ceint  la  terre  de  chemins  de  fer ,  et  rapproche  ainsi 
les  hommes  et  les  nations.  C'est  une  noble  profession 
que  celle  du  commerce.  Il  met  en  relations  d'intérêts 
des  peuples  éloignés  Tun  de  l'autre  ^  et  fait  que  les 
besoins  de  l'homme,  au  lieu  d'être,  comme  par  le 
passé,  des  motifs  de  guerre ,  deviennent  au  contraire 
des  garanties  de  paix.  L'universalité  de  l'activité  in* 
tellectuelle  provient  en  grande  partie  du  commerce, 
qui  répand  les  idées ,  les  inventions  et  les  écrits  des 
grands  hommes  par  toute  la  terre ,  et  réunit  les  sa- 
vants et  les  gens  de  lettres  de  tous  les  pays  en  une  ré- 
publique intellectuelle.  >> 

Ghanning  présente  la  liberté  du  commerce  comme 
un  des  moyens  les  plus  propres  à  hâter  le  progrès 
universel.  —  «  La  liberté  du  commerce  !  c'est  le  sim- 
ple devoir,  le  simple  intérêt  de  l'espèce  humaine. 
Abattre  toutes  les  barrières  qui  empêchent  le  libre 
échange;  détruire,  branches  et  racines,  le  système 
de  restriction  ;  ouvrir  tous  les  ports  du  globe  à  tous 
les  produits ,  telle  est  la  tâche  des  hommes  éclairés. 
C'est  à  l'entreprendre  qu'une  nation  libre  devrait , 
par  dessus  tout,  s'engager.  Liberté  des  mers,  liberté 
des  ports;  communications  entre  les  hommes ,  libres 
comme  les  vents!  Ce  ne  sont  pas  là  des  rêves  de 
philanthropes  :  nous  marchons  vers  ce  but  ;  tachons 
d'accélérer  la  marche.  Avec  une  civilisation  plus 
complète ,  plus  chrétienne  ,  nous  nous  rappellerons 
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nos  pestPietioBs  actuelles  comme  nous  nous  rappelons 
les  langes  avec  lesquels,  dans  des  temps  moins 
avancés,  on  enveloppait  le  corps  humain.  Le  progrès 
de  la  liberté  commerciale  est  donc  aussi  un  glorieux 
jsymptome  de  la  tendance  de  notre  siècle  vers  l'uni- 
versalité. » 

Ce  petit  chef-d'œuvre  de  Ghanning,  en  nous  le 
qiontrapt  comme  un  véritable  et  sincère  ami  de  l'hu- 
manité, est  bien  fait  d'ailleurs  pour  rassurer  ceux 
qui  prêtent  une  oveille  trop  attentive  aux  détracteurs 
de  notre  époque  ;  il  est  bien  fait  pour  expliquer  ce 
qu'il  y  ^  d'utile ,  de  noble ,  ce  qu'il  y  a  de  rassurant 
surtout  dans  cette  tendance  au  développement  de  la 
raisop  et  de  l'intelligence,  qui  se  manifeste  dans  le 
temps  où  nous  vivons ,  et  dont  l'avenir  doit  infailli- 
l)lement  profiter. 
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Si  Y  on  jfU/Q  up  coup  d'œil  sur  les  gép^éalpgies  offi* 
cielles  on  h^aldiques  des  familles  nobles  de  )%us§j§i 
on  y  verr^  qqe  presque  toutes  ces  jhmilles  s'eforceot 
de  rattacher  leur  nom  à  quelque  origine  étP9ipgère. 
C'est  ainsi  que  les  KorsakolT  prétendent  tirer  leur  nom 
de  h  famille  italieupe  des  Corsini ,  les  Soupprokoff 
de<^lui  d'une  aptre  famille  italienne  ^pelée  Soqimi^* 
rocca,  et  aiusi  de  plusieurs  autres. 

A  Tépoque  où  la  RMSsie  se  trp9vait  sous  le  jiOug4^i|^ 
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Tâtars ,  quelques  uns  de  ces  barbares  nomades  se 
fixèrent  dans  le  pays  ;  d'autres  y  vinrent  plus  tard , 
et ,  ayant  embrassé  le  christianisme ,  furent  dotés  par 
les  czars  de  possessions  territoriales.  Aussi  un  grand 
nombre  des  maisons  actuelles  sont-elles  d'origine  ta- 
tare.  Quelques  autres  descendent  des  Géorgiens ,  des 
Tcherkesses ,  des  Mestcheriaks ,  des  Mordvines ,  des 
Boukhars ,  et  autres  peuples  ou  peuplades  de  l'Orient. 
Plusieurs  de  ces  familles  d'origines  diverses  se  sont 
approprié  le  titre  de  knias  ou  princes ,  par  la  raison 
que  leurs  ancêtres  appartenaient  originairement  à  la 
classe  aristocratique.  C'est  ainsi  qu'en  ont  agi  quel- 
ques descendants  des  Tatars,  prétendant  que  leurs 
maisons  ont  pour  chefs  des  Mourzas,  titre  correspon- 
dant à  celui  de  prince ,  et  si  commun  chez  ces  peu- 
ples qu'on  le  voit  encore  porté  par  des  Tatars  fai- 
sant le  commerce  des  denrées  coloniales.  Nous  de- 
vons dire  que  le  gouvernement  russe,  d'accord  en 
cela  avec  l'opinion  générale,  attache  peu  d'importan- 
ce à  l'usurpation  des  qualifications  nobiliaires.  Ainsi 
une  foule  d'aventuriers  arrivent  en  Russie  affublés  du 
titre  de  comte ,  bien  que  souvent  ils  sortent  de  pays 
où  ce  titre  est  totalement  inconnu ,  comme  par  exem- 
ple de  la  Grèce ,  de  la  Servie ,  de  Monténégro.  On 
les  laisse  faire ,  on  leur  donne  la  qualification  qu'ils 
s'attribuent;  et,  si  quelque  document  officiel,  émané 
du  gouvernement ,  vient  à  mentionner  leur  nom  en 
raccompagnant  du  titre  qu'ils  prennent ,  cela  devient 
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pour  eux  comme  un  titre  authentique,  dont  ils  s'auto^ 
risent  pour  transmettre  cette  sorte  de  noblesse  à 
leurs  descendants.  Il  parait  néanmoins  que,  sous  le 
règne  actuel ,  le  gouvernement  a  pris  des  mesures 
pour  empêcher  cette  espèce  d'abus.  D'ailleurs,  au- 
cune prérogative  n'est  attachée  en  Russie  à  la  pos- 
session de  ces  titres . 

11  y  a  cependant  chez  les  Russes  quelques  familles 
nobles  qui  ont  pour  auteurs  d'anciens  boyards,  et 
même  des  princes  souverains  de  Russie  :  la  famille 
des  princes  Dolgorouki  sort  de  princes  souverains, 
dont  un  a  été  le  fondateur  de  Moscou  ;  les  princes 
Wiasemsky  sont  les  descendants  des  princes  apa- 
nages et  souverains  de  Wiasma;  les  RostofCsky 
viennent  des  princes  souverains  de  RostofT.  A  ces 
familles  vraiment  princiëres  il  faut  en  ajouter  quel- 
ques autres  qui  descendent  d'anciens  boyards  dont 
les  noms  se  rencontrent  plus  ou  moins  souvent 
dans  les  annales  russes.  11  y  en  a  aussi  de  très  ancien- 
nes qui  ont  conservé  pour  nom  des  sobriquets  que 
quelques  uns  de  leurs  ancêtres  avaient  mérités  par 
leurs  actions  ou  leur  conduite.  C'est  ainiài  que  le  nom 
des  Tatistcheff,  issus  de  la  maison  des  princes  de 
Smolensk ,  est  un  sobriquet  qui  signifie  chercheur  de 
voleurs.^ons  avons  eu  précédemment  l'occasion  d'ex- 
pliquer l'origine  du  nom  de  famille  des  Bloudoffj  et 
nous  avons  montré  en  même  temps  que  le  représen- 
tant  actuel  de  cette  antique  illustration  avait  bien 
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mâi^ité  à  soh  tout  de  portéir  un  bbm  aiiisêi  glorieux» 
Lé  di*oil  de  primbgénUure  n'existe  pas  eh  Rttssle. 
Pieite  !•%  pàrlfli  tant  â'InstituUôns  botmes  et  ftianvai- 
Se* ,  tenta  d'introduire  celle-là  ;  ihais  bientôt  on  fut 
obligé  d'y  tenonôet,  à  la  grande  satisfaction  des  fti- 
milles  Udbles ,  à  qui  cette  innovatiota  monarchique 
était  loin  de  convenir.  Cela  expliqué  la  fréquence  des 
titres  nobiliaires  accompagnant  le  même  nom  de  fa- 

• 

mille ,  ainsi  que  le  pdu  de  fdftunë  i(Jue  possèdent  sou=- 
tetit  tes  personties  qui  portent  un  grand  hom .  Du  vi- 
vant même  du  père,  tous  les  fils  portent  le  thème 
nom  et  le  même  titre  que  lui:  après  sa  mort,  ses 
biehs  sont  partagé*  par  portions  égales  entre  ses 
enfants.  Dans  ces  derniers  temps,  deux  ou  trois 
familles  ont  institué,  aveè  Tâpprobàlion  de  l'em- 
pereur, des  taajtrt^ts  eh  vertu  desquels  la  masse 
principstle  des  bienis^  pasSé  d'à:né  en  akié ,  lès  cadets 
h'ayaht  droit  qu'à  un  revenu  fixe  ou  proportionnel  en 
àrgeht  éomptant;  La  nature  même  des  biens  possédé* 
pat  ces  familles,  comtne  par  exemple  des  mines, 
exige  de  grands  capitaux  pour  leur  exploitatioh ,  et 
telle  paraît  être  la  cause  qui  a  fait  désirer  de  ne  pas 
les  voir  diviser  à  chaque  succession. 

Les  Boyards  rUsses  tenaient  beaucoup  autrefois  à 
l'ancienneté  ou  plutôt  à  l'illustration  passée  de  leurs 
familles;  aucun  d'eux  n^aurait  jamais  voulu  céder  le 
pas  à  un  autre  dont  la  maison  eôt  été  moins  antique 
ou  moins  ilhistre.  On  peut  se  figurer  les  difficultés 
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qui  résbllAÎent  de  ces  prétentions  à  la  pTéséànce, 
sans  parïer  des  embarras  qu'elles  occasionnaient  lau 
gouvernettient ,  continuelleTrient  oMigè  de  décider 
entre  les  familles  en  contestation.  Enfin  un  des  czars , 
fatigué  de  ces  discussions  pleirpétu'elles ,  t^k'dôàfta  un 
jour  de  rassembler  tous  les  documents  généalogiques 
des  familles  boyardes,  et  les  fit  brûler  publiquement. 
Cette  mesure  mit  fin  à  t3e  qu'on  appelait  Mestnit^ 
chestvOy  mot  qui  vient  de.mestô,  place,  et  signifie  la 
prétention  d'occuper  une  certaine  pla6«. 

La  noblesse  en  Russie ,  outre  qu*elle  se  transfnet 
par  hérédité,  s'acquiert  encore  par  Texercice  d'Un 
emplôî  au  service  de  l'état.  Ce  sefvice  est  considère 
comme  tellement  obligatoire  pour  tout  hoble ,  qu'on 
pense  assez  généralement  qu*tm  noble  qui  n'a  jamais 
passé  par  les  emplois  publics  perd  pa^  ce  fait  Même 
sa  noblesse.  C'est  là  néanmoins  une  opinion  évidem- 
îUerit  erronée  :  il  existe  dans  quelques  villages  des 
nobles  qu'ôrt  tië  pourrait  distingue^  des  paysans  ni 
par  leur  extérieur,  ni  par  leur  genfe  de  vie  et  d'oc- 
cupations, mais  (fui  pourtant ,  tout  en  ne  quittant  ja- 
mais'leurs  foyers ,  Côntînuent  de  jouir,  de  père  en  fils, 
d'un  droit  éinittemmeht  nobiliaire ,  cèlul  de  posséder 
en  toute  propriété  plusieurs  de  leurs  semblables; 
seulement  les  notoles  qui  n'ont  pas  été  àù  service  de 
l'état  ne  peuvent  prendre  part  aux  assemblées  de  la 
noblesse^  ni  exercer  des  fonctions  électives. 

Le  droit  de  posséder  dès  tèrTéâ  peuplées  de  serfs  a 


Y 


-   f6  - 

de  lout  temps  appartenu  exclusivement  à  la  noblesse» 
Pierre  III  assura  en  outre  aux  nobles  certaines  préro- 
gatives, entre  autres  celle  de  quitter  à  volonté  le.  ser- 
vice, auquel  ils  devaient  rester  toute  leur  vie,  d'après 
une  ordonnance  de  Pierre  P%  et  celle  de  résider  où 
bon  leur  semblerait,  soit  à  l'intérieur,  soit  à  l'étran- 
ger. Catherine  y  ajouta  encore  quelques  franchises , 
et  le  tout  fut  consigné  dans  un  acte  appelé  la  charte 
de  la  noblesse.  Quoique  ce  don  octroyé  par  la  couron- 
ne fût  peu  important,  il  a  cependant  rendu  le  nom  de 
Catherine  très  cher  aux  nobles  russes.  La  plus  pré- 
cieuse des  franchises  accordées  par  cette  charte ,  et 
qui  les  vaut  toutes  à  elle  seule,  c'est  Texemption  des 
punitions  corporelles.  Auparavant,  il  y  avait  pour 
tous  les  Russes  égalité  complète  devant  la  loi  du 
bâton.  La  faculté  de  résider  à  l'étranger  a  été  limitée 
par  le  petit-fils  de  Catherine,  l'empereur  actuellement 
régnant  :  un  ukase  défend  à  ses  sujets  d'y  rester  au 
delà  d'un  certain  temps  (cinq  ans  pour  tes  nobles,  et 
deux  ans  pour  les  bourgeois,  marchands  et  autres) 
sans  une  autorisation  nouvelle  et  expresse. 

Le  service  de  l'état,  bien  qu'obligatoire  à  un  cer* 
tain  point  pour  la  noblesse ,  doit  cependant  être  rangé 
au  nombre  de  ses  privilèges,  et  Pierre  F'  a  donné  à 
ce  privilège  une  grande  importance.  En  élaborant 
son  fameux  tableau  des  rangs  ^  ce  prince  ne  vou- 
lait peut-être  qu'imiter ,  en  le  perfectionnant  à  sa 
manière^  ce  qui  existait  en  Suède;  peut-être  aussi 
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voulait-il  tout  ramener  à  la  puissance  du  gouverne- 
ment, afin  que  rien  n'émanât  que  de  lui,  et  même 
n'existât  que  par  lui.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  certain 
que  cette  création  des  rangs  a  prodigieusement  aug- 
menté le  pouvoir  de  la  couronne.  Je  ne  dis  pas  que  la 
couronne  y  ait  beaucoup  gagné  en  réalité ,  mais  certes 
elle  lui  doit  d'avoir  rendu  impossible  la  manifestation 
d'une  ombre  même  d'indépendance  parmi  la  seule 
classe  qui  pourrait  en  être  tant  soit  peu  capable. 

Conformément  à  ce  tableau  des  rangs ,  la  popula- 
tion privilégiée  des  serviteurs  de  l'état ,  y  compris  le 
haut  clergé  5 ]est  divisée  en  quatorze  classes.  La  der- 
nière de  ces  classes  comprend  les  sous-lieutenants  de 
l'armée  et  les  employés  civils  subalternes.  Tout  le 
reste,  sous-officiers,  soldats,  copistes  dans  les  bur 
reaux ,  non  promus  à  la  quatorzième  classe ,  ainsi  que 
tout  le  bas  clergé ,  sans  en  excepter  les  prêtres  (s'ils 
ne  sont  pas  nobles  de  naissance ,  comme  cela  se  voit 
quelquefois  dans  la  Petite-Russie),  tout  le  reste,  se 
confondant  avec  les  masses ,  est  en  dehors  de  la  na- 
tion officielle  ou  légale ,  et  ne  forme  que  la  base 
muette  et  souffrante  de  la  triste  pyramide. 

Tout  roturier  parvenu  dans  le  service  à  la  qua- 
torzième classe  commence  à  participer  aux  privilè- 
ges de  la  noblesse ,  mais  il  n'en  jouit  complètement 
que  quand  il  s'est  élevé  à  la  neuvième  classe  dans  le 
service  militaire,  ou  à  la  huitième  dans  le  service 
civil.  La.  noblesse  des  classes  inférieures  s'appelle 
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noblesse  personnelle  y  et  celle  des  autres  classes ,  k 
dater  de  la  huitième ,  s'appelle  noblesse  héréditaire. 
Ceux  qui  appartiennent  à  la  première  catégorie  jouis- 
sent personnellemient  de  la  plupart  des  privilège» 
de  la  noblesse,  mais  ils  ne  les  transmettent  pas  à 
leurs  descendants  9  et  ne  peuvent  pas  acquérir  des 
terres  avec  des  serfs.  Ceux  qui  appartiennent  à  l'au- 
tre catégorie  sont  aussi  nobles  que  les  premiers  noble» 
de  Tempire. 

D'après  Tesprit  de  la  législation  qui  régit  la  no- 
blesse russe  ^  un  noble  ne  devrait  pas  débuter  dan» 
le  service  civil  ou  militaire  par  une  classe  inférieure 
à  la  quatorzième;  mais  presque  toujours  les  jeune» 
noble»  sont  obligés  d'entrer  au  service  comme  sous- 
officiers.  Dans  ce  cas,  du  moins,  aurait-on  dû  leur 
conserver  les  prérogatives  qu'ils  tiennent  de  leur 
naissance.  Cependant,  du  temps  de  l'empereur  Paul ^ 
on  a  vu  des  jeunes  sous-officiers  nobles  soumis  à 
des  punitions  eorpwelles;  seulement,  pour  les  dis- 
tinguer des  roturiers ,  on  leur  appliquait  de»  coup» 
de  plat  de  sabre  au  lieu  de  coup»  de  bâton» 

L'état  militaire ,  en  Russie ,  n'exige  pas  beaucoup 
de  lumières.  Les  corps  savants  ne  tiennent ,  dan» 
l'armée ,  qu'une  bien  petite  place ,  et  peuvent ,  jus- 
qu'à un  certain  point,  se  recruter  d'étrangers.  On  ne 
pense  pas  à  perfectionner  Téducation  des  jeunes  gen» 
en  la  prolongeant  ;  on  se  hâte  de  les  faire  entrer  dan» 
l'armée ,  où  ils  finissent  par  oublier  le  peu  qu'il»  ont 
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pu  apprendre  avant  d'y  être  admis.  De  là  vienûent , 
en  partie ,  cette  stagnation  des  esprits  et  cette  igno- 
rance de  la  classe  nobiliaire ,  qui  bc  perpétueront  tant 
que  l'esprit  militaire  conservera  sa  prépondérance. 

11  arrive  souvent  que  les  nobles  quittent  l'armée 
pour  passer  dans  le  service  civil  ; ,  on  leur  donne  alors 
un  emploi  corjnespondant  à  leur  .grade  militaire. 

L'opinion  que  tout  noble  doit  servir,  que  l'impor- 
tance  personnelle  n'est  donnée  que  par  le  service, 
s'est  tellement  enracinée  chez  les  Russes ,  qu'ils  trou- 
vent tout  naturel  que  les  jeunes  gens  des  premières 
familles  commencent  leur  carrière  par  les  plus  minces 
emplois.  Passe  encore  pour  le  service  militaire  ;  mais 
il  en  est  de  même  pour  toutes  les  carrières.  Ainsi , 
l'on  voit  dans  les  bureaux  des  ministères,  comme 
dans  les  ambassades,  de  jeunes  grands  seigneurs 
passer  leur  temps  à  copier  des  paperasses  de  toute 
espèce.  On  s'excuse  en  disant  que  cela  forme  les  jeu- 
nes gens.  Oui ,  si  l'on  veut  en  faire  des  machines. 

Les  dénominations  des  emplois  civils  ont  beaucoup 
varié  depuis  Pierre  P%  et  ne  correspondent  plus  guère 
à  présent  aux  fonctions  qu'elles  devaient  indiquer. 

Pour  chacune  des  classes ,  à  l'exception  des  cinq 
premières ,  la  loi  fixe  un  certain  nombre  d'années  de 
service.  Il  est  vrai  que,  sous  ce  rapport,  elle  n'est 
pas  fidèlement  exécutée,  et  que  souvent  on  accorde 
de  Tavancement  avant  le  terme  légal.  Mais  on  ne  voit 
guère  d'exception  à  la  règle  quant  à  la  hiérarchie  des 
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rangs  elle-même ,  de  sorte  que  chaque  employé  passe 
toujours  par  tous  les  degrés  établis.  H  n'y  a  qu'aux 
étrangers  que  le  gouvernement  accorde  quelquefois 
la  faveur  d'entrer  à  son  service  sans  passer  par  les 
rangs  inférieurs.  En  général ,  on  peut  dire  que ,  si  un 
homme  persiste  à  rester  au  service ,  il  est  presque 
toujours  sûr  de  parvenir  à  la  fin  à  un  rang  supérieur^ 
et  souvent  même  à  un  des  postes  les  plus  importants. 
Cela  est  vrai  pour  le  militaire  comme  pour  le  civih 
S'il  arrive  que  le  gouvernement  veuille  se  débarras- 
ser de  quelque  vieux  serviteur  dans  les  grades  su- 
périeurs, civils  ou  militaires,  il  le  nomme  sénateur. 

— «  Tant  que  mon  oncle,  disait  un  jeune  Russe,  se 
»  porta  bien ,  on  le  laissa  commander  une  division 
»  de  l'armée.  Mais  voilà  qu'un  jour  il  est  frappé 
»  d'apoplexie ,  et  en  réchappe  ;  on  ne  le  crut  plus 
j>  capable  de  commander  sa  division ,  et  on  le  fit 
M  sénateur.  Quelques  années  après,  sa  vue  s'afiaiblit , 
»  il  devint  presque  aveugle;  vite  on  te  fit  membre 
*  du  conseil  d'état.  S'il  lui  arrive  encore  quelque  ac- 
»  eident ,  il  pourra  mourir  membre  du  conseil  des  mi-- 
»  nistres.  w  Cette  plaisanterie ,  tout  exagérée  qu'elle 
est ,  n'en  caractérise  pas  moins  l'ordre  de  choses 
établi  en  Russie, 

11  n'est  guère  d'usage  en  Russie  de  retirer  son  em- 
ploi à  un  fonctionnaire ,  au  de  lui  donner  son  congé 
sans  qu'il  te  demande.  C'est  pour  cela  que ,  parmi 
les  hauts  fonctionnaires ,  on  en  voit  beaucoup  qui  ner 
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doivent  lear  avancement  qu'à  une  {)atience  à  toute 
épreuve.  Il  arrive  souvent  aussi  que  des  person- 
nes dégoûtées  du  service  avant  la  fui  de  leur  car- 
rière ,  le  quittent  pour  aller  vivre  dans  leurs  terres  ; 
d'autres ,  par  goût  ou  dans  le  désir  de  soigner  leurs 
propres  affaires ,  se  retirent  dès  qu'elles  ont  obtenu 
un  rang  quelconque. 

Mais  c'est  surtout  à  l'égard  de  la  partie  de  la  no- 
blesse russe  qui  vit  indépendante  que  se  font  sentir  les 
mauvais  effets  de  l'institution  des  rangs.  Il  n'est 
pas  rare  en  effet  de  rencontrer  parmi  ces  nobles  des 
hommes  éclairés,  instruits,  d'un  caractère  très  ho- 
norable^ et  auxquels  le  maniement  de  leurs  affaires 
a  donné  une  certaine  expérience  et  des  connaissan- 
ces solides  ;  on  pourrait  leur  confier  diverses  fonctions 
dans  leurs  provinces  respectives.  Eh  bien  !  l'institu- 
tion des  rangs  met  le  gouvernement  dans  l'impossi- 
bilité de  les  employer,  parce  que ,  pour  exercer  une 
fonction  quelconque ,  il  faut  s'être  élevé  au  rang  qui 
y  correspond ,  et  que  ceux  qui  ont  quitté  la  carrière 
publique  ne  possèdent  pas  ordinairement  le  rang  in- 
dispensable pour  exercer  une  fonction  en  rapport* 
avec  leur  position  sociale.  C'est  ainsi  que  le  pays  se 
trouve  privé  du  concours  d'hommes  capables  de  lui 
rendre  des  services,  et  souvent  disposés  à  le  faire. 

Bentham,  analysant  les  motifs  des  actions  hu- 
maines ,  et  trouvant  que,  si  les  peines  sont  indispen- 
sables pour  réprimer  les  mauvaises  actions ,  elles  ne 
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sont  guère  propres  à  en  inspirer  de  bonnes ,  crut  de- 
voir ajouter  la  rémunération  à  la  répression ,  a6n  d'en* 
courager  les  hommes  à  bien  faire.  Mais,  comme  les 
récompenses  capables  de  produire  de  bonnes  actions 
sont  difficiles  à  trouver,  Bentham  dut  en  chercher 
partout.  Sans  s'arrêter  à  celles  imaginées  par  les 
Chinois,  chez  lesquels  un  bouton  de  plus  ou  de  moins 
sur  l'habit  fait  le  bonheur  ou  le  désespoir  des  servi- 
teurs de  l'état,  il  contempla  un  moment  avec  satis- 
faction le  tableau  des  rangs  établi  en  Russie ,  et  crut 
y  voir  une  source  intarissable  de  récompenses,  un 
excellent  stimulant  pour  exciter  les  hommes  à  des 
efforts  continuels.  La  source,  en  effet,  semble  iné- 
puisable, et  le  gouvernement  russe,  quand  il  veut 
récompenser  un  homme  qui  a  déjà  reçu  toutes  les 
récompenses  connues ,  en  invente  au  besoin  de  nou  * 
velles  ;  mais  le  célèbre  publiciste  n'a  pas  songé  que 
ceux  qui  puiseraient  continuellement  à  cette  source 
ne  seraient  ni  raisonnables  ni  sérieux ,  et  qu'un  moyen 
bon  tout  au  plus  pour  faire  apprendre  leur  leçon  aux 
enfants  ne  peut  guère  être  appliqué  à  des  hommes 
sans  les  amoindrir  et  les  dégrader.  Hàtons-nous  de  le 
dire ,  cette  velléité  théorique  fut  promptement  aban- 
donnée par  l'illustre  écrivain. 

Malheureusement  nous  n'en  pouvons  dire  autant 
du  gouvernement  russe.  Loin  de  répudier  l'esprit  qui 
a  présidé  à  la  création  des  rangs  ^  loin  d'abandonner 
l'omiére  où  depuis  long-temps  on  se  traîne  si  péni- 
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blement ,  il  n'a  fait  que  reachérir  sur  rinstitution  pri- 
mitive :  il  a  cherché  à  classer,  à  parquer  ceux  qui 
jusqu'à  présent  n'avaient  appartenu  à  aucune  caste , 
à  aucun  ordre,  comme,  par  exemple,  les  artistes,  tes 
acteurs,  etc.  On  a  publié  des  règlements  d'après  les- 
quels les  différentes  positions  que  ces  artistes  occupent 
dans  leurs  professions  respectives  sont  classées  et 
graduées  selon  leur  degré  d'importance  présumée. 
Ainsi  les  emplois  (1)  de  premier  sujet  tragique  ou  de 
premier  amoureux  sont  portés  dans  une  catégorie 
plus  élevée  que  cefle  des  comparses. 

Évidemment  le  gouvernemçnt  veut  à  toute  force  . 
que  chacun  soit  classé ,  et  surtout  que  chacun  reste  i 
autant  que  possible  dans  la  classe  où  il  se  trouve,  où 
le  hasard  l'a  placé.  La  noblesse  est  particulièrement 
l'objet  de  sa  sollicitude  à  cet  égard.  Il  tâche  de  rendre 
de  jour  en  jour  plus  difficile  au  reste  du  peuple  Taccès 
de  cette  caste.  Jusqu'à  présent  les  riches  négociants 
avaient  pu  sans  difficulté  obtenir  des  rangs,  et,  par  ce  \ 
moyen ,  acquérir  la  noblesse  ;  maintenant  on  a  créé 
pour  eux  une  sorte  de  classe  intermédiaire  entre  les 
nobles  et  les  négociants  de  premier  ordre. 

On  ne  conçoit  pas  que ,  dans  un  pays  où  il  y  a  tant 
de  choses  sérieuses  à  faire ,  on  puisse  s'occuper  de  fu- 
tilités pareilles.  C'est  progresser  vers  la  Chine. 


(1)  Ce  mot  est  adopté  dans  les  règlements,  et  ne  laisse  pas 
que  d*étre  assez  ridicule  aux  yeux  des  Russes. 
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Un  homme  qui  essaya  bien  des  choses  pendant  le 
temps  qu'il  fut  en  faveur  auprès  de  l'empereur 
Alexandre  9  Speransky,  tenta  aussi  de  remédier  aux 
inconvénients  et  aux  abus  qui  se  rattachent  à  la  dis- 
tribution des  emplois  civils.  Il  voulut,  autant  que  pos* 
sible,  frayer  le  chemin  au  mérite,  écarter  les  en- 
traves dont  la  hiérarchie  des  ransrs  l'embarrasse ,  et 
en  même  temps  arrêter  l'ignorance  et  l'incapacité  aux 

premiers  degrés  de  l'échelle.  D'après  un  règlement 

• 

spécial  qu'il  avait  rédigé ,  aucun  employé  ne 
pouvait  plus  être  promu  à  la  8*  et  à  la  5*  classe  s'il 
ne  présentait  des  certificats  constatant  qu'il  avait  fait 
dans  quelque  université  russe  les  études  exigées, 
ou  s'il  ne  subissait,  devant  une  commission  spéciale, 
composée  de  professeurs,  un  certain  examen.  Ce  rè- 
glement souleva  beaucoup  de  mécontentement ,  et 
l'on  dut  songer  bientôt  à  le  modifier. 

Je  fus  moi-même  une  fois  chargé  de  présenter  un 
nouveau  projet  pour  le  service  civil.  Je  savais  bien 
que  ce  qu'il  y  avait  de  plus  simple  et  de  mieux  à  faire 
à  cet  égard ,  c'était  d'abolir  tous  les  rangs  purement 
fictifs,  de  ne  désigner  les  employés  que  par  les  emplois 
qu'ils  occupaient ,  et  de  ne  donner  ces  emplois  qu'à 
ceux  qui  en  paraissaient  dignes ,  en  assurant  toutefois 
quelques  droits  à  l'ancienneté;  mais  je  savais  aussi 
,  qu'on  ne  heurte  pas  impunément  des  usages  et  des 
I  habitudes  enracinés.  Une  autre  considération ,  quoi- 
que peu  importante  en  comparaison  de  celle-là ,  se 
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présentait  :  c'est  que  très  souvent  les  employés ,  en 
Russie,  ne  demeurent  au  service  que  pour  pai*venir  à  / 
un  certain  rang.  Les  appointements  que  le  gouverne-  \ 
ment  accorde  sont  presque  toujours  insuffisants ,  pour 
ne  pas  dire  dérisoires.  En  ôtant  le  prestige  des  rangs, 
il  aurait  fallu  y  suppléer  par  de  l'argent.  Cela  eût  été 
mieux  sans  doute  ;  mais  il  ne  s'agissait  pas  d'aug- 
menter les  dépenses  de  l'état.  Ainsi  limité ,  je  crus 
devoir  baser  mon  projet  sur  les  deux  principes  fon- 
damentaux suivants  : 

1®  N'admettre  que  trois  grandes  catégories  d'em- 
plois,  qui  pouvaient  se  résumer  ainsi  :  la  catégorie 
des  chefs  dirigeants  ,  celle  des  commis ,  et  celle  des 
copistes.  En  conservant  les  dénominations  fictives  des 
rangs  ou  titres ,  je  les  distribuais  dans  ces  trois  caté- 
gories ;  les  cinq  premières  classes  entraient  dans  la 
première  catégorie ,  les  trois  suivantes  dans  la 
deuxième,  et  les  six  dernières  dans  la  troisième.  Mon 
but  était  d'accoutumer  les  esprits  à  voir  l'importance 
réelle  dans  Temploi  qu'on  exerce ,  et  non  dans  le  titre 
que  Ton  porte.  Cette  habitude  une  fois  prise  >  le  gou- 
vernement aurait  pu  facilement  abolir  les  titres  fictifs , 
en  conservant  ceux  que  les  employés  tenaient  des 
fonctions  qu'ils  exerçaient  réellement.  Ainsi  un  chef 
de  division  ou  de  bureau  eût  fini  par  être  appelé  chef 
de  division  ou  chef  de  bureau ,  et  non  pas  conseiller 
de  cour,  de  collège  ou  d'état.  Si  la  première  de  ces 
trois  catégories ,  à  l'époque  de  l'abolition  des  rangs 
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fictifs ,  eût  nécessité  une  subdivision  de  plusieurs  de- 
grés, rien  n'aurait  empêché  d'établir  cette  subdivi- 
sion ,  toujours  en  graduant  les  emplois ,  et  non  les  ti- 
tres. Quant  aux  deux  autres  catégories  ,  on  n'aurait 
pu  que  gagner ,  sous  le  rapport  de  Tordre  et  du  tra- 
vail ,  à  les  laisser  telles  que  je  le  proposais  ,  c'est-à- 
dire  à  continuer  de  n'en  faire  que  deux  degrés  au  lieu 
de  neuf. 

2o  Établir  des  conditions  d'admissibilité  qui  per- 
missent de  juger  de  l'aptitude  des  candidats. 

J'avais  à  cet  égard  peu  de  confiance  dans  les  exa- 
mens  et  les  certificats  universitaires.  Cependant ,  ne 
fût-ce  que  pour  engager  les  jeunes  gens,  en  retardant 
l'époque  de  leur  entrée  au  service ,  à  prolonger  le 
temps  de  leurs  études,  j'attachais  certains  avantages 
à  ces  certificats.  Mais  une  chose  me  préoccupait  sur- 
tout. Il  arrive  souvent ,  en  Russie ,  que  non  seulement 
des  militaires  entrent  dans  le  civil ,  mais  aussi  que  des 
employés  civils,  après  avoir  servi,  par  exemple,  dan» 
l'administration  de  la  justice ,  la  quittent  pour  entrer 
dans  celle  des  finances ,  que  des  diplomates  devien- 
nent administrateurs,  etc.  Il  me  paraissait  donc  de 
la  dernière  importance  d'encourager  par  tous  les 
moyens  possibles  les  employés  à  continuer  de  servir 
dans  la  même  partie ,  et  de  rendre  en  même  temps 
plus  difficile  le  passage  d'une  carrière  dans  une  autre. 
Le  gouvernement  aurait  eu  ainsi  la  meilleure  garan- 
tie d'aptitude,  l'expérience. 
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On  s'occupa  pendant  quelque  temps  de  ce  projet , 
mais  on  n'y  donna  pas  suile ,  et  on  l'oublia  pour  pen- 
ser à  autre  chose.  On  m'a  dit  qu'au  commencement 
du  règne  actuel ,  on  était  revenu  sur  cette  matière  ; 
que  l'inutilité  et  l'absurdité  des  rangs  fictifs  avaient 
été  attaquées  avec  plus  de  force  que  jamais»  mais  que 
bientôt  la  routine  avait  repris  le  dessus.  On  m'a  dit 
même  qu'au  ministère  de  la  justice  on  avait  élaboré 
un  projet  dans  lequel  se  trouvaient  reproduites  quel- 
ques unes  de  mes  idées.  Cela  serait  piquant  pour  un 
proscrit. 

La  classe  des  nobles  est  nombreuse  en  Russie. 
Dans  cette  classe  il  y  a  des  familles  très  riche», 
beaucoup  jouissent  d'une  fortune  assez  considérable 
pour  vivre  dans  l'indépendance  ;  mais  il  y  en  a  aussi 
beaucoup  de  pauvres  et  même  de  très  pauvres  :  ainsi, 
Ton  rencontre  des  nobles  vivant  sur  leur  morceau  de 
terre  avec  deux  ou  irois  familles  de  serfs  qu'ils  ex- 
ploitent du  mieux  qu'ils  peuvent. 

Ceux  auxquels  leur  fortune  permet  de  vivre  dans 
l'indépendance  s'adonnent  souvent  à  l'agriculture  ou 
à  quelque  industrie  manufacturière,  et  finissent  pres- 
que toujours  par  augmenter  leur  patrimoine.  De  ceux 
au  contraire  qui  se  vouent  au  service  de  l'état^  et 
qui  par  cette  raison  négligent  leurs  affaires  particu- 
lières ,  la  plus  grande  partie  meurent  appauvris ,  ob- 
érés ,  et  ne  lèguent  à  leurs  enfants  ,  avec  quelques 
honneurs  stériles,  que  les  débris  de  leurs  biens  patri- 
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moniaux .  Plusieurs  sans  doute  s'enrichissent  au  ser- 
vice ,  mais  leur  richesse  n'est  que  trop  souvent  ac- 
quise par  des  voies  illégitimes ,  rarement  elle  pro- 
vient de  récompenses  accordées  par  le  gouvernement. 
La  fortune  ne  procure  pas  aux  nobles  russes  les  a- 
vantages  qu'elle  donne  ordinairement  ailleurs.  Dans 
certains  pays ,  le  coffre-fort  d'un  homme  est  le  crité- 
rium de  son  importance  sociale  ;  en  Russie  ,  c'est  au 
rang  que  vous  occupez  que  Ton  mesure  votre  valeur. 
Le  mérite  méme^  qifi  partout  a  sai  valeur  »  et  qui  mê- 
me dans  quelques  pays ,  comme  en  France ,  prend  sa 
place  au  sommet  de  la  société  ,  le  mérite,  en  Russie, 
a  besoin ,  pour  obtenir  les  respects  de  la  foule ,  d'être 
revêtu  de  l'éclat  d'un  rang.  C'est  sans  doute  pour  cela 
qu'on  y  est  plus  qu'ailleurs  indifférent  à  la  fortune  , 
et  que  le  mérite  même  y  est  si  peu  en  honneur. 
L'expérience  de  chaque  jour  prouve  que  les  faveurs 
du  prince  peuvent  suppléer  à  Tune  comme  à  l'autre. 
Aussi  a-t^n  fini  par  mettre  ces  faveurs  au  dessus  de 
tout ,  et  l'on  en  est  venu  à. ne  jamais  voir,  même  dans 
les  préférences  les  moins  méritées ,  ni  passe-droits , 
ni  injustices,  mais  seulement  un  hasard  heureux.  Et 
comme  dans  la  distribution  de  ses  dons  le  pouvoir  ne 
suit  et  ne  peut  suivre  aucune  règle ,  il  en  résulte  que 
les  aspirants  ne  perdent  jamais  l'espoir  de  voir  tomber 
enfin  sur  eux  la  rosée  impériale,  quoique ,  pour  un 
qui  réussit,  il  y  en  ait  des  milliers  de  désappointés. 
Si  un  pareil  ordre  de  choses  est  profitable  au  pouvoir, 
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il  ne  l'est  que  comme  le  sont  les  loteries,  que  le» 
gouvernements  sages  s'empressent  néanmoins  de 
supprimer. 

Cette  espèce  d'indifférence  pour  la  fortune ,  d'un 
côté  ,  de  l'autre  l'espoir  des  chances  heureuses  qu'on 
peut  rencontrer  dans  le  service ,  chances  qui  consi- 
stent quelquefois  en  de  riches  mariages  (i  ) ,  font  que 
la  noblesse  russe  est  en  général  très  dépensière ,  et 
déploie  beaucoup  de  luxe^  si  l'on  peut  appliquer  à  des 
prodigalités  sans  goût  un  mot  qui  suppose  un  certain 
raffinement. 

On  ne  comprend  pas  assez  tout  le  mal  que  font  à 
un  pays  ces  mœurs  faciles  qui  encouragent  le  luxe  et 
la  prodigalité,  au  détriment  d'une  sage  économie. 
Cependant,  les  dépenses  de  luxe  sont  pour  la  plu- 
part improductives,  tandis  que  les  épargnes  de  l'hom- 
me réglé  finissent  par  profiter  à  l'intérêt  public ,  eh 
facilitant  les  grandes  entreprises,  auxquelles  elles 
viennent  en  aide ,  et  se  résolvent  en  ports ,  en  routes , 
en  chemins  de  fer,  en  banques,  enXabriques,  etc.  En 
Angleterre,  on  évalue  les  économies  privéesà  soixante- 
dix  millions  de  livres  sterling  par  année ,  ce  qui  fait 
que  toutes  les  entreprises  trouvent  dans  ce  pays  des 


(1)  C'est  ainsi  qu'un  riche  parvenu  ,  ayant  plusieurs  filles  à 
marier^  dotait  chacune  en  raison  du  rang  et  du  nombre  de 
décorations  que  possédait  le  prétendu. 
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capitaux  toujours  prêts.  En  Hollande,. dit-on,  qui- 
conque dépense  la  moitié  de  son  revenu  passe  pour  un 
prodigue.  Sur  ce  pied,  les  Russes  sont  les  plus  grands 
prodigues  du  monde  :  réconooiie ,  chez  eux ,  est 
chose  presque  inoonnue, 

l.es  privilèges  de  la  noblesse  russe  »  si  insignifiants 
qu'ils  soient  en  comparaison  des  droits  du  dernier 
des  hommes  dans  un  pays  libre ,  ne  lai^eut  pourtant 
pas  que  d'avoir  une  grande  signification  si  on  les  juge 
seulement  au  point  de  vue  de  la  Russie.  Aux  nom* 
breuses  prérogatives  de  cette  caste  que  nous  avons 
énumérées  ,  il  faut  ajouter  celle  de  jouir,  en  quelque 
sorte  exclusivement, ;de  tous  les  moyens  d'éducation 
et  de  civilisation  qui  se  trouvent  dans  le  pays  :  éco- 
les supériteures  ,  gymnases,  pensionnats  ,  lycées , 
corps  de  cadets,  tous  ces  établissements  n'existent 
que  pour  la  noblesse. 

Il  n'y  a  que  les  universités  qui  admettent,  mais 
en  petit  nombre  ,  les  plébéiens ,  ou  plutôt  les  fils  de 
prêtres.  A  peine  existe-t- il.  quelques  misérables  éco^ 
les  primaires  où  le  simple  bourgeois  puisse  envoyer 
ses  enfants.  La  classe  des  ecclésiastiques  seule  a  des 
séminaires  ,  encore  le  haut  enseignement  y  manque-- 
t-il ,  et  il  faut  aller  le  chercher  tel  quel  dans  les  uni- 
versités. Quelques  écoles  de  commerce,  consacrées 
spécialement  àla  classe  commerçante,  peuvent  à  peine 
'  être  citées  comme  une  exception.  Pour  les  paysans, 
il  n'existe  d'écoles  que  sur  1^  papier,  dans  les  règle- 
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ments  publiés  de  temps  à  autre  par  le  gouvemement. 
Toutes  ces  barrières  qui  séparent  la  classe  des  no- 
bles du  reste  de  la  nation ,  les  mœurs  et  les  usages 
les  ont  rendues  encore  plus  infranchissables  qu^  la  loi 
ne  les  avait  faites.  C'est  ce  qui  arrive,  du  reste,  as- 
sez ordinairement  dans  tous  les  pays  où  l'inégalité  des 
conditions  se  trouve  consacrée  par  la  loi:  presque 
toujours  les  mœurs  vont  plus  loin  que  la  loi ,  souvent 
même  elles  établissent  et  consacrent  une  inégalité 
choquante  et  monstrueuse  qui  dépasse  les  intentions 
du  législateur ,  comme  cela  se  voit  en  An^eterre* 
Mais  nulle  part  la  Hgne  de  démarcation  entre  les  hau- 
tes classes  et  les  classes  moyennes  et  inférieures , 
qu'elle  ait  été  tracée  par  la  loi  ou  par  l'usage,  n'est 
aussi  large ,  aussi  profonde  qu'en  l^ussie.  Ce  n'est  pas 
seulement,  en  eflet,  par  ses  nombreuses  prérogati- 
ves que  la  noblesse  russe  est  séparée  des  autres  clas- 
ses ,  elle  en  diffère  encore  par  son  extérieur,  par  son 
costume  ;  et,  comme  si  tout  cela  ne  suffisait  pas  pour 
la  faire  reconnaUre ,  elle  a  fini,  du  moins  la  haute 
noblesse,  par  répudier  la  langue  nationale  et  par 
adopter  l'usage  d'une  langue  étrangère ,  même  dans 
la  vie  privée ,  dans  la  vie  de  famille.  Différant  ainsi 
de  la  masse  du  peuple  par  les  privilèges,  par  le  genre 
de  vie ,  par  le  costume  et  par  la  langue ,  la  noblesse 
russe  a  l'air  d'une  race  de  conquérants  qui  se  serait 
imposée  de  force  à  la  nation ,  apportant  d'autres  in- 
stincts ,  d'autres  tendances ,  ayant  d'autres  intérêts 
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enfin  que  ceux  de  la  majorité.  Et  cette  hétérogé-  ^. 
néité  n'a  nullement  sa  cause  dans  la  nature  du  gou- 
vernement établi  en  Russie  :  elle  n'est,  en  grande 
partie,  que  la  suite  de  cette  précipitation  avec  la- 
quelle la  Russie  s'est  jetée  sur  les  pas  de  l'Europe  ci- 
vilisée. 

Ce  qu'il  y  a  de  déplorable,  c'est  que  celte  espèce 
d'isolement  dans  lequel  la  noblesse  russe  est  placée 
rend  plus  difficile  encore  la  marche  de  la  civilisation, 
déjà  si  lente  en  Russie  ;  car,  après  tout ,  telle  qu'elle 
est ,  cette  classe  privilégiée  se  trouve  à  la  tête  de  la 
nation ,  et  c'est  d'elle  principalement  que  l'on  doit 
attendre  le  progrès. 

Au  nombre  des  obstacles  qui  viennent  de  son  fait, 
il  faut  compter  la  répudiation  de  la  langue  nationale, 
et  sa  dépréciation ,  qui  en  est  la  conséquence. 

On  sait,  en  effet,  quelle  influence  la  littérature 
exerce  sur  la  marche  de  la  civilisation.  Or,  il  y  a  en 
Russie  des  régions  inaccessibles  à  la  littérature  russe, 
et  ce  sont  présisément  celles  où  l'action  de  la  littéra- 
ture se  fait  ordinairement  le  plus  sentir ,  en  adoucis- 
sant les  mœurs ,  en  inspirant  des  manières  plus  po- 
lies, en  rendant  plus  agréables  et  plus  faciles  les 
relations  de  la  vie  sociale.  La  haute  littérature,  la 
haute  poésie  ont  sans  doute,  dans  ce  pays,  le  champ 
libre  comme  ailleurs ,  quant  aux  moyens  que  la  lan- 
gue peut  offrir  ;  mais  la  littérature  familière ,  intime, 
cette  littérature  qui  est  i'éebo  de  la  vie  sociale ,  de  la 
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dévie  de  famille,  y  est  pour  ainsi  dire  impossible. 
La  conversation  même ,  j'entends  la  conversation  fa- 
milière et  élégante  à  la  fois ,  n'est  pas  toujours  pos- 
sible en  langue  russe  pour  ceux  qui ,  eii  adoptant  une 
langue  étrangère,  ont  adopté  aussi  les  formules  et  la 
façon  de  parler  étrangères.  Il  n'y  a  pas  moyen  de 
dire  en  rosse  Madame,  Monsieur ,  etc.,  etc.  Les 
auteurs  dramatiques  rencontrent ,  dans  les  comédies 
de  mœurs,  des  difQcultés  insurmontables  quand  ils 
veulent  faire  parler  aux  personnages  qu'ils  mettent 
en  scène  un  langage  tant  doit  peu  en  rapport  avec  le 
milieu  dans  lequel  ils  sont  censés  agir  ou  parler  ;  ce 
langage,  n'existant  pas  dans  la  réalité ,  ne  peut  être 
transporté  ou  imité  sur  la  scène. 

Le  mal  ne  serait  pas  grand  si  cet  éloignèrent  pour 
la  langue  maternelle ,  pour  la  langue  nationale ,  n'é- 
tait le  fait  que  de  cette  foule  insignifiante  qui  consti^ 
tue  le  soi-disant  grand  monde  ;  malheureusement  la 
partie  éclairée  de  la  nation  partage ,  en  général ,  ce 
travers.  C'est  ce  qui  a  fait  dire  à  un  homme  d'esprit, 
qui  appartient  au  grand  monde,  et  peut  en  mâme 
temps  passer  pour  un  littérateur  très  distingué ,  qu'en 
Russie  les  gens  civilisés  et  éclairés  ne  sont  pas  ordi- 
nairement des  hommes  lettrés ,  tandis  que  les  hom- 
mes lettrés ,  ou  les  hommes  de  lettres ,  ne  sont  ni 
éclairés  ni  civilisés.  11  en  sera  ainsi  tant  que  les  cir- 
constances resteront  lesméines,  tant  que  l'on  ne  sen- 
tira pas  le  besoin  de  cultiver  partout  la  langue  natio* 

T.  II.  3 
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.aàle ,  fA  ce  besoin  ne  se  fera  sentir  que  lorsquHI  y 
-aura  en  Russàe  un  véritable  barreau  ou  une  tribune 

m 

politique. 

A  propos  de  cette  indifférence  de  la  haute  classe 
poJur  la  langue  du  pays,  nous  dirons  qu'au  lieu  de  se 
perdre  en  déclamations  sur  les  avantages  d'une  édu- 
cation nationale,  on  aurait  beaucoup  mieux  fait  de 
commencer  par  prêcher  d'exemple.  Ceun  qui  sont  à 
la  tête  de  la  société  russe  auront  sans  doute  raison  de 
continuer  à  cultiva  Tétude  des  idiomes  étrangers; 
mais  ils  doiveot  avant  tout  étudier  la  langue  du  pays, 
qui  d'aineurs  est  aussi  une  riche  et  belle  langue.  Tout 
le  monde  gagnerait  à  ce  qu'ils  renonçassent  à  se 
servir  des  langues  étrangères  dans  la  conversation^ 
comme  dans  leur  correspondance,  et  qu'ils  ne  les 
apprissent  que  pour  faciliter  leurs  relations  avec  los 
antres  pays ,  pour  pouvoir  connaître  la  littérature 
des  peuples  dvilisés  et  s'initier  aux  progrès  des  arts 
et  des  sciences.  La  dvUisation  s'accommode  fort  bien 
de  }^  cennaîssanee  des  langues  étrangères,  et  elle 
peut  sans  doute  y  trwver  son  profit  ;  mais  Tusage 
peu  judicieux,  insensé  même,  que  l'on  fait  de  ce& 
langues»  là 4^ù  elles  ne  servent  qu'à  exprimer  des  idées 
indifférentes  et  futiles,  ne  saurait  que  lui  nuire ,  d'a- 
bord en  rétrécissant  la  sphère  dans  laquelle  la  langue 
nationale  doit  s'étendre ,  et  ensuite  en  favorisant  cette 
civilisation  factice  et  trompeuse  qui  est  le  fléau  de  la 
civilisation  véritable. 
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LE    CLERGÉ. 


Le  clergé ,  en  général,  est  bin  de  répondre ,  en 
Russie,  à  Timportance  de  sa  mission.  Celui  qui  est  en 
contact  journalier  et  permjanent  avec  les  masses  po- 
pulaires se  trouve  dans  un  tel  état  dlnfériorité  et 
d'insignifiance  qu'il  peutàpeine  suffire  à  la  partie  ma- 
Sérielle  de  ses  fonctions,  à  celles  qui  consistent  dans 
l'accomplissement  des  devoirs  extérieurs  du  culte.  Sa 
position  ne  lui  permet  pas  de  jamais  acquérir  la  moin* 
dre  influence  morale  sur  ses  ouailles ,  et  encore  moins 
de  diriger  leur  conscience.  Ce  n'est  pas  que  les  prê- 
tres russes  manquent  de  lumières  :  ils  sont ,  pour  la 
plupart ,  plus  instruits  que  la  grande  masse  du  peu- 
ple ,  et  souvent  aussi  instruits  que  les  nobles  ;  le  mal 
que  j^indique  a  plutôt  sa  cause  dans  la  complète  dé- 
pendance où  ils  sont  de  leurs  paroissiens  pour  leurs 
moyens  d'existence.  Sans  doute  d'autres  causes  con- 
tribuent encore  à  tenir  le  clergé  dans  cet  état  voisin 
de  Tavilissepaent  ;  mais  la  principale  est  celle  que  je 
viens  de  signaler.  Là  où  Texerc?^  de  tous  les  cultes  est 
parfaitement  jibre ,  rien  de  plus  juste  que  de  laisser 
les  particuliers  pourvoir  aux  besoins  des  ministres  de 
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leurs  confessions  respectives  ;  mais  là  où ,  comme  en 
Russie,  il  y  â  une  religion  dominante,  et  où  surtout  le 
pouvoir  suprême  gouverne  Téglise  comme  Tétat^  on  se- 
rait en  droit  d'attendre  decepouvoir  plus  de  sollicitude 
pour  une  classe  appelée  à  soigner  les  intérêts  moraux 
et  religieux  des  masses.  En  voyant  cet  abaissement 
et  cette  impuissance  du  clergé ,  on  est  parfois  tenté 
de  regretter  qu'il  ne  soit  pas  investi ,  en  partie  du 
moins,  de  l'influence  qui  dans  d'autres  pays  Ta  rendu 
l'objet  d'une  animadversion  aussi  forte  que  méritée  : 
tant  est  vicieux  l'ordre  de  choses  qui  règne  actuelle- 
ment en  Russie! 

Un  autre  obstacle ,  auquel  on  a ,  je  croîs ,  peu  fait 
attention  jusqu'à  présent,  obstacle  qui,  pour  être  se- 
condaire ,  n'en  a  pas  moins  son  importance ,  s'oppose 
à^  ce  que  Tinfluence  du  clergé  russe  soit  ce  qu'elle  de- 
vrait être  :  c'est  le  manque  d'un  idiome  dans  lequel 
le  prêtre  puisse  faire  ses  prédications  d'une  manière 
convenable.  *  La  prédication  est  un  des  meilleur» 
moyens^  que  possède  le  elergé  pour  établir  et  déve- 
lopper son  action  morale  sur  les  masses.  Or,  la  lan- 
gue du  prédicateur  et  le  style  de  la  chaire  sont  en- 
coie  à  créer  en  Russie.  Un  prêtre  de  village,  en  s'a- 
dressant  à  ses  rustiques  auditeurs ,  ne  peut  mieux 
faire  sans  doute  que  de  leur  parler  leur  propre  lan- 
gage ,  et  ce  n'est  point  là  que  se  trouve  Tinconvé* 
nient  que  nous  signalons.  Mais  les  prêtres  de  cam- 
pagne ne  prêchent  que  fort  peu;  ils  se  contentent 
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de  lire  de  temps  en  temps  des  sermons  imprimés , 
«euvre  de  quelque  évêque  célèbre  par  son  éloquence. 
C'est  dans  les  prédications  faites  par  des  ecclésiasti- 
ques instruits ,  éclairés ,  devant  un  auditoire  dont 
Tesprit  est  plus  ou  moins  cultivé,  qu'apparaissent 
clairement  les  désavantages  d'un  langage  inculte ,  et 
qui  diffère  tant  de  celui  qui  est  usité  parmi  les  classes 
civilisées. 

En  effet  la  langue  dont  on  se  sert  pour  l'oflice  divin , 
celle  dans  laquelle  sont  écrits  les  livres  sacrés  ,  n'est 
pas  la  langue  que  parle  le  peuple,  mais  bien  la  lan- 
gue slavonne ,  qu'on  ne  relrouve  que  dans  les  diro*^ 
niques,  la  plupart  écrites  par  des  moines.  Lorsque  le 
christianisme  s'introduisit  parmi  les  Slaves ,  les  mis- 
sionnaires grecs  qui  traduisirent  les  saintes  Ecri- 
tures contraignirent  la  langue  slavonne ,  nécessaire- 
ment pauvre ,  à  rendre  tant  bien  que  mal  les  expres- 
sions, les  périodes  et  le  sens  de  l'original .  Ils  firent, 
si  Ton  peut  s'exprimer  ainsi,  pïier  de  force  la  langue 
barbare  aux  formes  de  la  langue  grecque ,  et  cela 
sans  s'inquiéter  s'il  en  résulterait  une  traduction  ré- 
gulière et  correcte  (1  ).  De  là  des  tournures  de  phrase , 


(1)  Ce  fut  dans  la  seconde  moitié  du  ix*  siècle ,  plus  de 
cent  ans  avanl  le  bapténie  de  saint  Vladimir  ^  que  les  mis- 
sionnaires grecs^  après  avoir  traduit  la  Bible  en  plusieurs  lan* 
gués  y  la  traduisirent  aussi  en  langue  slavonne.  Cette  traduc-. 
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des  expressions  même  tout  à  lait  inconnues  et  que 
souvent  l'on  ne  saurait  comprendre  sans  avoir  recours 
à  rofiginal.  Cela  seul  prouve  déjà  TimpossibilHé  d'em- 
ployer, pour  la  prédication,  l'idiome  des  livres  saints. 
Une  langue  ainsi  faite  peut  tout  au  plus  être  lue.  Il  y 
avait  un  moyen  dé  se  tirer  d'embarras ,  et  un  moyen 
bien  simple,  bien  naturel  :  c'était  d'adopter  pour  la  pré- 
dication la  langue  vulgaire,  la  langue  que  tout  le  mon-^ 
de  parle  ;  c'est  pourtant  ce  que  l'on  n'a  pas  fait.  Il  est 
vrai  que ,  si  cette  langue  a  le  mérite  d'être  partout  la 
même  (1)  ^  sans  que  nulle  part  un  patois  quelconque 


tion  fut  faite  par  les  frères  Cyrille  et  Méthode,  de  Thessaloni- 
que  9  envoyés  par  l'empereur  grec  Michel  eu  Moravie ,  sur  la 
demande  des  princes  Rostislaf^  etc.,  pour  y  introduire  le 
christianisme.  L'alphabet  slave  n'existait  pas  ^  ils  le  compo  - 
sèrent  en  prenant  pour  base  Talphabet  grec ,  et  en  emprun- 
tant à  la  langue  hébraïque  et  à  Tarménien  les  lettres  correspon- 
dant aux  sons  que  le  grec  ne  possède  pas.  Quelques  personnes 
supposent  qu'ils,  adoptèrent  non  tel  ou  tel  dialecte  particu- 
lier^ inais  la  langue  slayonne  principale,  les  dialectes  auxquels 
elle  a  donné  naissance  ne  pouvant  alors  présenter  entre  eux 
les  différences  qui  les  ont  distingués  depuis  ;  mais  Topinion 
la  plus  vraisemblable  est  que  la  langue  dans  laquelle  sont  é- 
crlts  la  Bible  et  les  livres  sacrés  de  TEglise  gréco-russe  n*est 
autre  que  Tancien  dialecte  serbe. 

(2)  Excepté  dans  la  Petite-Russie  ;  toutefois  la  langue  qu'on 
y  parle  est  un  dialecte^  cl  non  un  patois 
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la  remplace ,  elle  est  cependant  prononcée  autrement 
par  les  classes  supérieures  que  par  les  classes  infé- 
rieures. Le  clergé ,  dans  ses  sermons,  a  été  porté  à 
suivre  la  prononciation  populaire,  et  parce  qu^il  touche 
de  plus  près  au  peuple  qu'aux  nobles ,  et  parce  que 
cette  prononciation  est  plus  conforme  à  la  langue  des 
livres  saints.  Ainsi ,  lors  mémt  qu'il  s'adresse  aux 
classes  élevées ,  il  le  fait  dans  la  langue  que  parle  la 
masse  dépeuple,  au  moins  quanta  la  prononciation. 
Or,  on  ne  peut  nier  qu'une  prédication  ne  perde  beau- 
coup de  son  efficacité  quand  elle  a  lieu  dans  une  lan- 
gue autre  que  celle  dont  les  auditeurs  font  usage , 
surtout  si  cette  langue  se  rapproché  de  celle  d'une 
classe  inférieure  à  la  leur  sous  tous  les  rapports. 

Le  clergé  russe  a  possédé  et  possède  encore  plu- 
sieurs orateurs  instruits,  éclairés,  et  même  éloquents. 
Parmi  les  plus  illustres  brille  surtout  Platon ,  le  célè- 
bre métropolitain  de  Moscou,  qui  fut  le  correspondiant 
du  vénérable  évêqué  Grégoire,  et  qui  par  les  grandes 
améliorations  qu'il  a  introduites  dans  les  séminaires , 
par  les  nouvelles  écoles  ecclésiastiques  qu'ils  a  fon- 
dées, a  contribué  plus  qu'aucun  ministre  de  T  instruc- 
tion publique  à  propager  les  lumières  en  Russie. 
Nous  pcKivons  citer  encore  au  premier  rang  le  mé- . 
tpopolitaia  actuel  de  Moscou ,  non  moins  connu  par 
son  vaste  savoir  et  son  éloquence  que  par  la  sainte- 
té de  sa  vie.  Digne  successeur  de  Platon ,  cet  illustre 
prélat  ne  cesse  de  veiller  à  l'instruction  du  clergé ,  et, 
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grâce  à  sa  sollicitude  éclairée ,  les  professeurs  que 
possède  l'académie  de  Troitza  peuvent  aller  de  pair 
avec  les  savants  les  plus  distingués  de  l'Europe. 
Mais  le  style  de  tous  ces  orateurs,  mélange  de  langue 
slavonne  et  de  langue  vulgaire,  donne  à  l'ensemble 
de  leurs  œuvres  quelque  chose  d'incohérent ,  de  dif- 
forme même,  qui  leur  ôte  beaucoup  de  leur  prix. 
11  est  inutile  de  dire  que  ce  défaut,  déjà  si  grave 
pour  le  lecteur,  doit  Fétre  encore  bien  plus  pour 
l'auditeur.  Ainsi ,  les  conseils  pleins  de  sagesse  et  de 
liberté  adressés  par  Platon  à  l'empereur  Alexandre, 
lors  du  couronnement  de  ce  prince,  perdirent  une 
grande  partie  de  leur  valeur  par  la  forme  dont  ils 
\  étaient  revêtus,  forme  qui  était  loin  de  répondre  à 
la  noblesse  des  pensées. 

Anciennement,  le  haut  clergé  de  Russie  se  recru- 
tait dans  les  familles  nobles.  C'est  ainsi  que  le  fonda- 
teur de  la  dynastie  des  Romanoff  eut  pour  père  et 
pour  régent  le  patriarche  Philarète.  Depuis  ce  temps, 
Timportance  du  clergé  a  bien  diminué.  Pierre  P' 
abolit  le  patriarcat;  Catherine  II  confisqua  tous  les 
biens  du  clergé  régulier.  Quant  auclergé  séculier,  il  a 
toujours  végété  misérablement  en  Russie  ;  les  coups 
portés  au  premier ,  qui  occupe  les  hautes  positions 
de  l'Église,  n'étaient  certainement  pas  faits  pour  re- 
lever le  second  de  son  abaissement. 

L'histoire  du  peuple  russe  montre  pourtant  que  le 
haut  clergé  méritait  un  meilleur  sort.  Elle  nous  fai 


j 
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voir  les  évêques  et  les  patriarches  agissant  constam^ 
ment  dans  l'intérêt  du  bien  public ,  et  prenant  maintes 
fois  parti  pour  le  peuple  contre  les  grands-ducs  et  les 
czars.  A  présent  même  que  Timportance  du  haut  cler- 
gé est  absolument  nulle ,  et  que  les  hauts  dignitaires 
de  TEglise  ne  sont  et  ne  peuvent  être  que  de  dociles 
instniments  entre  les  mains  du  pouvoir  autocratique, 
cette  classe  n'a  pas  cessé  de  mériter  un  intérêt  tout 
particulier. 

Les  évêques,  archevêques,  métropolitains  ,  ne 
peuvent  être  pris  que  dans  Tordre  de  Saint-Bazile , 
le  seul  ordre  monastique  existant  en  Russie.  Un  prê- 
tre séculier,  pour  devenir  évêque,  doit,  une  fois  veuf 
ou  après  divorce,  prendre  Thabit  de  moine.  Les  jeunes 
gens ,  fils  de  prêtres ,  qui  se  destinent  à  l'état  ecclé- 
siastique ,  ont ,  à  leur  sortie  du  séminaire ,  le  choix 
entre  la  vie  monacale  et  l'entrée  dans  le  clergé  sécu- 
lier. Dans  ce  dernier  cas ,  forcés  de  se  marier  (1) ,  ils 
mènent  une  existence  trop  souvent  misérable ,  atten- 
du que,  le  gouvernement  ne  leur  allouant  rien,  ils 
n'ont  pour  vivre  que  les  subsides  que  leurs  paroissiens 
leur  accordent.  Celui,  au  contraire ,  qui  continue  ses 
études  en  se  faisant  moine ,  pour  peu  qu'il  soit  capa- 
ble et  studieux ,  devient  professeur  dans  un  sémi- 


(1)  Nul  ne  peut  être  ordonné  prêtre  s'il  n'est  marié  ^  mais 
un  prélre  devenu  veuf  ne  peut  plus  se  remarier* 


^ 
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niaife  ;  et  ^  comme  son  exemple  est  rarement  sutvi , 
pâme  que  kl  paresse  et  la  fainéantise  n'y  trouvent  pas 
leur  com|^,  il  franchit  rapidement  les  degrés  dé  te 
hiéf £urchie  monacale  et  parvient  bientôt  à  répiscopat, 
surtout  s'il  a  eu  le  boiiheur  de  se  mettre  en  évidence 
par  quelques  sermons.  Voilà  pourquoi  Ton  voit  en 
Russie  tant  de  jeunes  évéqiies.  On  dira  petït-étre  que 
è'ei^  alors  f  ambition  qui  pousse  à  se  faire  religieux. 
Il  est  possible  que  le  désir  de  s'élever,  que  la  vanité, 
y  entrent  pour  quelque  chose  ;  mais  convenons  aussi 
qu'il  est  bien  permis  à  un  homme  d'honneur,  même 
sans  qu'ut!^  véritable  vocation  Ty  porte ,  de  préférer 
une  positionf  à  peu  près  indépendante ,  et  qui  le  met 
à  même  de  s'occuper  d'études  sérieuses,  à  une  po- 
sition presque  abjecte ,  et  où  il  verrait  ses  moyens 
d'existence,  à  lui  et  à  sa  famille,  dépendre  du  plus 
ou  moins  de  générosité  de  ceux  dont  il  serait  appelé 
le  pastçur.  RfaUt  ajouter  que,  si  le  clergé  séculier  est 
peu  ebnsidéi^é  en  Russie ,  il  n'«n  est  pas  de  même  du 
haut  clergé,  qui  joiait  d'une  grande  considération ,  ce 
quel'ott  doit  attribuer  autant  à  son  mérite  personnel 
qu'à  sa  position  élevée.  En  général,  on  est  presque 
certain  de  trouver,  dans  un  évêque  un  homme  in^ 
struit;  s'il  n'est  pas  ii  la  hauteur  de  toutes  les  idées  si 
communes,  aujourd'hui  aux  hommes  éclairés  de  l'Eu- 
rope ,  il  n'a  pas  du  moins  ces  préjugés  choquants  qui 
distinguent  Taristiacratie.  russe.  Je  me  souviens  qu'à 
mon  retour  à  Moscou  l'archevêque  de  cette  ville  fut  le 
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seul  perscpoage  marquant  avec  lequel  je  pus  causer 
à  cœur  ouvert. 

Les  administrations  civiles ,  les  universités ,  les  dif- 
férentes  professions ,  par  exemple  celle  si  honorable 
de  médecin  ou  de  chirurgien  des  armées,  se  recru- 
tent ,  la  plupart  du  temps ,  parmi  les  enfants  du  cler- 
gé. Il  est  donc  facile  de  comprendre  rintérél  que  cette 
classe  doit  nécessairement  inspirer  aux  esprits  judi- 
cieux. Ces  jeunes  gens  possèdent,  en  général,  une 
instruction  au  moins  égale  à  celle  des  membres  de 
la  soi  disant  noblesse  ;  et  comme  ils  n'ont  pas  les  mê- 
mes intérêts  qu'eux ,  privés  qu'ils  sont  de  l'avantage 
d'avoir  des  serfs,  ils  n'ont  pas  non  plus  les  mêmes 
préjugés.  Ceci  demande  une  ex[dication.  Sans  doute 
tout  fils  de  prêtre ,  co^o^me  totrt  iils  de  marchand ,  de 
paysan,  lorsqu'il  est,  d'une  manière  ott  d'une  autre, 
admis  au  service  de  l'état,  peut ^ après  être  parvenu 
à  une  certaine  classe,  posséder  des  terres  et  des 
serfs;  mais  tous  n'ont  pas  les  moyeûs  d'ett  acheter. 
Ce  n'est  que  vers  la  fia  de  leur  carrière  qu'ils  se  trou- 
vent, s'ils  ont  fait  des  épargnes  suffisantes,  ddiis  la 
possibilité  de  jouir  de  ces  beaux  droits  seigneuriaux  ; 
et  alors  ils  semontarent  souvent,  dans  Texercice  de 
ces  droits ,  maîtres  plus  rigoureux  que  le&  nobles  de 
naissance.  Mais  tant  qu'ils  ne  soât  en  quelque  sorte 
que  prolétaires ,  et  c'est  le  cas  de  la  très  grande  fna- 
irrité,  ils  conservent  les  instipcts  de  leur  état  primi- 
tif,  et  s'abstiennent  de  faire  cause  commune  avec  des 


—  44  — 

hommes  qui  ne  les  reconnaissent  pas  pour  leurs 
égaux. 


LA  BOUKGEOISIE. 


Sous  la  dénomination  de  bourgeoisie  nous  compre- 
nons la  classe  intermédiaire  entre  celle  des  nobles  et 
celle  des  paysans. 

D'après  la  législation  russe ,  la  bourgeoisie  se  sub- 
divise  en  deux  classes:  1**  celle  des  marchands; 
2**  celle  des  bourgeois  proprement  dits  (Mestchané), 
dont  font  aussi  partie  les  artisans  appartenant  aux 
différents  genres  de  métiers  et  de  corporations. 

La  classe  des  marchands  est  partagée  en  trois  guil- 
des.  Chacun  est  admis  dans  une  de  ces  guildes  selon 
ce  qu'il  déclare  sur  l'état  de  sa  fortune ,  c'est-à-dire 
d'après  les  capitaux  dont  il  annonce  être  possesseur. 
La  loi  ne  s'inquiète  nullement  si  la  déclaration  est  ou 
non  sincère  :  pourvu  que  l'on  paie  l'impôt  propor- 
tionnel auquel  les  capitaux  sont  soumis ,  on  est  libre 
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d'entrer  dans  telle  guilde  que  Ton  juge  à  propos  dé 
choisir.  Le  droit  de  faire  le  commerce  à  Textérieur 
et  à  l'intérieur,  en  gros ,  en  demi-gros  ou  en  détail , 
d'avoir  des  fabriques  ou  des  manufaclures,  est  attri- 
bué à  chacune  des  guildes  en  raison  de  l'impôt  auquel 
elle  est  assujettie. 

La  classe  des  marchands  possède  quelques  préro- 
gatives personnelles,  dont  la  plus  essentielle  est 
l'exemption  du  service  militaire,  obligatoire  pour  les 
bourgeois  proprement  dits  et  pour  les  paysans.  Ils 
peuvent  servir  volontairement,  comme  le  font  les 
nobles;  mais  ils  n'ont  aucun  motif  de  le  faire,  car 
ils  ne  pourraient  jouir  des  avantages  auxquels  ces 
derniers  seuls  ont  le  droit  de  prétendre. 

Les  marchands  de  la  première  guilde  obtiennent 
quelquefois  du  gouvernement  le  titre  de  notable  fl), 
ce  qui  leur  donne  des  privilèges  approchant  beaucoup 
de  ceux  de  la  noblesse. 

Jl  arrive  ordinairement  que  les  riches  marchands, 
mettant  à  profit  les  protections  qu'une  grande  fortune 
ne  manque  jamais  de  procurer,  entrent  au  service 
civil  et  y  font  entrer  leurs  enfants.  Ils  obtiennent  alors 
un  rang  qui  confère  le  droit  de  noblesse ,  et ,  quittant 
leur  premier  état,  ils  se  confondent  avec  la  masse 
des  nobles.  Si  autrefois,  en  France  et  dans  quelques 


(1)  Potcbetny  Grajdaninn,  citoyen  notable. 
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autres  pays ,  las  grps  négociants  ne  se  faisaietit  anoblir 
que  par  un  sentiment  de  puérile  vanité ,  on  n^  peut 
pas  dire  la  même  chose  de  cm%  de  Hussâe.  L'infé^ 
riorité  trop  réelle  de  la  classe  à  laquelle  ils  appar- 
tiennent les  force ,  pour  ainsi  dire ,  à  entrer  dans  celle 
dont  les  membres  jouissent  seuls  du  peu  d'imni^inités 
qu'il  soit  possible  à  un  Russe  de  posséder.  Cependant 
on  a  vu  quelques  négociants  respectable)  (Stprès  s'être 
retirés  du  commeri^e ,  tenir  à  honneur  de  ne  pas  se 
Réparer  de  leurs  anciens  confrères  ;  Testim^  publique , 
en  dépit  des  préjugés  de  la  noblesse ,  les  récompensait 
d'avoir  mieux  aimé  rester  les  prepajers  de  leur  caste 
que  de  devenir  les  derniers  dans  une  caste  supérieure. 
Mais  ces  exemples  sont  fort  rares. 

Aussi  ce  grand  levier  de  la  prospérité  nationale , 
qui  consiste  dans  le3  c^^taux  accumulés  par  des  gé- 
nérations entières  de  négociants,  manque-t-il  com- 
plètement à  la  Russie  ;  les  commerçants  n'y  semblent 
avoir  d'autre  but  que  d'amasser  quelque  fortune  pour 
abandonner  leur  profession  le  plus  tôt  qu'il  leur  s^a 
possible.  Qu'arrive-t-il  de  là?  Qu'ils  éloignent  d'eux 
la  considération  qui  devrait  toujours  les  entourer,  et 
qu'en  môme  temps  ils  fortifient  le  préjugé  établi 
contre  cette  classe  de  la  société  partout  où  prédo- 
minent l'esprit  nobiliaire  et  l'esprit  militaire.  On  peut 
bien ,  dans  un  moment  d'humeur,  jeter  à  la  tête  des 
banquiers,  des  commerçants,  l'épithète  de  loups- 
cerviers;  mais  pourtant  on  ne  devrait  jamais  oublier 
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que^les  pays  où  il  y  a  beaucoup  de  nobles  et  beaucoup 
de  soldats  ne  soot  pas  ordinairemèàt  les  plut  civilisés 
ni  les  plus  riehes  ;  que ,  si  des  tii^'es  de  noblesse ,  une 
école  militaire ,  peuvent  former  à  volonté  des  nobles 
et  des  <^6ciers ,  une  école  de  droit  des  avocats ,  il  faut 
quelquefois  les  efforts  de  plusieurs  générations  pour 
former  une  maison  de  banque.  On  ne  devrait  pas 
oublier  surtout  combien  le  commerce  contribue  à  ré* 
pandré  le  bien-^tire  et  ia  civilisaticm. 

Cependant ,  si  rimpwtanôe  que  les  intérêts  maté* 
rîels  doîveiit  avoir  dans  un  état  $é  trouve  exagérée , 
soit  par  les  tendances  de  l'esprit  du  siècle,  soit  par 
la  nature  des  instituti<ms ,  on  doit  nécessairement 
s'attendre  à  voir  les  mœurs  en  souffrir.  Un  pareil  ré- 
sultat est  surtout  inévitable  là  où  les  hmnines  ne  peu- 
vent demander  leur  bien-être  qu'à  la  richesse ,  où  le 
lucre  f  st  le  seul  but  permis  à  leur  ambitâon ,  où  il  leur 
est  interdit  d'aspirer  à  quelque  chose  de  plus  élevé , 
de  plus  noble.  La  classe  des  marchands  en  Rusiâe  en 
oJfre  une  triple  preuve.  S'il  y  a  dans  ce  pay«  une 
classe  du  peuple  qui  ait  moins  de  caractère  que  les 
autres ,  une  classe  étrangère  à  tout  élan  vers  le  per^ 
fectionneme^t  moral  et  intellectuel ,  qui  soit  guidée 
principaleoïieat  par  l'esprit  de  servilisme ,  c'est  sans 
contredit  celle  dont  n^us  parlons.. E^  comment  pour^ 
rait-il  en  être  autrement  ?  lie  marchand  sait  que  les 
avantages  de  sa  position ,  ai  minces  qu'ils  puissent 
être,  dépendent  du  plus  ou  du  moins  d'argent  qu'il 
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gagnera  ;  il  sait  qu'à  mesure  que  ses  bénéfices  aug* 
menteroût,  il  s'éloignera  de  la  condition  abjecte  de 
l'esclave ,  pour  se  rapprocher  de  la  classe  privilégiée. 
Quels  nobles  intérêts  pourrait-il  mettre  en  paral- 
lèle avec  cette  importance  qu'a  pour  lui  la  richesse? 
La  carrière  des  arts,  la  carrière  des  sciences,  lui  sont 
fermées ,  à  moins  qu'il  ne  soit  doué  d'un  de  ces  génies 
pour  lesquels  il  n'y  a  point  d'obstacles.  11  est  donc  ré- 
duit à  ne  chercher  qu'à  gagner  de  l'argent ,  rien  que 
de  l'argent  ;  et ,  on  le  sait ,  lès  moyens  employés  pour 
y  parvenir  ne  sont  pas  toujours  très  honnêtes.  Sans 
doute  l'on  trouve  en  Russie  des  commerçants  très 
instruits,  très  éclairés,  et  honorables  sous  tous  les 
rapports;  mais  ce  ne  sont  là  que  des  exceptions, 
comme  toutes  les  classes  de  la  population  en  présen- 
tent. 

Toutefois  les  marchands  russes  se  distinguent  p^r 
une  qualité  qui  a  bien  son  prix  :  c'est  la  charité. 
Dans  toutes  les  villes  de  l'empire,  ils  distribuent 
d'abondantes  aumônes  aux  prisonniers.  Il  n'est  pas 
rare  de  voir  les  détenus  nourris  et  vêtus  par  les  dons 
de  quelques  pieux  et  bons  marchands.  C'est  princi- 
palement dans  les  jours  qui  précèdent  les  gran- 
des fêtes  de  l'Eglise  que  ces  aumônes  se  multiplient 
d'une  manière  vraiment  admirable.  Aux  approches  de 
Pâques  et  de  Noël ,  elles  ouvrent  les  portes  des  pri- 
sons, et  rendent  à  la  liberté  un  grand  nombre  de  dé- 
tenus pour  dettes,  surtout  de  ceux  qui  ne  doivent 


-  49     — 

que  de  petites  sommes  (1).  Aussi  a-t-on  observé  que 
si  les  prisons  pour  dettes  sont  vides  ou  à  peu  près 
ces  jours-là ,  elles  se  trouvent  remplies  plus  que  ja- 
mais quelques  semaines  auparavant.  C'est  que  la 
spéculation  profite  du  louable  usage  établi  par  les 
marchands.  Des.  gens  contractent  des  dettes  simu- 
lées, se  font  enfermer,  sont  libérés  par  les  âmes 
charitables ,  et  l'argent  donné  pour  le  paiement  de  la 


([*)  Il  arriva  un  jour,  \k  Moscou  ,  qu*un  homme  détenu  de^ 
puis  deux  ans  pour  une  somme  de  cinquante-deux  roubles  , 
quatre-vingt-dix  copeks  ,  fut  libéré  de  cette  manière.  Or, 
cet  homme  était  un  employé ,  qui ,  ayant  obtenu  de  Tavance- 
ment  dans  le  service ,  n  avait  pu  acquitter  le  droit  que  le  gou- 
vernement exige  en  pareil  cas.  C'est  donc  le  gouvernement 
lui-même  qui  avait  fait  enfermer  celui  dont  il  venait  de  ré- 
compenser les  services  en  lui  donnant  de  ravancemenl.  Ce- 
pendant, comme  les  employés  ne  peuvent ,  d'après  la  loi,  être 
emprisonnés  pour  dettes  ,  il  faut  croire  que  cet  infortuné  n'a- 
vait reçu  son  grade  qu'en  se  retirant  du  service.  Quel  chaos  ! 
Quant  à  ces  impositions  dont  le  gouvernement  frappe  tous  les 
avancements  ,  toutes  les  décorations  qu'il  accorde ,  que  doi- 
vent-elles faire  penser  de  son  équité ,  de  sa  sagesse  7  En  voyant 
le  taux  de  ces  impositions  s'accroître  tous  les  jours,  et  les  som- 
mes ainsi  perçues  devenir  de  plus  en  plus  considérables,  on  se- 
rait tenté  de  croire  qu'il  vise  à  imiter  le  système  de  Louis 
XIV,  h  qui  Cbaroillard  disait  :  u  Toutes  les  fois  qu'il  plaît  à 
•  Votre  Majesté  de  créer  une  charge ,  Dieu  crée  un  sot  pour 
»  l'acheter.  » 

T.  II.  4 
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dette  est  ensuite  partagé  entre  fe  prétendu  créancier 
et  le  prétendu  débiteur. 

C*est  une  chose  digne  de  remarque  que  ce  genre 
de  charité  soit  beaucoup  plus  fréquent  en  Rosi^ie  que 
partout  ailleurs.  Ce  penchant  à  rendre  la  liberté  à 
tous  les  êtres  qui  »*en  trouvent  privés  profite  même 
aux  petits  oiseaux.  A  Moscou  Ton  voit,  à  l'approche 
de  Pâques,  de  jeunes  garçons  des  environs  apporter 
aux  marchés  des  quantités  de  moineaux  et  d'autres 
petits  oiseaux,  et  les  vendre  à  de  braves  gens,  qui  ne 
les  achètent  que  pour  leur  faire  reprendre  tout  aus- 
sitôt leur  volée.  Ne  peut-on  pas  inférer  de  là  que 
moins^on  est  libre  plus- on  sent  le  prix  de  la  liberté? 

Disons  encore,  à  la  louange  de  la  classe  mar- 
chande, que  toutes  les  fois  que  le  gouvernement 
s'est  montré  disposé  à  ouvrir  pour  elle  des  écoles , 
ou  à  créer  des  établissements  d'utilité  publique  ou  de 
bienfaisance,  elle  n'a  jamais  manqué  de  contribuer 
largement  à  leur  dotation.  On  la  voit  figurer  honora- 
blement dans  toutes  les  occasions  de  ce  genre. 

On  compte  en  Russie  environ  cent  trente  mille 
marchands. 
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BOURGEOIS  PROPREimSNT  DITS. 


La  classe  des  bourgeois  proprement  dits  renferme 
tous  les  artisans,  les  petits  commerçants»  les  détail^ 
lants,  et  en  général  tous  ceux  qui  ne  font  partie  ni 
des  guildes  ni  de  la  classe  des  paysans.  C'est  encore 
dans  cette  classe  qu'entrent  ordinairement  les  affran- 
chis. Les  bourgeois  paient  l'impôt  de  la  capitation  » 
dont  sont  exempts  les  nobles  et  les  marchands  ;  ils 
sont,  par  conséquent,  soumis,  comme  les  paysans, 
au  recrutement.  Ils  doivent  résider  dans  les  villes, 
où  ils  peuvent  exercer  des  métiers  et  faire  le  petit 
commerce  de  détail,  en  se  conformant  à  certaines 
règles  prescrites  par  la  loi. 

Le  nombre  des  bourgeois  se  monte,  y  compris  ceux 
qui  font  partie  de  différents  métiers  et  corporations, 
à  treize  cent  mille  environ. 
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CHAPITRE  n. 


CLASSES  EXCEPTIONNELLES. 


Paytans  propriéiairci.  —  €oiai|ii6s.  —  Laboorean  Ubrtf»* 

Colons  étraavera. 


PAYSANS   PROPRIÉTAÏRES. 


Danns  la  classe  agricole ,  nous  reDconfrons  de  pe- 
tits propriétaires,  nommée  odnodvort%i ,  mot  qui  veut 
dire  possesseur  d'une  seule  maison  ou  d'une  seule 
cour.  La  terre  que  cultivent  ces  paysans  leur  appar- 
tient ;  quelquefois  même  ils  possèdent  des  serfs  atta- 
chés à  cette  terre.  Ils  sont  soumis  à  la  capitation ,  et 
par  conséquent  au  recrutement  ;  mais  les  impositions 
qu'ils  paient  au  gouvernement  sont  modérées ,  et  il» 
jouissent  en  général  d'un  certain  bien-être.  Somme 
toute,  leur  condition  serait  heureuse,  s'ils  n'étaient  en 
butte  aux  concussions  des  agens  du  pouvoir  ;  s'il  n'a- 
vaient sans  cesse  à  craindre  les  empiétemens  et  l'op- 
pression de  leurs  voisins ,  dont  il  leur  est  difficile  de 
se  garantir  quand  ceux-ci  sont  riches  et  puissants. 


1 
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Les  odnodvortzi  ne  diffèrent  ni  par  leur  manière 
de  vivre ,  ni  par  leur  costume ,  des  autres  paysans  ; 
cependant  ils  ne  laissent  pas  que  d'être  un  peu  fiers 
de  leur  qualité  de  propriétaires  indépendants.  Leur 
position  sociale ,  participant  à  la  fois  de  celle  du  noble 
et  de  celle  du  paysan ,  a  donné  Tidée  du  premier  vau- 
deville qui  ait  été  fait  en  langue  russe ,  et  qui ,  je 
crois ,  est  resté  le  meilleur. 

On  évalue  à  un  million  quatre  cent  mille  le  nombre 
des  odnodvortzi. 


COSAQUES. 


L'association  cosaque  s'est  principalement  déve- 
loppée sur  les  bords  du  Don.  Elle  ne  commença  à 
prendre  quelque  consistance  que  dans  les  premières 
années  du  XVI*^  siècle.  Quoique  formée  d'un  amal- 
game de  gens  d'origines  diverses ,  c'est  cependant  de 
la  race  moscovite  qu'elle  a  dû  tirer  ses  plus  nom- 
breux éléments ,  car  de  tout  temps  il  a  fallu  professer 
la  religion  gréco-russe  pour  pouvoir  être  admis  parmi 
les  Cosaques.  On  croit,  et  cette  opinion  n'est  pas  sans 
fondement,  que  les  premiers  Cosaques  furent desTcher- 
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kçsse^  ou  Tcberkassieii3  •  venus  de  leurs  moatagpes 
pour  s'établir  dans  les  plaines  de  la  Russie ,  sur  les 
bords  des  rivières  navigables,  L'obli^Uon  de  pro- 
fesser le  culte  gréco-russe  ne  détruit  pas  cette  sup- 
position ,  plusieurs  faits  prouvant  que  les  Tcberkesses 
eux-mêmes  suivaient  anciennement  le  culte  grec. 
Quoi  qu'il  en  soit ,  dès  la  principe  cette  association 
présenta  le  caractère  d'une  confraternité  derrière. 
Combattre  les  infidèles,  jouir  d'une  liberté  sans 
bornes ,  tel  était  son  but.  Ce  sont  les  Cosaques  du 
Don  qui ,  sous  la  conduite  de  Yermak ,  ont  conquis  la 
Sibérie  à  la  Russie. 

A  la  même  époque,  une  communauté  pareille, 
celle  des  Cosaques  Zaporogues,  se  forma  sur  les 
bords  du  Dnieper.  Son  organisalion  fut  à  peu  près 
la  même  que  celle  des  Cosaques  du  Don.  Chez  les 
Zaporogues  aussi  la  confession  du  rit  gréco-russe 
était  indispensable  ;  le  but  était  également  la  guerre 
contre  les  infidèles.  Défendre  ^  Lithuanie  contre  les 
incursions  des  Tatars  de  la  Crimée,  c'était  là  leur 
mission  spéciale. 

Ces  deux  branches  principales  des  Cosaques  ont 
eu  plusieurs  ramiflcalions. 

Des  Cosaques  du  Don  proviennent  ceux  du  Volga, 
du  Terek ,  de  l'Oural,  de  la  Sibérie,  etc. 

Les  Zaporogues  oat  donné  naissance  h  de  nom^ 
breuses  associations  cosaques  répandues  sur  toute  la 
surface  de  la  Petit^^Russie ,  et  qui  toutes  jouissaient 


des  mêmes  avantages  que  leurs  aînées ,  et  ne  dépen- 
daient que  dç  leurs  propres  chefs.  (1) 

L'importaice  des  Cosaques ,  sous  le  rapport  de  la 
défense  des  frontières  contre  les  Turcs  et  les  Tatars , 
leur  valut ,  de  la  part  des  souverains  de  la  Russie , 
ainsi  que  de  ceux  de  la  Lithuanie  et  de  la  Pologne , 
toutes  sortes  de  prérogatives,  qui,  en  améliorant ,  en 
assurant  leur  position,  firent  affluer  dans  les  pays 
qu'ils  habitaient  une  foule  de  gens  de  diverses  con- 
trées. Entre  autres  prérogatives,  ils  possédaient  celle 
de  nommer  eux-mêmes  leur  chef  ou  hetman. 

C'était  tantôt  à  la  Russie ,  tantôt  à  la  Lithuanie  ou 
à  la  Pologne  qu'appartenait  dans  l'origine  la  suze- 
raineté sur  toutes  ces  hordes.  Etienne  Batory,  un  des 
plus  grands  Toi$  qu'ait  eus  la  Pologne ,  parvmt  à  les 
gagner ,  et  donna  aux  Cosaques  de  la  Petite-Russie 
une  organisation  régulière ,  quasi-républicaine ,  telle 
que  la  demandaient  leurs  mœurs  et  leurs  coutumes. 
Mais  Sigismond  III  ayant  voulu  restreindre  leurs  pri- 
vilèges, il  s'ensuivit  entre  la  Pologne  et  la  Petite- 
Russie  une  lutte  presque  continuelle,  pendant  la- 


(1)  La  Petite-Ho^sie ,  proprement  dite ,  se  composait  des 
pays  qai  forment  âojomrd'hui  les  gouvernements  de  Kief ,  de 
Podolie ,  de  Paitava  et  de  Tchernigoff.  Vers  le  milieu  du  XY I^ 
siècle  (  1567  )  elle  fut  réunie,  avec  d'autres  provinces  de  la 
Uussie  occidentale,  au  royaume  dePolpgne. 
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quelle  les  Cosaques  Zaporogues  conservèrent  une  cer- 
taine indépendance.  La  Petite-Russie  se  vit  ravir 
Tune  après  l'autre  toutes  les  prérogatives  qui  lu* 
avaient  été  garanties  par  Batory ,  et  Foppression  de 
^'aristocratie  polonaise,  contre  laquelle  les  rois  de  Po- 
logae  n'avaient  pas  la  force  de  la  protéger ,  la  plaça 
dans  une  position  de  plus  en  plus  pénible.  Enfin ,  en 
1648  elle  se  souleva,  et  proclama  Khmelnitzky  het- 
man  des  Zaporogues  et  de  tout  le  pays.  Les  Cosaques 
eurent  d'abord  l'avantage,  et  ils  rentrèrent  dans 
une  grande  partie  de  leurs  anciennes  prérogatives; 
mais  la  guerre  ayant  bientôt  éclaté  de  nouveau,  ils  fi- 
nirent par  succomber,  et  il  leur  fallut  subir,  en  1651 , 
un  traité  qui  diminua  de  beaucoup  leurs  libertés. 
Pour  se  soustraire  au  joug  ils  émigrèrent  en  grand 
nombre,  et  allèrent  former  des  associations  dans  l'Ou- 
kraine  russe.  En  1652,  Khmelnitzky  envoya  une  dé- 
putatîon  au  czar  Alexis  pour  lui  offrir  le  pays  des  Za- 
porogues ,  et  deux  ans  après  il  prêta  à  ce  souverain 
serment  de  fidélité  et  de  soumission.  Tous  les  pulks 
de  la  Petite-Russie,  au  nombre  de  dix-sept,  suivirent 
son  exemple.  Par  une  charte,  le  czar  confirma  tous 
les  privilèges  qu'Etienne  Batory  avait  concédés  aux 
Cosaques ,  leur  abondonna  Télection  du  hetman ,  et 
leur  reconnut  le  droit  d'être  administrés  et  jugés  (1  ) 


(l)  Khmelnitzky,  ayant  eu  occasion  d*exposer  les  libertés 
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par  des  fonctionDaires  de  leur  choix .  Le  nombre  des 
hommes  de  guerre  fut  fixé  à  60,000. 

Les  successeurs  de  Khmelnitzky  firent  de  temps  à 
autres  des  efforts  pour  recouvrer  leur  complète  indé- 
pendance ,  en  profitant  de  la  rivalité  qui  existait  en* 
tre  la  Russie  et  la  Pologne.  Poroschendo,  l'un  d'eux, 
parvintàsouleverles  Cosaques  du  Don ,  et  des  bandes, 
qui  se  montaient,  dit-on,  à  200,000  hommes,  condui- 
tes par  l'ataman  Razine ,  se  jetèrent  sur  les  bords  du 
Volga  et  y  occupèrent  quelques  villes.  Dans  ses  pro- 
clamations, Razine  annonçait,  entre  autres  choses, 
qu'il  venait  rendre  les  serfs  à  la  liberté. 

Les  guerres  que  les  czars  eurent  à  soutenir  contre 
la  Pologne  et  contre  les  Turcs ,  au  sujet  de  la  posses- 
sion de  la  Petite  Russie ,  ne  furent  terminées  que 
sous  le  règne  de  Théodore ,  fils  d'Alexis. 

Pierre  1*',  prétextant  la  trahison  du  hetman  Ma- 
zeppa ,  qui  avait  fait  une  alliance  avec  Charles  XII 
pour  lui  faciliter  l'invasion  de  la  Russie  ,  dépouilla  les 
Cosaques  de  la  Petite-Russie  de  toutes  les  libertés 
donl  son  père  et  lui-même  leur  avaient,  par  des  trai- 
tés, garanti  la  jouissance. 


et  les  usages  des  Cosaques  ,  dit  entre  autres  choses,  u  >  ucun 
))  juge  ne  doit  intervenir  dans  les  affaires  des  Cosaques  :  Là 
»  où  il  y  a  trois  Cosaques  ,  si  l'un  d'eux  est  k  juger^  il  doit 
»  Tétre  parles  deux  autres.  » 
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Quelques  unes  de  ces  libertés  leur  furent  rendues 
sous  les  successeurs  de  Pierre,  et  Ton  vit  encpre  des 
hetmans  qommés  par  le  peuple.  Enfin  Catherine  II 
établit  dans  la  Petite-Russie  le  régime  russe^  et,  pour 
couronner  l'œuvre,  ii^troduipit  l'esclavage  dans  un 
pays  si  long-temps  libre  et  qui  naguère  l'était  encore. 
Après  cette  confiscation  définitive  des  dernières  im- 
munités du  peuple  petit-russien ,  après  l'anéantisse- 
ment  de  tant  de  liberté  et  de  bien-être ,  tout  parais- 
sait accompli  ;  mais  le  gouvernement ,  comme  s'il  eût 
été  à  }a  recherche  de  tous  les  moyens  d'oppression , 
comme  s'il  eut  craint  qu'il  lui  en  échappât  un  seul , 
vint  ravir  à  une  foule  de  ces  pauvres  gens  le  peu  qui 
leur  était  resté ,  leurs  droits  à  une  propriété  incpntes* 
table.  Possesseurs  réels  de  leurs  terres,  ainsi  que  les 
souverains  russes  l'avaient  eux-mêmes  reconnu ,  les 
Cosaques  étaient  libres  de  les  y^dre,  de  les  léguer, 
cl'en  disposer  enfin  à  leur  gré  ;  ils  jouissaient  même 
de  la  faculté  d'en  acheter,  et  par  là  pouvaient,  depuis 
l'inti'oductîon  du  régime  russe ,  acquérir  quelquefois 
la  noblesse.  Tout  à  coup  le  gouvernement  s'avisa  de 
leur  interdire  la  vente  de  leurs  terres ,  et  il  finit  par 
déclarer  que  ceux  des  propriétaires  qui,  au  terme 
fixé  (1840),  ne  présenteraient  pas  des  titres  authen- 
tiques constatant  leurs  droits  de  propriété ,  se  ver- 
raient dépossédés.  Or ,  entre  ces  gens ,  les  ventes,  les 
achats ,  et  autres  mutations  ou  transactions ,  se  fai- 
saient au  moyen  de  quelques  écritures  sous  seing 
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privé ,  cooformém^Qt  à  tours  anciens  U9age9  ;  et  de 
pareils  titres  n'étant  point  légaux ,  tous  ceux,  qui  ne 
pouvaient  en  présenter  d'autres  ont  du  être  privés  de 
leur  propriété  (1). 

Quant  au 3^  Co^aqpe^  du  Don,  ils  conservèrent  plus 
long-temps  leur^  immunités  et  leur^  institutions  pri- 
mitives. Ils  vivaient  dans  leurs  8tamt%i  (c'est  ainsi 
qu'on  appelait  leurs  bourgs  et  leurs  villages),  sens  la 
protection  de  l^rs  propres  lois  et  de  leurs  propres 
coutumes,  nommant  eux-mêmes  leurs  administra- 
teurs et  leurs  juges.  C'était  aussi  l'élection  qui ,  chez 
aux,  conférait  les  différents  grades  dans  las  régiments. 
Ces  grades  d'ailleurs  n'étaient  valables  que  pendant 
le  temps  du  service  actif  :  rentré  Adm  ses  foyers  , 
lofficier  redevenait  ce  qu'il  avait  été  auparavant, 
simple  cosaque.  L'égalité  la  plus  parfaite  régnait  en  tra 
eu3(.  Ce  n'est  que  sous  le  règne  de  l'empereur  Alexan- 
dre que  les  grades  dans  les  régiments  cosaques  reçu- 
rent les  mêmm  attributions  et  conférèrent  les  mêmes 
prérogatives  que  les  grades  dans  les  armées  russes  ; 
les  officiers  cosaques  acquirent  alors  tous  les  privi- 
lèges de  ia  noblesse  pei^sonnelle  et  héréditaire ,  et  Té^ 
g^ité  ne  put  se  maintenir  en  pires  en^e  de  cette  nou^ 


T*^ 


(  I  )  Cette  iniquité  a  été  déerétée  par  le  nouveau  mintstre 
des  damaîfies.  Il  promettait  mieux.  Le  bien  serait-il  donc  dé- 
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velle  aristocratie.  Dans  les  dernières  années  du  règne 
de  ce  prince ,  le  régime  des  Cosaques  du  Don  subit 
d'autres  réformes,  plus  ou  moins  fondamentales,  et 
on  n'a  pas  discontinué  de  l'altérer  sous  le  règne  ac- 
tuel. Sans  doute  le  gouvernement  a  pu  se  trouver 
obligé  d'introduire  quelques  changements  dans  leur 
organisation  militaire,  mais  il  pouvait  le  faire  sans 
porter  atteinte  au  régime  intérieur.  Eh  fait  d'admi- 
nistration ,  comme  en  fait  de  douanes ,  lai$se%  faire  et 
laisser  passer  ^  c'est  la  règle  la  plus  sage  et  la  plus 
sûre.  Mais  les  gouvernements ,  en  général,  semblent 
avoir  une  sorte  de  démangeaison ,  —  qu'on  me  passe 
cette  expression,  —  de  réglementer,  d'administrer; 
et,  moins  ils  en  sont  capables ,  plus  ils  paraissent  y 
tenir.  Je  ne  parle  ici  que  sous  le  rapport  de  l'utilité 
publique;  quant  à  la  foi  jurée,  on  sait  qu'une  telle 
considération  n'arrête  guère  les  forts  lorsqu'il  s'agit 
de  dépouiller  et  d'assujettir  les  faibles. 

Les  infortunés  Cosaques  de  Tchougouéf  se  rappe- 
lèrent pourtant  leurs  antiques  franchises  quand  le 
gouvernement  entreprit  de  les  coloniser.  D'abord  il» 
protestèrent  ;  puis ,  vint  la  résistance ,  résistance  qui 
toutefois  ne  fut  que  passive.  Ils  représentaient  qu'en 
vertu  de  leurs  immunités  ils  devaient  rester  ce  qu'ils 
étaient,  et  qu'ils  ne  pouvaient  consentir  à  se  voir 
transformés  en  ilotes  militaires.  Mais  tout  fut  inutile  : 
pour  les  forcer  à  se  soumettre ,  les  commandants  des 
colonies  militaires  usèrent  contre  eux  de  moyens  si 
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cruels  qu'on  en  chercherait  vainement  un  second 
exemple  dans  tout  autre  pays  chrétien. 

Pougatcheff,  dont  la  sauvage  insurrection  fit  un 
moment  trembler  sur  son  trône  l'impératrice  Cathe- 
rine II,  était  un  simple  cosaque  du  Yaïk.  Ce  fut  pour 
effacer  autant  que  possible  le  souvenir  de  cette  ré- 
volte que  le  gouvernement ,  après  l'avoir  réprimée , 
changea  le  nom  de  cosaques  du  Ya'ik  en  celui  de  co- 
saques de  l'Oural. 

Nous  devons  dire  cependant  qu'en  général  les  Co- 
saques ,  lorsqu'ils  n'éprouvent  pas  de  la  part  du  gou- 
vernement de  trop  grandes  vexations ,  jouissent  non 
seulement  d'un  bien-être  remarquable,  mais  même 
d'une  certaine  prospérité,  surtout  ceux  dû  Don.  Il  en 
devait  être  ainsi  partout  avant  les  réformes  qu'on  a 
introduites  chez  eux,  alors  qu'ils  n'avaient  pour  chefs 
et  pour  administrateurs  que  des  hommes  de  leur 
choix. 

Le  nom  de  Cosaque  est  devenu  en  Europe ,  et  sur- 
tout en  France ,  une  espèce  de  sobriquet  ;  il  y  a  pris 
une  signification  bien  éloignée  du  sens  qu'on  y  atta- 
che en  Russie ,  où  il  désigne  un  homme  indépendant. 
Quand  on  veut  dire  qu'on  est  affranchi  de  l'esclavage 
ou  de  quelque  autre  sujétion  moins  pesante ,  on  em- 
ploie cette  locution  populaire  :  <(  Me  voilà  Cosaque  lin 
bre.  »  On  a  tort ,  d'ailleurs ,  de  vouloir  attacher  au 
nom  de  Cosaque  une  idée  injurieuse.  Le  Cosaque  est 
loin  d'être  cruel ,  comme  on  semble  porté  à  le  croire  ; 
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il  ftst  plutôt  humain,  bonhomme  même.  On  Taccuse, 
avec  quelque  raison  il  est  Vrai,  d'être  pillard  ;  maïs 
les  troupes  légères  des  antres  armées ,  par  exemple 
celles  de  Tarmée  autrichienne  et  même  de  la  confédé- 
rnion  du  Rhin ,  ont-elles  été  taoïùs  tJillardes  quand 
elles  ont  pu  piller?  Les  Cosaques  se  présentent  toti- 
jonrs  et  partait  leS  premiers  ;  toilà,  je  ci'ois ,  ce  qui 
leur  a  valu  cette  réputation.  Au  reste,  fes  militaires 
savent  leur  rendre  justice  et  reconnaissent  tout  ce 
(J0'ils  valent  comme  troupes  légères.  Pendant  la  cam- 
pagne de  1813-14 ,  les  soldats  allemands  qui  se  trou- 
vaient aux  avant-postes  se  disaient  très  heureux  et 
très  tranquilles  quand  ils  avaient  devant  eux  des  Co- 
saque^ pour  surveillet  les  mouvements  de  l'ennemi. 


LAfiOCREÛRS    LIBRES* 


Parmi  leu^  mesure»  Henfaisantes  adoptées  dans  les 
premières  années  du  règne  de  f  empereur  Alexandre, 
on  doit  compter  la  création  d*une  cJaisse  de  cultiver 
tews-ftopriétaireè ,  classe  qui  avait  été  inconnue  jus* 
qu'alors.  Malheureusement,  il  faut  lé  dire  tout  de 
suite ,  cette  mesure  e^f  restée  iiïéompïête  ;  les  forma- 
lités de  tout  genre  dont  on  s'est  plu  à  Tentouref  l'ont 


\ 
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rendue  presque  illusoire.  Les  autorités  peuveot  tou- 
jours ,  eft  cela  n'arrive  que  trop  souvent,  trouver  que 
quelque  formalité  a  été  omise ,  quelque  prescription 
du  règlement  oubliée  ou  mal  remplie, "et  cela  suffit 
pour  paralyser  l'exécution. 

Le  but  du  gouvernement  »  ou  plutôt  celui  de  l'em- 
pereur ,  en  adoptant  cette  mesure ,  était  évident  :  il 
voulait  rendre  Témancipation  possible ,  en  garantis- 
sant les  intérêts  légitimes  du  propriétaire  comme  ceux 
du  paysan.  Pour  y'  parvenir,  il  n'était  pas  indispen- 
sable d'exiger  que  le  cultivateur  devînt  propriétaire 
du  sol  sur  lequel  il  vivait  et  qu'il  cultivait.  Sans  doute 
îl  serait  infiniment  plus  désirable  que  la  chose  fut 
ainsi ,  mais  cela  ne  peut  avoir  lieu  que  dans  des  cas 
fort  rares.  Cependant  le  gouvernement  posa  en  prin- 
cipe que  les  lal)0Ureurs  libres  devaient  être  proprié- 
taires d'une  certaine  quantité  de  terre ,  d'une  quan- 
tité même  considérable  (huit  hectares  par  âme).  Cette 
exigence  de  la  loi  ne  rendit  possible  l'émancipation 
complète  que  pour  ceux  des  serfe  qui  pouvaient  à  la 
fois  acheter  la  terre  et  racheter  leurs  personnes.  H  est 
vrai  qu'elle  autorisait  le  propriétaire  à'  mettre  immé- 
diatement ses  paysans  en  possession,  à  la  condition 
qu'ils  s'obligeraient  solidairement  à  lui  payer  une  re- 
devance en  argent ,  fixée  une  fois  pour  toutes  ;  mais 
il  fallait  une  sunetion  légiale  pour  garantir ,  sous  ee 
rapport,  les  intérêts  du  maître,  et  cette  sanction  n'é- 
tait qu'un  nouvel  asservissement  des  paysans  en  cas 
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de  non-paiement  ou  de  paiement  incomplet  de  la  re- 
devance stipulée.  De  cette  manière,  leur  émancipa- 
tion n'était  jamais  que  précaire  et  conditionnelle. 

Il  arrive  souvent ,  d'ailleurs ,  que  le  maître  ne  pos- 
sède pas  assez  de  terrain  pour  pouvoir  doter  de  huit 
arpents  chacun  de  ses  paysans  :  dans  ces  cas ,  l'af- 
franchissement  est  impossible. 

Nous  devons  ajouter  encore  que  les  terres  acquises 
parles  laboureurs  deviennent  la  propriété  de  la  com- 
mune ,  et  non  la^leur  propre.  Les  Odnodvortzi ,  dont 
nous  avons  parlé  plus  haut ,  sont  propriétaires  iodé- 
pendants,  leurs  terres  sont  leur  propriété  indivi- 
duelle, tandis  que  les  terres  des  laboureurs  libres 
sont  la  propriété  de  la  communauté  dont  ils  font 
partie. 

Toutefois ,  même  avec  ces  restrictions ,  la  mesure 
dont  nous  parlons  aurait  fait  bien  plus  d'heureux  si 
la  loi  n'eût  exigé,  comme  nous  l'avons  dit,  d'autres 
conditions  encore  et  des  formalités  sans  Gn.  D'abord, 
le  propriétaire  qui  voulait  accorder  la  liberté  à  ses 
paysans  était  tenu  de  présenter  une  pétition  au  ma- 
réchal de  la  noblesse  de  son  district ,  qui  devait  ve- 
nir sur  les  lieux  et  interroger  les  paysans  sur  leurs 
intentions.  Ensuite  Faifaife  passait  par  les  mains  du 
gouverneur  de  la  province,  pour  être  soumise  au 
ministre  de  l'intérieur,  puis  au  sénat,  puis  à  l'em- 
pereur. Du  train  dont  vont  en  Russie  les  affaires  en 
général ,  et  en  particulier  les  alTaires  de  ce  genre , 


—  66  - 

daDs  lesquelles  les  bonnes  intentions  du  pétitionnaire 
sont  rarement  appréciées  et  encore  moins  partagées 
par  les  fonctionnaires  publics ,  il  faut  des  années  pour 
l'accomplissement  de  toutes  ces  formalités. 

L'effet  le  plus  fâcheux  produit  par  tant  d'exigences, 
c'est  d'avoir  fini  par  amener  les  tribunaux  à  conclure 
que  l'affranchissement  ne  pouvait  être  accordé  par 
testament.  Un  raisonnement  très  simple  suffit  pour 

4 

apprécier  la  valeur  d'une  pareille  interprétation ,  ou 
plutôt  de  cette  chicane ,  qui  a  enlevé  à  la  mesure  sa 
plus  grande  utilité ,  a  causé  le  plus  de  cruels  désap- 
pointements,  et  fait  de  nombreuses  victimes.  Il  est 
évident,  pour  quiconque  veut  les  interpréter  loyale- 
ment, que  ces  formalités,  prescrites  pour  Taflranchis- 
sement  des  paysans,  ne  l'ont  été  que  dans  l'intérêt 
de  ces  derniers,  pour  empêcher  qu'on  ne  leur  impo- 
sât des  conditions  trop  onéreuses.  Or,  une  des  par- 
ties contractantes  n'étant  plus,  et  celle  en  faveur  de 
laquelle  les  précautions  avaient  été  prises  demandant 
à  exécuter  le  contrat  et  consentant  à  accepter  les 
dispositions  du  testament ,  rien  ne  devrait  s'opposer 
à  la  validité  de  cet  acte. 

Vraiment,  quand  on  examine  avec  attention  les 
détails  de  la  loi  sur  les  laboureurs  libres ,  on  ne  peut 
s'empêcher  de  soupçonner  les  rédacteurs  de  cette  loi 
d'avoir  voulu  paralyser  les  effets  de  l'intention  géné- 
reuse qui  l'avait  fait  concevoir.  Ce  qui  me  porte  en- 
core à  le  croire ,  c'est  le  sang-froid  avec  lequel  j'ai 
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entendu  le  ministre  àé  rintérieûr,  l'auteur  de  la  loi , 
émettre ,  vingt  ans  après ,  Topiniôn  que  cette  loi  était 
à  peu  près  inexécutable. 

Nous  avons  dit  que  cette  interprétation  judaïque  de 
la  loi  avait  foit  de  nombreuses  victimes  ;  cela  n'est 
que  trop  vrai.  Oh  a  vU  de  riches  propriétaires  fonciers, 
n'ayant  pas  de  descendants  directs ,  léguer  à  leurs 
serfs  la  liberté ,  et  iavec  elle  les  quantités  de  terre 
prescrites  par  là  loi,  en  leur  imposhht  pour  toute  con- 
dition le  paiement  de  certaines  sommes  d'argent 
en  faveuf  de  quelque  école  ou  de  quelque  institution 
de  bienfaisance  ;  quelques-uns  même  avant  de  mourir 
avaient  rempli  les  formalités  nécessaires.  Et  pourtant 
tous  ces  hommes  généreux  y  au  lieu  du  bonheur  qu'ils 
pensaient  donner  à  leurs  paysans ,  ne  leur  léguaient 
que  la  ruine  et  la  désolation.  Geux-ci,  en  effet,  ac- 
ceptaient aviec  empressement  le  bienfait,  et  faisaient 
tout  ce  qui  dépendait  d'eux  pour  s'en  assurer  la  jouis- 
sance. Ils  commençaient  toujours  par  plaider ,  et  en- 
voyaient partout  des  fondés  de  pouvoirs  et  des  agents 
pour  suivre  leur  cause  :  bientôt  ils  s'étaient  ruinés  en 
frais  de  toutes  sortes.  Pendant  un  procès  de  ce  genre 
entre  lés  paysans  et  les  héritiers  collatéraux  du  comte 
Soltykoff,  homme  bon  et  généreux,  quelques  uns  des 
j^aysans,  ayant  trouvé  un  protecteur  dans  le  cocher 
favori  de  l'empereur  Alexandre,  qui  était  lui-môme 
lin  affranchi ,  entrèrent  comme  cochers  dms  les  écu- 
ries impériales  et  suivirent  l'empereur  dans  les  cam- 
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pagnes  d'Allemagne  et  de  France,  toujours  dans  Tes- 
poir  de  profiter  d'un  moment  favorable  pour  attein- 
dre lé  but  tant  désiré.  Le  procès  avait  été  jugé  par 
les  tribunaux  inférieurs ,  par  le  Sénat,  par  le  Conseil 
d'état,  et  partout  les  pauvres  paysans  avaient  suc- 
combé. L'aiïaire  était  soumise  à  la  décision  finale  de 
l'Empereur.  Alors  il  est  arrivé  ce  qui  jamais  ne  s'é- 
tait vu  :  le  rapport  resta  pendant  pliis  de  quatre  ans 
chez  l^mpereur ,  qui  hésitait  toujours  à  donner  sa  si- 
gnature. Enfin  ,  un  matin  l'on  apporta  au  Conseil  la 
résolution  impériale ,  qui  confirmait  la  décision  du 
Conseil;  et  vite  le  président  d'annoncer,  par  un  petit 
mot,  à  un  des  héritiers  intéressés,  que  son  procès 
était  gagné.  Tels  sont  les  juges  en  Russie  ! 

Je  commençais  mon  service  au  Conseil  d'état  lors- 
que cela  eullieu  ;  mon  coeur  en  fut  brisé.  Par  la  sui- 
te, ayant  été  chargé  pendant  deux  ans  des  affaires  du 
comité  civil  et  criminel ,  dans  les  attributions  duquel  , 
ces  sortes  de  procès  sont  compris,  je  fus  assez  heu- 
reux pour  voir  tous  les  Utiges  entre  maîtres  et  escla- 
ves décidés  eh  faveur  de  ces  derniers,  tous,  sans  une 
seule  exception.  Si  Alexandre  avait  attendu  quelque 
temps  encore  pour  mettre  fin  à  ce  malheureux  procès  [ 
des  légataires  du  comte  Soltykoff ,  et  que  l'affaire  fût  ; 
revenue  au  Conseil ,  il  eût  été  fait  un  autre  rapport  ; 
Tempereur  en  eût  peut-être  adopté  les  conclusions , 
comme  il  adopta  celles  de  tous  les  rapports  que  je  ré- 
digeai durant  le  temps  que  je  fus  employé  dans  ce  co- 
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mité,  et  il  y  aurait  eu  sur  la  terre  vingt  ou  trente  mil* 
le  infortunés  de  moins. 

Avec  tous  ses  défauts ,  la  loi  sur  les  laboureurs  li- 
bres n'a  pourtant  pas  été  stérile,  et,  si  elle  a  cessé  par 
la  suite  de  porter  des  fruits ,  elle  en  a  porté  de  bien 
beaux  dans  les  commencements.  L'empereur  était 
jeune  alors  et  animé  pour  les  paysans  des  meilleures 
intentions  ;  l'opinion  publique  était  favorablement  dis- 
posée ,  et  il  n'est  pas  jusqu'à  l'esprit  courtisanesque  ' 
qui  vint  aussi  en  aide  à  cette  classe  si  digne  d'intérêt. 
Quelques  grands  seigneurs,  moitié  par  générosité, 
moitié  par  désir  de  plaire  à  l'empereur ,  affranchirent 
plusieurs  de  leurs  esclaves,  en  se  conformant  aux 
prescriptions  de  la  nouvelle  loi  ;  d'autres  leur  accor- 
dèrent la  liberté  et  les  terres  nécessaires,  moyennant 
une  somme  une  fois  payée.  Une  partie  des  paysans 
d'un  très  riche  propriétaire ,  du  prince  G. . . . ,  se  ra- 
chetèrent ,  au  nombre  de  six  à  sept  mille  âmes ,  avec 
les  terres,  pour  une  somme  d'environ  quatre  ou  cinq 
millions  de  roubles.  Le  gouvernement  vint  à  leur  se- 
cours en  leur  prêtant  celte  somme  à  longs  termes. 
Ajoutons  que  ces  paysans,  devenus  laboureurs  libres, 
n'ont  jamais  manqué  de  rembourser  avec  la  plus 
scrupuleuse  exactitude,  et  selon  les  conditions  stipu- 
lées, le  capital  prêté,  ainsi  que  les  intérêts. 

Malheureusement  le  nombre  des  laboureurs  libres 
ne  dépasse  pas  70,000  (le  huitième  recensement  le 
porte  à  67,736). 
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COLONS   ÉTRANGERS. 


Quand  on  pense  que  les  colons  étrangers,  établis  en 
Russie  par  le  gouvernement  avec  tant  de  peines  et  à 
de  si  grands  frais,  sont  au  nombre  d'environ  84,000, 
c'est-à-dire  que  leur  nombre  dépasse  celui  des  labou- 
reurs libres  russes  ,  on  ne  peut  s'empêcher  de  déplo- 
rer ou  la  mauvaise  volonté,  ou  l'ineptie  du  gouverne- 
ment ,  ou  enfin  la  fatalité ,  qui  dans  ce  pays  rend  le 
bien  si  difBcile  à  accomplir. 
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CHAPITRE  III. 


Lm  6«lUv«t««ni. 


Paysans  de  la  Goaronne  >  —  des  apanages ,  —  des  arendes ,  —  e(taché# 
aux  mines  y  etc.,  —  soomis  aax  e«rvées  poslales» 


La  classe  des  cultivateurs  se  partage  en  plusieurs 
subdivisions.  Parlons  d'abord  des  paysans  de  la  cou- 
ronne. 


PAYSANS  DE  LA  GODRONNE. 


On  croit  assez  généralement  en  Europe  que  leur 
condition  ne  diffère  pas  de  celle  des  autres  esclaves  ; 
c'est  une  erreur  :  ces  paysans  sont  libres,  comme 
on  Test  en  Russie.  Sans  doute  le  gouvernement  pour- 
rait les  rendre  esclaves  en  les  donnant ,  avec  la  terre 
sur  laquelle  ils  vivent,  à  quelque  noble  :  cela  s^  pra- 
tiquait ainsi  autrefois;  mais  l'empereur  Alexandre 
cessa  de  récompenser  ses  serviteurs  de  cette  manière, 
et  depuis  cet  usage  ne  s'est  pas  renouvelé.  Malheu- 
reusement, si  le  gouvernement  ne  les  fait  plus  es- 
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clavesL,  il  peut  les  traiter  comme  tels  :  le  règne  d'A- 
lexandre  en  présente  ua  triste  et  sanglant  exemple 
dans  rétablissement  des  colonies  militaires.  Néan- 
moins ,  il  y  a  une  grande  différence  entre  la  condi- 
tion des  paysans  de  la  couronne  et  celle  des  paysans 
appartenant  aux  nobles.  Ces  derniers  seuls  sont  ré- 
duits à  une  servitude  absolue ,  à  l'esclavage  propre- 
ment dit. 

Les  paysaps  de  l'empereur  vivent  $ur  les  domaines 
de  la  couronne.  Â  chaque  village  ou  commune  est 
atjribué,e  une  certaine  quantité  de  terre ,  qui  est  di- 
visée entre  tous  les  habitants ,  en  raison  du  non)bre 
des  membres  de  chaque  famille  ou  selon  que  chacun 
consent  à  s'imposer  plus  ou  moins.  A  cette  posses- 
sion ,  en  effet ,  est  attachée  une  redevance ,  indépen- 
dante de  la  capitation ,  et  qqi  s'appelle  pbrok  :  c'est 
une  sorte  de  rente  que  l'usufruitier  est  censé  devoir 
au  propriétaire.  Anciennement  les  paysans  de  la  cou- 
ronne avaient  aussi  la  jouissance  des  boi^  voisins  de 
leur  commune ,  mais  cette  Jouissance  Jeur  a  été  re- 
tirée ;  les  bois  formant  une  partie  spéciale  du  domaine 
de  l'état,  la  conservation  et  l'explcût^ition  en  sont  con- 
fiées à  une  administration  particulière. 

Le  paysan  de  la  couronne  a  le  droit  de  déplace- 
Ipent ,  pourvu  qu'il  se  soit  mis  en  règle  avec  sa  com- 
ipune  pour  le  paiement  de  sa  (juote-p^rt  des  impôts. 
Il  est  alors  le  maître  d'aller  travailler  partout  où  il 
veut.  Il  peut  même,  s'il  le  juge  à  propos,  et  moyen- 
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nant  quelques  formalités,  quitter  son  état,  entrer  dans 
la  classe  des  bourgeois  et  résider  dans  une  ville.  Ainsi 
que  les  marchands  et  les  bourgeois ,  il  a  le  droit  de 
posséder  en  toute  propriété  les  biens  mobiliers  qu'il 
peut  acquérir,  et  d'en  disposer  à  son  gré.  Quand  on 
pense  que  les  paysans  serfs  ne  possèdent  aucun  droit 
absolu ,  pas  même  sur  l'argent  qu'ils  ont  gagné  à  la 
sueur  de  leur  front,  on  ne  peut  disconvenir  qu'il  n'y 
ait  entre  les  paysans  des  seigneurs  et  ceux  de  la  cou- 
ronne une  différence  bien  réelle  et  bien  grande. 

Ces  derniers ,  toutefois ,  malgré  les  avantages  dont 
ils  jouissent ,  sont  loin  du  degré  de  bien-être  auquel 
ils  pourraient  prétendre. 

L'administration  des  terres  et  des  paysans  de  la 
couronne  était  confiée  autrefois  aux  chambres  des  fi- 
nances (kasennaja  palata)  établies  dans  chaque  chef- 
lieu  de  gouvernement;  maintenant  elle  est  exercée 
par  des  employés  relevant  du  ministère  des  domaines 
de  l'état. 

La  police  appartient  à  des  commissaires  (Isprav- 
nik)  et  aux  tribunaux  de  district  (zemsky  soud) ,  qui 
connaissent  aussi  de  certaines  affaires  civiles. 

Les  paysans  de  la  couronne  n'ont  pas  de  plus 
grand  fléau  que  cette  multitude  d'employés,  qui 
les  accablent  de  vexations ,  et  qui  abusent  presque 
toujours  de  leur  autorité  pour  se  livrer  à  des  con- 
cussions de  toute  espèce.  J'ai  entendu  des  paysans  se 
louer  beaucoup  de  ceux  de  leurs  administrateurs  qui 
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n^exigeaient ,  en  retour  d'un  peu  de  protection ,  qu'une 
somme  égale  au  montant  des  contributions  régulières 
payées  par  ces  pauvres  gens  au  gouvernement. 

Ces  paysans  sont  aussi  quelquefois  victimes  de  la 
rapacité  de  voisins  puissants  par  leur  crédit.  Par 
exemple ,  au  temps  de  Catherine  II ,  les  favoris  qui 
recevaient  de  Timpératrice  des  propriétés  rurales  en- 
vahissaient souvent  des  propriétés  et  ,s'appropriaient 
des  droits  appartenant  à  des  paysans  de  la  couronne , 
et  tout  recours  était  pour  ceux-ci  chose  inutile  et 
môme  dangereuse.  C'est  ainsi  que  les  Orloff  se  sont 
emparés  impunément ,  sur  le  Volga ,  de  pâturages 
et  de  droits  de  pêche  qui  ne  leur  avaient  pas  été 
concédés,  et  qui  étaient  la  propriété  légitime  de 
paysans  libres  des  environs. 

L'aspect  des  villages  habités  par  les  paysans  de  la 
couronne  ne  présente  pas  cette  régularité  qu'on  re- 
marque ordinairement  dans  les  villages  des  nobles  ; 
d'autres  indices  encore  y  témoignent  du  manque 
d'ordre  et  de  police.  Aussi  les  nobles  ont-ils  soin  de 
dire  que  ces  paysans,  victimes  sans  défense  de  l'in- 
curie en  même  temps  que  de  l'arbitraire  des  préposés 
du  gouvernement,  se  trouvent  dans  une  position  bien 
inférieure  à  celle  de  leurs  paysans  à  eux.  Dans  plus 
d'un  endroit ,  les  paysans  de  la  couronne  eux-mêmes 
se  font  les  échos  de  ces  récriminations.  Mais  si  par 
hasard  on  les  met  à  même  de  choisir  entre  le  sort  des 
paysans  les  plus  protégés  par  leur  seigneur  et  celui 
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dei^  paysans  du  domaine  impérial  les  plus  maltraités 
par  les  employés,  ils  préfèrent  toujours,  comme  on 
pense  bien ,  avoir  à  subir  Toppression  des  agents  du 
pouvoir  que  la  prétendue  protection  d'un  noble  sei- 
gneur. 

Quelquefois  même,  s'il  s'agit  pour  le  gouverne- 
ment d'acheter  des  propriétés  particulières ,  et  qu'il 
ne  veuille  pas  ^  en  donner  le  prix  demandé  y  il  ar- 
rive que  les  paysans  attachés  à  ces  propriété^  com- 
plètent la  somme  de  leurs  propres  deniers ,  a&n 
de  pouvoir  appartenir  à  la  couronne.  Ainsi ,  quand 
l'ejïïpereur  Alexandre  s'occupait  du  gigantesque  pro- 
jet d'un  temple  qui  devait  être  élevé  aux  environs  de 
Moscou  et  surpasser  en  grandeur  tout  ce  qu'on  avait 
vu  jusque  là  dans  le  monde,  on  eut  l'idée  d'acheter 
des  terres  situées  dans  le  voisinage,  avec  les  paysans 
qui  les  cultivaient ,  pour  avoir  à  la  fois  des  matériaux 
et  des  ouvriers.  Le  nombre  des  paysans  à  acheter 
était  fixé  à  quatorze  n)il!e ,  ejt  la  couronne  n'offrait 
qu'un  prix  assez  modique.  Quelques  seigneurs  con- 
sciencieux ,  qui  avaient  l'intention  de  se  débarrasse^r 
de  leurs  propriétés ,  profitèrent  de  l'occasion  et  ac- 
ceptèrent les  offres  de  l'administration,  renonçant 
ainsi  à  l'avantage  qu'ils  auraient  obtenu  en  traitant 
avec  des  particuliers  ;  mais  quelques  autres  persis- 
tèrent à  demander  un  prix  plus  élevé.  Les  paysans, 
pour  trancher  la  difficulté,  olîrirent  de  payer  la  diffé- 
rence. Un  propriétaire  vendit  ainsi  à  la  couronne 


—  75  — 

trois  mille  paysans»  qui  ajoutèrent  à  peu  près  un 
demi-million  de  roubles  à  la  somme  offerte  par  le 
gouvernement,  et  comblèrent  encore  de  bénédictiops 
le  seigneur  qui  les  cédait  à  ce  prix. 

D'ailleurs,  sans  parler  de  l'énorme  différence  qui 
exi^  entre  un  homme  libre,  même  à  la  manière 
russe,  et  un  esclave,  on  comprend  sans  peine  que 
l'état  du  paysan  de  la  couronne ,  à  ne  le  considérer  f 
que  sous  le  rapport  matériel  seul,  est  en  générai 
préférable  à  celui  de  serf.  En  effet ,  la  rapacité  des 
employés,  s'exerçant  sur  un  nombre  de  paysans  fort 
considérable ,  coûte  bien  moins  à  satisfaire ,  à  quelque 
degré  qu'elle  soit  poussée,  que  les  besoins,  même 
modérés 9  d'un  propriétaire,  dont  Tarbitraire  fra{>pe 
en  détail  sur  un  nombre  de  serts  beaucoup  plus  re* 
sli*eint.  L'arrivée  du  commissaire  de  district  est  pour 
le  village  un  véritable  sujet  de  deuil  ;  mais, 'une  fois 
la  cupidité  ou  la  cruauté  de  ce  fonctionnaire  assouvie , 
il  s'en  va,  et  les  maUieureux  peuvent  en^ra  respi- 
rer ;  tandis  que  le  pouvoir  du  maître  ou  de  son  in- 
tendant pèse  ou  peut  peser  sans  relâche  sur  le  serL 

Sans  doute  la  position  des  paysans  de  la  icouronne 
est  après  tout  peu  digne  d'envie  ;  mais  qu'on  se  fi- 
gure ,  s'il  est  possiWe ,  quelle  doit  être  cejle  de  gftas 
qui  sont  réduits  à  faire  des  sacrifices  pour  obtenir  de 
la  partager!  Et  voilà  comme  elle  est  grande,  cette 
pauvre  Russie! 

Au  premier  regard  jeté  sur  les  paysans  de  la  cou- 
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ronne ,  l'empereur  actuellemeat  régnant  fut  frappé  de 
la  profonde  misère  de  ces  victimes  sans  défense  ;  il 
destitua  le  directeur  des  domaines  impériaux ,  comme 
si  les  directeurs  y  pouvaient  beaucoup ,  et ,  mesurant 
les  moyens  administratifs  à  prendre  sur  Ténormité  du 
mal,  il  ne  crut  pouvoir  mieux  faire  que  de  créer  un 
ministère  spécial.  L'homme  qui  a  été  appelé  à  la  tête 
de  ce  ministère  a  une  grande  tâche  à  remplir.  Il  peut 
faire  beaucoup  de  bien ,  malgré  les  obstacles  que  ren- 
contre toujours  en  Russie  quiconque  entreprend  des 
réformes  salutaires.  Cet  homme  à  donné  d'ailleurs  des 
preuves  de  sa  capacité  en  organisant  d'une  manière 
vraiment  digne  d'éloges  les  deux  principautés  de 
Valachie  et  de  Moldavie.  On  dit  qu'il  a  élaboré  le  pro- 
jet d'une  nouvelle  organisation  pour  tout  ce  qui  con- 
cerne les  paysans  de  la  couronne.  Je  ne  sais  dans 
quel  esprit  est  fait  ce  travail;  mais  s'il  est  vrai, 
comme  je  l'ai  entendu  dire ,  qu'il  ait  trouvé  beaucoup 
d'opposition  dans  le  conseil  d'état ,  qui  Taurait  rejeté 
à  une  grande  majorité,  cette  opposition  ne  pourrait 
que  témoigner  en  sa  faveur:  car,  dans  une  assemblée 
composée  de  propriétaires  d'esclaves ,  toute  mesure 
suspectée  de  tendre  le  moins  du  monde  à  l'émancipa- 
tion doit  nécessairement  être  mal  accueillie. 
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PAYSANS  DES  APANAGES 


L'empereur  Paul  I"  eut  l'idée  assez  étrange ,  eu 
égard  à  l'ordre  de  choses  existant  en  Russie,  de  créer 
des  apanages  pour  la  famille  impériale.  A  cet  effet, 
l'on  sépara  des  propriétés  de  la  couronne  quelques 
centaines  de  mille  de  paysans ,  avec  les  terres  qu'ils 
cultivaient ,  et  l'on  confia  l'administration  du  tout  à 
un  département  spécial ,  nommé  département  des  apa- 
nages. Jusqu'au  règne  actuel ,  ces  paysans  sont  restés 
à  peu  près  dans  la  même  position  que  les  paysans 
de  la  couronne;  dans  beaucoup  d'endroits  même  ils 
jouissaient  de  plus  de  bien-être  que  ceux-ci,  car  on 
les  avait  soustraits  à  l'action  des  autorités  locales  or- 
dinaires (1).  Ils  n'étaient  soumis  qu'à  des  admini- 
strateurs spéciaux ,  qui  trouvaient  leur  compte  à  les 
protéger,  à  les  défendre,  et  dont  les  concussions 
d'ailleurs   ne   pouvaient    égaler   celles  des   divers 


(1)  Que  ce  soit  un  bien  d'être  soustrait  à  Tinfluence  de 
ces  autorités,  personne  ne  le  nie  en  Russie,  pas  même  le  gou- 
vernement. Lors  de  l'établissement  des  colonies  militaires, 
dans  rénumération  des  avantages  dont  jouiraient  les  nouveaux 
colons ,  il  plaçait  au  premier  rang  celui  d'être  affranchi  de 
l'action  de  Tadrainistration  locale.  De  la  part  du  pouvoir  su- 
prême )  unie  telle  déclaration  était  au  moins  naïve. 
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fonctionnaires ,  beaucoup  plus  nombreux ,  de  district 
et  de  gouvernement,  qui  avaient  autorité  sur  les 
paysans  de  la  couronne.  Sous  ce  règne-ci,  le  gou- 
vernement a  eu  la  malheureuse  idée  de  rendre  Tad- 
ministretion  des  apanages  plus  directe ,  plus  minu- 
tieuse ,  à  peu  près  semblable  à  l'action  des  proprié- 
taires dans  leurs  biens.  Si  l'on  a  gagné  à  cela  une 
apparence  d'ordre,  on  a  beaucoup  fait  perdre  aux 
administrés  sous  le  rapport  du  bien-être. 

On  ne  comptait,  dans  Forigine  que  730,000 
paysans  des  apanages  ;  ce  nombre  vient  d'être  aug- 
menté de  200,000,  pris  sur  les  domaines  de  la  cou- 
ronne. 


PAYSANS  DES  ARENDES. 


Quand  l'empereur  Alexandre  monta  sur  le  trône, 
il  se  promit  de  ne  jamais  faire  don  de  paysans  à  des 
particuliers;  mais,  comme  il  fallait  toujours  bien  ac- 
corder des  faveurs  ou  récompenser  les  services  ren- 
dus à  l'état,  il  commença  par  concéder  des  arendes^ 
c'est-à-dire  des  fermes ,  qu'il  donnait  en  jouissance 
temporaire. 
L'usage  d'affermer  les  terres  habitéespar  lespaysans 
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de la  couronne  n^est  pas  connu  dans  la  Russie  pro- 
prement dite^  ou  la  Grande-Russie;  il  n'existe  que 
dans  les  trois  gouvernements  de  la  Baltique  (Estonie , 
Livonie,  Courlande)  et  dans  les  gouvernements  con- 
quis sur  Tancienne  Pologne.  Les  paysans  de  tous  ces 
gouvernements  sont  en  général  beaucpup.  plua  arrié- 
rés  que  les  paysans  de  la  Grande-Russie.  Ils  ne  con- 
naissent pas  le  paiement  en  argent  des  redevances  ; 
et,  le  système  des  fermages  ayant  de  tout  temps  été 
suivi  à  regard  des  biens  fonds  dans  ces  provinces , 
la  couronne  l'a  continué  pour  ses  propres  domaines. 
On  fixe  les  diverses  redevances  que  les  paysans  doi- 
vent au  fermier,  qui ,  de  son  côté ,  s'engage  à  payer 
telle  ou  telle  somme  pour  Texploitatiôn  de  la  ferme. 
Or,  ce  sont  ces  terres  ou  fermes  que  le  gouverne- 
ment accorde  aux  particuliers.  Cette  concession  n'est 
que  temporaire ,  et  la  jouissance  en  est  limitée  d'or- 
dinaire à  douze  années;  quelquefois,  à  l'expiration 
de  ce  terme ,  elle  est  renouvelée  pour  douze  autres 
années  :  cela  s'appelle  donner  une  arende.  Le  dona- 
taire peut,  s'il  le  veut,  administrer  et  exploiter  lui- 
même  la  ferme  qui  lui  est  accordée,  en  observant 
toutefois  les  conditions  prescrites  (1);  mais  cela  ne  se 


(t)  Il  parait  que  depuis  peu  les  arendes  donnéies  demeu- 
rent sous  radministratioD  des  autorités  locales^  et  que  le 
gouvernement  se  charge  d*en  payer  lui-même  le  revenu  aux 
donataires. 


—  80  — 

fait  jamais  :  od  s'arrange  avec  un  de  ces  hommes  con- 
nus dans  le  pays  sous  le  nom  à'arendator,  ou  fer- 
miers d'arendes^  qui  s!oblige  à  payer  au  donataire  la 
somme  convenue  et  exploite  la  terre  à  son  profit.  11 
est  évident  que  le  sort  des  paysans  ainsi  affermés 
doit  être  très  misérable;  en  effet,  ce  sont  les  plus 
pauvres  et  les  plus  malheureux  des  paysans  de  la 
couronne.  Les  redevances  auxquelles  ils  sont  assu- 
jettis  se  trouvent ,  il  est  vrai ,  fixées  par  la  loi  ;  mais 
que  peut  la  loi  dans  un  pays  administré  comme  la 
Russie  ? 


PAYSANS  ATTACHÉS  AUX  ÉTABLISSEMENT^  DE  LA  COURONNE. 


Il  y  a  en  Russie  des  serfs  spécialement  attachés  à 
des  fabriques,  à  des  mines,  à  des  forges  appartenant  à 
la  couronne,  ou  à  des  nobles,  et  même  à  des  com- 
merçants qui  autrement  ne  pourraient  pas  posséder 
d'esclaves^ 

Nous  ne  parlerons  ici  que  des  paysans  employés 
dans  les  établissements  de  la  couronne.  Le  nombre 
en  est  considérable  (1). 


(1)  On  en  compte  200,000  ,  si  je  ne  me  trompe. 
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Anciennement  ces  paysans  étaient  affranchis  du 
paiement  des  impôts^  ainsi  que  du  recrutement.  Ces 
exemptions,  la  dernière  surtout,  compensaient  jus- 
qu'à un  certain  point  ce  qu'il  y  avait  de  pénible  dans 
les  travaux  auxquels  ils  étaient  assujettis.  Sous  le  rè- 
gne  de  l'empereur  Alexandre,  le  ministre  des  finan- 
ces ,  qui  n'avait  en  vue  que  l'augmentation  des  rêve  - 
nus  de  l'état,  pensa  qu'il  y  aurait  intérêt  pour  le 
trésor  à  ce  que  les  paysans  ouvriers  fussent ,  comme 
les  autres ,  soumis  au  paiement  des  impositions  ordi  ^ 
naires;  le  directeur  du  département  des  mmes,  qui 
cependant  était  un  homme  éclairé ,  se  prêta  aux  vues 
du  ministre ,  et  ces  paysans  furent  assujettis  au  paie- 
ment des  impositions  et  au  recrutement.  Mais  alors 
les  travaux  ne  pouvaient  plus  être  aussi  productifs 
que  par  le  passé.  Pour  remédier  à  cet  inconvénient, 
que  fit -on  ?  On  envoya  aux  mines\  aux  forges  et  aux 
làbriques  du  gouvernement,  comme  ouvriers,  d'au- 
très  paysans,  qu'on  prit  parmi  les  recrues  destinées  à 
l'armée  !  Une  fois  on  expédia  ainsi  en  bloc ,  à  Tépo  - 
que  du  recrutement ,  tous  les  jeunes  soldats  fournis 
par  trois  ou  quatre  provinces ,  pour  les  faire  travailler 
à  perpétuité  dans  lès  différents  établissements  de  la 
couronne.  N'est-il  pas  monstrueux  d'arracher  ainsi 
des  hommes  à  leurs  foyers  et  de  les  reléguer  dans 
des  contrées  lointaines  pour  les  y  condamner  à  la  vie 
des  forçats?  D'aiHeurs  il  est  évident  qu'un  pareil 
moyen  ne  conduisait ,  ne  pouvait  conduire  au  but  que 
T.  n.  6 


^ 
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se  proposait  le  gouvernement.  Les  anciens  ouvriers, 
déjà  plus  ou  moins  habitués  aux  travaux  qui  leur 
étaient  imposés ,  préféraient  sans  nul  doute  leur  con- 
dition à  l'état  de  soldat  ;  tandis  que  les  jeunes  re- 
crues, transportées  sous  un  climat  plus  rude  que  ce- 
lui sous  lequel  elles  avaient  toujours  vécu ,  obligées 
de  renoncer  à  leurs  habitudes ,  de  rompre  les  liens 
qui  les  attachaient  à  leurs  familles ,  à  leur  pays  natale 
ne  se  livraient  qu'avec  répugnance  à  des  travaux 
iuxquelles  elles  étiaient  restées  étrangères  jusqu'alors. 
Ces  hommes  ne  pouvaient  être  pendant  long-temps 
que  de  médioôres  ouvriers ,  et  il  était  aisé  de  prévoir 
que ,  dîuas  les  commencements  surtout ,  il  en  périrait 
un  grand  nombre.  C'est  effectivement  ce  qui  ar- 
riva (1). 

Mais  ce  n'est  pas  aini^î  que  raisonne  le  gouverne- 
ment russe.  On  s'est  dit  :  <f  Le  trésor  gagnera  tant , 
si  l'on  feit  payer  l'impôt  à  tant  de  gens  qui  n'y  ont 
pas  été  soumis  jusqu'ici  :  profit  net...  tant.  Il  est  vrai 
que ,  par  suite  de  cette  mesure ,  il  faudra  augmenter 
le  nombre  des  ouvriers  et  remplacer  ceux  qui  seront 


(1)  J'ai  coanU;  dans  notre  village,  un  de  ees  hommes ,  qui 
était  venu  en  congé  pour  voir  son  père.  U  me  dit  que  dans  l'é- 
tablissement auquel  il  était  attaché,  on  leur  donnait  une  ca- 
bane j  un  peu  de  terrain ,  qui  n'était  pas  trop  fertile  y  du  blé 
pour  leur  pain ,  et  qu'ils  travaillaient  un  peu  pour  leur  propre 
compte. 
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appelés  au  service  militaire  ;  mais  cela  ne  coûtera 
rien  au  gouvernement ,  qui  n'aura  qu'à  envoyer  aux 
mines  et  aux  forges  quelques  milliers  de  recrues  lors 
des  prochaines  levées.  »  Et  voilà  le  bénéfice  dûment 
porté  en  compte.  Le  raisonnement  s'est  arrêté  là.  En 
le  poursuivant  un  peu ,  on  aurait  vu  que ,  si  les  re- 
crues qu'on  envoie  aux  mines  ne  sont  pas  nécessaires 
à  l'armée ,  elles  devraient  rester  chez  elles  ;  là  aussi 
elles  contribueraient  par  leur  travail  à  augmenter  la 
richesse  nationale  et  même  le  revenu  du  trésor ,  et  il 
n'en  périrait  pas  tant  de  chagrin  et  de  misère. 

Je  ne  manquais  jamais,  toutes  les  fois  que  j'en 
trouvais  l'occasion ,  de  m'élever  contre  cette  mesure 
aussi  barbare  qu'inutile ,  impressionné  que  j'avais  été 
par  le  récit  des  scènes  déchirantes  qui  avaient  eu  lieu 
au  départ  des  recrues  de  ma  province ,  dont  le  con- 
tingent fut  dirigé  en  entier  vers  les  différents  établis^ 
sements  de  la  couronne.  Les  femmes  devaient  suivre 
leucs  maris  ;  mais  si  c'étaient  des  serfs  y  leurs  enfants 
restaient  au  maître  comme  sa  propriété.  On  m'a  ra- 
conté que  de  pauvres  mères ,  forcées  d'accompagner 
leurs  maris ,  prenaient  la  fuite  pendant  le  trajet ,  en- 
traînées par  cet  instinct  qui  nous  touche  même  dans 
les  animaux ,  et  retournaient  dans  leurs  maisons,  pour 
donner  le  s^  aux  petites  créatures  qu'elles  y  avaient 
laissées.  Dirai-je  tout?  Oui,  bien  que  les  larmes  m'en 
Tiennent  aux  yeux  et  la  honte  au  front.  La  dignité 
4e  mère  n'élait  pas  une  sauve-garde  pour  ces  fem- 


1 
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mes  ;  on  les  saisissait ,  on  les  renvoyait  à  l'escorte  qui 
emmenait  leurs  maris ,  les  pères  des  enfants  qu'elles 
Venaient  d'allaiter ,  et  là  on  leur  infligeait  des  puni^ 
tions  corporelles  y  dans  le  sens  russe  de  ce  mot.  Voilà 
où  le  zèle  pour  les  prétendus  intérêts  du  trésor  a  con- 
duit le  ministre  des  finances  ;  et  le  directeur  des  mi- 
nes y  malgré  ses  lumières  et  ses  connaissances ,  n'a 
pas  craint  de  devenir  le  complice  de  pareilles  barba- 
ries. Nouvelle  preuve ,  à  ajouter  à  mille  autares ,  que 
la  civilisation ,  quand  elle  s'arrête  à  la  tète  et  ne  pé- 
nètre pas  dans  le  cœur ,  s'accommode  assez  bien  de 
toutes  les  horreurs  de  l'esclavage. 

Lorsque  je  parlais  de  cette  mesure  du  ministre  des 
finances ,  et  que  je  racontais  ce  qu'on  m'avait  dit  de 
ses  funestes  conséquences  y  quand  je  prouvais  que  l'é- 
tat ,  loin  d'y  gagner  y  ne  faisait  qu'y  perdre ,  les  in- 
times du  ministre  me  disaient  qu'il  se  la  reprochait 
amèrement  et  qu'elle  pesait  beaucoup  sur  sa  con- 
science.— Mais,  répliquais-je  alors,  pourquoi  donc  ne 
la  £ait-il  pas  révoquer?  —  A  cela  point  de  réponse. 
On  fait  le  mal  plus  aisément  qu'on  ne  le  répare. 
/^  Et  quand  je  voyais  figurer  dans  le  tableau  des  re- 
venus de  la  couronne  les  quantités  d'or  pur  extraites 
des  mines  du  gouvernement  :  a  Je  voudrais  bien ,  di- 
sais-je  à  ces  messieurs ,  que  vous  fissiez  au  juste  le 
calcul  de  ce  que  coûtent  à  l'état  ces  masses  d'or  que 
vous  vous  vantez  de  tirer  du.  sol  russe  ;  on  ver- 
rait alors  s'il  y  a  du  bénéfice  à  les  en  extraire  de 
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cette  manière  plutôt  que  de  les  acheter  sur  les  mar- 
chés européens.  »  En  effet,  si  l'on  considère  la  quan- 
tité d'ouvriers  que  ces  exploitations  occupent,  le 
nombre  d'employés  qui  y  sont  attachés ,  le  prix  des 
machines ,  et  tant  d'autres  dépenses  encore  ,  on  re- 
connaîtra sans  peine  qu'il  y  a  beaucoup  à  réduire  sur 
les  bénéfices  que  le  gouvernement  croit  tirer  de  ces 
mines  de  métaux  précieux.  Il  est,  du  reste,  certain 
que  ce  calcul  n'a  jamais  été  fait. 

On  sait  à  présent  à  quoi  s'en  tenir  sur  les  valeurs 
prodigieuses  que  l'on  prétendait  avoir  été  tirées  jadis 
des  mines  du  Pérou  ;  depuis  que  l'on  connaît  mieux 
le  pays ,  on  a  acquis  la  certitude  qu'il  fallait  beaucoup 
en  rabattre.  Il  en  serait  de  même  des  produits  et  des 
bénéfices  des  mines  de  la  Sibérie ,  si  Ton  pouvait  les 
soumettre  à  une  investigation  détaillée. 

Depuis  quelque  temps  l'or  extrait  du  sable  auri- 
fère que  l'on  trouve  dans  les  rivières  paraît  être  d'un 
rapport  plus  considérable  que  celui  qu'on  extrait  des 
mines;  du  moins  les  particuliers  qui  en  possèdent 
ont-ils  augmenté  leur  fortune  d'une  manière  remar- 
quable dès  que  cette  branche  d'industrie  a  commencé 
à  être  régulièrement  exploitée.  Anciennement,  le 
droit  sur  l'or  que  recelaient  les  entrailles  de  la  terre 
était  exclusivement  réservé  à  la  couronne;  le  pro- 
priétaire de  la  terre  où  une  veine  d'or  était  découverte 
n'en  tirait  presque  aucun  avantage.  Par  la  suite,  on 
eut  le  bon  esprit  de  modérer  les  prétentions  du  gou- 
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vernement,  en  faisant  participer  plus  largement  le 
propriétaire  du  sol  à  ses  propres  trésors ,  et  ce  n'est; 
que  depuis  ce  temps  que  les  découvertes  de  mines 
d'or  et  de  sable  aurifère  de  rivières  se  sont  multi- 
pliées en  Russie. 

Les  malheureux  condamnés  aux  travaux  des  mines 
sont  envoyés  à  celles  de  Nertchinsk,  où  ils  sont  em- 
ployés aux  ouvrages  les  plus  rudes.  Le  produit  de 
leur  travail  n'est  d'aucune  importance. 


PAYSANS  ATTACHÉS  AUX  CORVÉES  P0STALR9. 


D'autres  paysans  de  la  couronne  sont  chargés  de 
fournir  les  moyens  de  transport  pour  la  poste  ;  ils  for- 
ment une  classe  à  part,  sous  le  nom  de  Yamschiki. 
Les  moyens  de  transport  ne  peuvent  pas  être  en  Rus^ 
sic  les  mêmes  que  dans  les  pays  où  la  population.est 
plus  agglomérée.  Si  Ton  avait  adopté  le  système  de 
poste  aux  chevaux  tel  qu'il  existe  ailleurs,  et  qu'il 
eût  fallu  payer  chaque  relais  ce  qu'il  vaut  réellennent , 
les  voyages  seraient  devenus  extrêmement  dispen- 
dieux, les  communications  eussent  été  entravées, 
tandis  que  la  longueur  même  des  distances  veut  qu'on 


—  Bi- 
les facilite  autant  que  possible.  Pour  avoir  des  com- 
munications régulières,  peu  coûteuses,  et  pourtant 
promptes,  au  moins  sur  les  routes  principales,  on 
imagina  de  faire  fournir  les  chevaux  de  poste  par  des 
communes  ou  par  des  villages  entiers ;,  appartenant 
à  la  couronne  et  silués  dans  les  endroits  où  l'on  pou- 
vait établir  des  relais.  Les  paysans  soumis  à  cette 
corvée  postale  doivent  fournir,  par  tête  ou  par  fa- 
mille ,  pendant  quelques  semaines  dans  l'année ,  trois 
chevaux  de  poste  au  relais  (Yam)  auquel  ils  appar- 
tiennent. Le  prix  que  Ton  paie  par  chaque  cheval  est 
fixé  par  le  gouvernement  ;  de  temps  à  autre ,  sur  la 
demande  des  intéressés ,  le  tarif  est  augmenté ,  mais 
il  reste  toujours  au-dessous  de  ce  que  coûteraient  des 
chevaux  de  poste  loués  librement.  Sur  les  grandes 
routes ,  comme  celle  de  Saint-Pétersbourg  à  Moscou , 
où  ce  sont  presque  tous  relais  de  cette  espèce ,  on  ne 
manque  jamais  de  chevaux ,  quelque  nombreux  que 
soient  les  voyageurs.  C'est  ainsi  que  Ton  voyage  vite 
et  a  bon  compte  en  Russie.  Mais  sur  les  routes  où  il 
n'existe  pas  de  ces  relais ,  et  où  les  chevaux  sont  en- 
tretenus, comme  nous  le  verrons,  d'après  un  autre 
système ,  on  ne  peut  guère  aller  en  poste  qu'en  exhi- 
bant un  passe-port  indiquant  que  l'on  voyage  pour 
affaires  du  gouvernement. 

Pour  dédommager  les  paysans  de  cette  obligation 
de  fournir  des  chevaux ,  on  les  a  dispensés  du  paie- 
ment des  impositions  ;  il  y  en  a  même ,  comme  dans 
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les  premiers  relais  de  Saint-Pétersbourg  à  Moscou , 
qui  sont  exemptés  du  recrutement,  avantage  inap- 
préciable pour  le  paysan  russe.  Pierre  P%  en  avan- 
çant ou  en  reculant  la  capitale  vers  la  frontière ,  peu- 
pla une  partie  des  environs  de  Saint-Pétersbourg  de 
paysans  russes  tirés  de  l'intérieur  ;  ces  paysans  ont  été 
soumis  à  la  corvée  postale,  et,  grâce  à  la  position 
de  leurs  villages  sur  la  grande  route,  et  surtout  à 
Texemption  du  recrutement,  ils  sont  parvenus  à  un 
degré  de  prospérité  remarquable. 

En  général ,  cette  classe  de  paysans  jouit  d'un  cer- 
tain bien-être  matériel,  et  si  leur  état  est  dur  et  pé- 
nible ,  souvent  même  insupportable ,  ce  ne  sôiit  pas 
tes  exigences  de  la  loi  qu'il  en  faut  accuser ,  mais  cet 
arbitraire  sauvage  sous  lequel  tout  se  flétrit  en 
Russie. 

A  chaque  relais  il  y  a  une  espèce  de  commissaire, 
petit  employé  préposé  par  l'administration  des  postes 
à  l'enregistrement  des  passeports  qui  vous  donnent 
droit  à  des  chevaux.  Cet  homme  exerce  sur  les  paysans 
un  pouvoir  presque  discrétionnaire.  Mais  ce  n'est  pas 
encore  là  le  plus  grand  mal ,  car  il  peut  être  de  l'in- 
térêt du  pauvre  diable  de  se  mettre  bien  avec  eux  ; 
le  grand  mal ,  c'est  que  les  voyageurs  traitent  les  con- 
ducteurs ,  gens  sans  défense  et  que  rien  ne  protège , 
à  peu  près  comme  il  leur  plaît.  Si  les  chevaux  ne 
marchent  pas  assez  vite  à  leur  gré,  le  conducteur  re- 
çoit des  coups.  C'est  un  de  ces  malheureux  postil- 
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Ions  qui  m'a  fait  connaître  le  hideux  adage  que  je 
cite  ailleurs  :  «  //  n'y  a  qtie  les  paresseux  qui  ne  nous 
rossent  pas.  »  Et  pourtant,  si  Ton  voyait  ces  gens-là  ! 
si  on  les  entendait  parler  !  quelle  intelligence  !  quelle 
sagacité  !  que  de  bonne  volonté  ils  mettent  à  vous  ser- 
vir !  Plus  d'une  fois  j'ai  été  émerveillé  de  leur  bon 
sens  et  de  la  noblesse  de  leurs  sentiments.  Un  d'eux , 
ancien  milicien  ,  avait  vu  l'étranger  :  avec  quel  ton 
pénétré ,  avec  quel  enthousiasme  il  me  parlait  de  l'é- 
tal des  paysans  en  Saxe ,  où  il  avait  séjourné  quelque 
temps,  de  leur  bien-être,  de  leur  bonheur!  Et  quelle 
tristesse  dans  ses  regards  et  dans  sa  voix  quand  il 
venait  à  comparer  son  existence  à  la  leur!  «  Chacun 
est  son  propre  maître  par-là  »,  me  répéta-t-il  plu- 
sieurs fois. 

Les  commissaires  eux-mêmes  n'eussent  pas  été  à 
l'abri  des  mauvais  traitements  des  voyageurs,  si  le 
gouvernement  n'eût  cru  devoir  leur  attribuer  le  privi- 
lège des  employés  de  la  quatorzième  classe,  qui  con- 
fère la  noblesse  personnelle  (1). 

On  ne  |  erd  rien  d'ailleurs  à  être  poli  avec  ces 


(1)  Un  diplomate  russe  disait  un  jour  à  Vienne,  pendant  le 
congrès,  que,  s'il  avait  un  conseil  à  donner  à  Sa  Majesté  l'em- 
pereur, ce  serait  d'élever  tous  les  paysans  russes  à  la  qualorzième 
classe.  Les  étrangers  ne  comprenant  pas  la  plaisanterie  ,  on 
leur  expliqua  que  c'était  un  moyen  très  simple  de  garantir  les 
paysans  des  coups  de  b:\ton. 
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braves  gens  ;  ils  vous  mèneut  tout  aussi  vite ,  plus 
vite  même,  par  recoanaissance  pour  votre  politesse 
que  par  la  crainte  d'être  maltraités. 

Ajoutons  que  la  sûreté  des  voyageurs  est  parfaite 
à  ces  relais  de  poste.  On  peut  laisser  son  équipage, 
avec  tout  ce  qu'il  contient ,  dans  la  rue ,  sans  le  faire 
aucunement  surveiller;  jamais  il  n'y  a  rien  de  perdu, 
ni  de  dérobé.  Un  vol  de  cette  espèce  est  une  chose 
inouïe.  Gela  est  à  considérer  dans  un  pays  où  les  vo- 
leurs ne  manquent  certainement  pas  dans  les  classés 
supérieures. 

Une  véritable  calamité  pour  les  paysans  qui  des- 
servent la  poste ,  c'est  le  passage  de  la  Cour.  Je  mo 
souviens  d'avoir  suivi  peu  après  elle  la  route  de  Mos- 
cou à  Saint-Pétersbourg.  Le  roi  de  Prusse  se  trouvait 
du  voyage.  A  chaque  relais,  j'entendais  dire  que 
quelques  chevaux  étaient  morts  à  la  voiture  de  ce 
prince  ou  de  quelque  autre  personnage.  La  loi  ac- 
corde sans  doute  une  indemnité  pour  tout  cheval  mort 
de  fatigue  sur  la  route;  mais,  outre  que  cette  indem- 
nité n'égale  jamais  le  prix  du  cheval ,  elle  est  diffi- 
cile à  obtenir.  Les  chevaux  d'ailleurs  peuvent  mourir 
de  fatigue  après  la  course  seulement.  Si  les  courti- 
sans prussiens  et  autres  pouvaient  soupçonner  à  quel 
prix  ils  voyagent  si  vite  en  Russie ,  s'ils  pouvaient 
savoir  ce  que  coûtent  réellement  les  différentes  mer- 
veilles qui  y  frappent  leurs  regards  et  provoquent 
leur  admiration ,  certainement  leur  nature  européenne 
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femfl  bientôt  taire  leur  enthousiasme  courtisanesque. 

A  propos  des  moyens  de  transport ,  je  dois  faire 
mention  d'une  redevance  qui  pèse  sur  tous  les  paysans 
indistinctement 9  libres  ou  serfs,  et  qui  consiste  à 
fournir  des  voitures  et  des  chevaux  pour  transporter 
les  bagages  des  troupes,  pour  conduire  les  différents 
employés  et  agents  du  gouvernement ,  les  convois  de 
condamnés  allant  en  Sibérie,  etc.,  etc.  Ces  presta- 
tions sont  accablantes  et  ruineuses  pour  ceux  des 
paysans  qui  habitent  sur  les  grandes  voies  -de  com- 
munication. Une  famille  de  paysans  est  requise  de 
fournir,  souvent  jusqu'à  150  et  200  fois  dans  Tannée, 
une  voiture  attelée  d'un  ou  deux  chevaux,  pour  un 
trajet  de  25  à  30  kilomètres. 

La  où  il  n'y  a  pas  des  villages  entiers  soumis  à  la 
corvée  postale ,  comme  c'est  le  cas  pour  la  plupart 
des  routes,  les  moyens  de  transport  sont  organisés 
d'une  autre  manière.  L'administration  centrale  de 
chaque  province  ou  gouvernement  afferme  les  diffé- 
rents relais  de  poste  à  des  entrepreneurs ,  qui  s'obli- 
gent à  entretenir  à  chaque  relais,  pendant  trois  ans, 
un  nombre  de  chevaux  déterminé.  Gomme  le  tarif 
qu'on  leur  impose  n'est  jamais  suffisant  pour  couvrir 
leurs  frais ,  ils  reçoivent  une  subvention  de  l'autorité 
provinciale ,  et  c'est  sur  le  montant  de  cette  subven- 
tion qu'ont  lieu  les  enchères.  La  somme  nécessaire 
pour  la  former  est  répartie  et  levée  sur  les  habitants 
de  la  province  qui  {laient  la  capitation ,  c'est-à-dire 
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sur  les  paysans.  CeUmpôlde  poste ,  comme  on  l'ap- 
pelle ,  varie  suivant  les  localités.  C'est  encore  une  de 
ces  bizarreries  de  Tordre  de  choses  établi  en  Russie, 
que  ce  soient  précisément  les  paysans,  c'est-à-dire 
ceux  qui  ne  voyagent  jamais  en  poste ,  qui  doivent 
payer  plus  de  la  moitié  des  frais  qu'occasionne  ce 
moyen  de  transport. 

Le  nombre  de  chevaux  affecté  à  ces  relais,  étant 
très  borné ,  suffit  à  peine  au  service  de  la  poste  aux 
lettres  et*  au  transport  des  employés  du  gouverne- 
ment. Il  n'y  a  que  les  personnes  privilégiées,  dont  le 
passe-port  aux  chevaux  porte  ces  mots  sacramen- 
tels :  pour  affaires  du  gouvernement^  qui  voyagent 
sur  ces  routes  vite  et  à  bon  marché.  Sur  les  routes 
qui  mènent  de  Moscou  à  certains  endroits  où  se  tien- 
nent des  foires,  ou  avec  lesquels  le  commerce  de 
Moscou  «entretient  des  relations  suivies,  il  existe  des 
relais  de  poste  libres ,  qui  sont  surtout  bien  fournis 
de  chevaux  pendant  les  époques  des  foires  ;  les  com- 
merçants se  servent  régulièrement  de  ces  chevaux , 
qu'ils  paient  à  peu  près  quatre  fois  autant  que  l'on 
paie  les  chevaux  de  poste  tarifés. 

Le  gouvernement  eut  souvent  l'idée  d'établir  le 
service  des  postes  à  peu  près  sur  le  même  pied  que 
dans  le  reste  de  l'Europe.  De  mon  temps  un  projet 
fut  présenté ,  à  cet  effet ,  au  conseil  d'état  par  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  ;  mais  quand  on  en  vint  à  le  dis- 
cuter, on  s'aperçut  bientôt  que  l'exécution  en  était 
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impossible.  Il  fut  rœvoyé  au  ministre  pour  être  amen- 
dé, et  depuis  il  n'en  a  plus  été  question.  D'ailleurs  il 
y  a  des  réformes  beaucoup  plus  urgentes  que  celle-là  ; 
le  gouvernement  ferait  mieux  de  penser  à  améliorer 
et  à  garantir  la  position  des  bonmies  sur  lesquels  ce 
système ,  tel  qu'il  est,  pèse  le  plus.. 


^ 
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CHAPITRE  IV. 


LES  SERFS. 


J'arrive  enfin  à  la  classe  la  plus  intéressante  du 
peuple  russe,  à  la  plus  digne  de  la  sollicitude  d'un 
gouvernement  éclairé ,  à  celle  dont  tout  ami  de  l'hu- 
manité doit  embrasser  la  cause  avec  le  plus  d'ardeur. 
Si  les  hommes  entrent  pour  quelque  chose  dans  cette 
abstraction  qu'on  appelle  la  patrie ,  si  l'idée  de  com-^ 
patriote  se  confond  avec  l'idée  du  sol  natal ,  je  n'hé- 
site pas  à  dire  que  j'ai  toujours  vu  mes  compatriotes, 
ou  ma  patrie,  dans  les  paysans 'et  surtout  dans  les 
esclaves.  La  servitude  ne  les  a  point  avilis  ;  il  semble, 
au  contraire ,  quand  on  compare  cette  classe  aux  au- 
tres, que  la  dureté  de  leur  position  n'a  fait  que  les 
élever  et  les  ennoblir.  Aussi  bien,  souvent  l'âme  est 
épurée  par  le  malheur.  Les  vices  que  peuvent  avoir 
les  esclaves  sont  ceux  de  leur  position ,  les  vertus 
qui  les  honorent  sont  à  eux ,  et  c'est  là  une  propriété 
d'autant  plus  sacrée ,  qu'ils  n'ont  pu  l'acquérir  que 
par  une  lutte  incessante  et  courageuse  contre  des 
obstacles  inconnus  au  reste  de  la  nation. 
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plus  précieuses  comme  des  plus  fécondes  libertés  des 
temps  modernes.  L'institution  du  grand  et  du  petit 
jury,  c'est-à-dire  du  jury  d'accusation  et  du  jury  de 
jugement ,  continua  d'exister  en  Russie  même  après 
qu'elle  eut  secoué  le  joug  des  Tatars ,  et  des  assem- 
blées électives  participaient  à  l'exercice  du  pouvoir 
souverain.  Si  le  pouvoir  absolu  finit  par  prévaloir, 
l'esclavage  civil  demeura  long-temps  encore  inconnu. 
Un  czar,  un  usurpateur,  que  les  historiens  russes 
comparent  à  Cromwell ,  mais  qui  par  Tastuce  et  l'iiy- 
pocrisie,  par  les  meurtres  dont  il  s'est  souillé,  rap- 
pelle plutôt  Richard  111  (1),  Boris  Godounoff,  fut  le 
premier  auteur  de  cette  dégradation  dans  laquelle  on 
continue  de  retenir  la  meilleure  partie  du  peuple 
russe.  Dans  le  désir  de  s'attacher  d'une  manière 
plus  étroite  la  classe  des  petits  propriétaires,  d'où 
l'armée  tirait  alors  sa  force ,  il  défendit  aux  paysans 
qui  vivaient  sur  les  terres  des  propriétaires  fonciers 
de  quitter  ces  terres  à  l'avenir. 

C'était  là  sans  doute  une  mesure  aussi  impolitique 
qu'elle  était  égoïste  ;  mais  tel  fut  certainement  le  motif 
qui  fit  agir  le  czar  dans  cette  occasion.  Cependant  les 


(1)  Il  y  a  un  épisode  de  la  vie  de  Boris  qui  reproduit  d«u- 
ne  manière  frappante  la  scène  de  la  tragédie  de  Richard  III 
dans  laquelle  les  magistrats  de  Londres  viennent  supplier  ce 
prince  de  se  charger  du  gouvernement  du  pays.  La  pièce  de 
Shakespeare  est  d'ailleurs  conforme  à  l'histoire. 
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historiens  lui  en  prêtent  d'autres  encore  :  suivant  eux 
les  vastes  régions  ajoutées  à  l'empire  moscovite  par 
la  conquête  dé  Kazan  et  d'Astrakhan  n'étant  que  peu 
peuplées ,  par  des  Mordvines,  des  Tchouvaches  et  des 
Tatars ,  provoquaient  singulièrement  à  l'émigration 
les  paysans  qui  vivaient  sur  les  terres  de  petits  pro* 
priétairesy  attirés  d'ailleurs  qu'ils  étaient  par  les  riches 
seigneurs  et  le  clergé ,  qui  s'étaient  emparés  d'im- 
menses terrains  dans  ces  contrées  ;  ils  ajoutent  que 
les  villages  devinrent  déserts ,  même  aux  environs 
de  la  capitale ,  et  citent  à  l'appui  de  eette  assertion 
les  paroles  de  l'ambassadeur  anglais  Fletcher^  qui 
alla  à  Moscou  en  1589.  Au  XYP  siècle  on  était  excu- 
sable de  penser  ainsi  :  Malthus  n'était  pas  encore  ve- 
nu ;  mais  ceux  qui  dans  ces  derniers  temps  ont  répété 
de  pareilles  assertions  auraient  dû  ou  pu  savoir  que 
ce  ne  sont  pas  les  émigrations  qui  dépeuplent  ie$ 
pays.  Quelques  historiej[is  as^gnent  à  la  détermina- 
tion de  Boris  un  motif  plus  plausible,  en  disant  qu'elle 
lui  fut  suggérée  par  l'exemple  des  pays  voisins ,  de  la 
Lithuanie,  de  la  Livonie  et  de  l'Estonie.  En  effet  l'es- 
clavage existait  dans  ces  pays,  et  c'étaient  ceux  avec 
lesquels  la  Russie  avait  alors  le  plus  de  relations. 

C'est  en  1595  que  fut  rendue  la  loi  fatale  qui  en- 
chaînait à  tout  jamais  les  paysans  au  sol  sur  lequel 
ils  se  trouvaient  au  moment  de  sa  promulgation. 
En  même  temps  pour  en  assurer  l'exécution  l'on 
avait  ordonné  un  recensement  de  tous  les  paysans. 

T.   11.  7 
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Le  texte  de  cette  première  loi  n'est  pas  arrivé  jus- 
qu'à nous.  Étrange  hasard  !  les  générations  ont  héri- 
té du  mal,  mais  le  germe  en  a  été  dérobé  à  leurs  ma- 
lédictions !  On  ne  connaît  qu'un  appendice  de  ce  res- 
crit,  publié  en  1597,  et  qui  limitait  à  cinq  années  le 
délai  pendant  lequel  on  pourrait  réclamer  les  paysans 
qui  auraient  quitté  leur  domicile.  Dans  cette  même 
année ,  le  czar  Boris  retira  aux  serfs  par  contrat  le 
droit  de  s'affranchir  en  remboursant  au  propriétaire 
la  somme  d'argent  pour  laquelle  ils  s'étaient  vendus. 
Une  autre  disposition  autorisait  les  propriétaires  à 
rendre  difinitivement  esclaves  ceux  de  leurs  serviteurs 
personnels  qu'ils  auraient  chez  eux  depuis  plus  de  six 
mois.  Ces  additions  à  la  loi  primitive ,  qui  n'ont  rien 
de  commun  avec  les  principes  relatifs  à  la  popula- 
tion, prouvent  bien  que  l'unique  but  du  czar  était  de 
plaire  aux  petits  propriétaires ,  au  détriment  de  leurs 
paysans  et  de  leurs  domestiques.  Des  écrivains  béné- 
voles ont  pu  vouloir  lui  prêter  d'autres  motifs ,  mais 
ces  motifs  probablement  ne  sont  jamais  entrés  dans 
sa  pensée.  Un  historien  moderne  convient  pourtant 
que  la  Russie,  et  Boris  lui-même ,  ont  payé  cher  l'é- 
tablissement de  l'esclavage.  Pendant  les  troubles  qui 
éclatèrent  dans  la  suite,  la  haine  des  populations  as- 
servies pesa  lourdement  sur  les  destinées  de  l'usur- 
pateur, dont  la  dynastie  fut  éteinte  par  la  mort  vio- 
lente de  son  fils. 
En  1601 ,  voulant  apaiser  quelque  peu  le  mécon- 
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tentement  des  paysans,  Boris  leur  avait  rendu  la  liberté 
de  passer  d'un  propriétaire  à  un  autre ,  mais  à  condi- 
tion que  ce  serait  d'un  petit  propriétaire  à  un  autre 
petit  propriétaire  ;  ils  ne  pouvaient  d'ailleurs  user  de 
ce  droit  que  pendant  une  certaine  époque  de  l'année, 
bornée  à  quinze  Jours ,  et  des  paysans  d'un  même 
propriétaire  deux  seulement  pouvaient  ainsi  changer 
de  maître  par  année. 

C'était  ordinairement  le  jour  de  la  Saint-Georges 
que  les  paysans  quittaient  leui*  domicile  pour  aller 
vivre  ailleurs.  Il  existe  encore  dans  la  langue  russe 
un  dicton  qui  rappelle  cette  circonstance;  quand 
on  veut  exprimer  un  désappointement ,  ou  le  regret 
d'être  frustré  de  quelque  chose ,  on  dit  :  «  Voici , 
grand'mère ,  le  jour  de  la  Saint-Georges  !  )> 

La  loi  de  Boris ,  si  funeste  qu'elle  fût ,  n'avait  ce- 
pendant pa^  constitué  l'esclavage  dans  toute  sa  ri- 
gueur, tel  qu'il  existe  à  présent.  Les  paysans  étaient 
bien  attachés  à  la  glèbe ,  comme  en  Europe  les  glebœ 
adseripti  des  temps  féodaux  ;  mais  ils  ne  pouvaient 
pas  en  être  détachés  par  la  volonté  du  propriétaire  ; 
celui-ci  ne  pouvait  pas  en  faire  des  esclaves  ou  des 
serfs  personnels,  c'est-à-dire  les  prendre  à  son  ser- 
vice ,  et  encore  moins  les  vendre  sans  la  terre  sur  la- 
quelle ils  vivaient.  Tout  ce  qui  distingue  l'homme  atta- 
ché à  la  glèbe  de  l'esclave ,  tel  que  nous  voyons  au- 
jourd'hui le  paysan  russe ,  a  été  établi  plus  tard.  Com- 
ment cela  s'est-il  fait?  Qui  a  rivé  de  plus  en  plus  les 
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chaînes  de  ce  malheureux  paysan,  et,  d'un  servage 
à  peu  près  semblable  à  celui  des  temps  féodaux ,  Ta 
fait  passer  à  un  esclavage  presque  aussi  dur  que  l'es- 
clavage du  nègre  africain?  Ce  sont  là  des  questions 
que  les  historiens  et  les  publicistes  russes  se  sont  cer- 
tes bien  gardés  d'éclaircir.  • 

Pour  suppléer  autant  que  possible  au  silence  des 
écrivains  sur  ce  point,  je  vais  raconter  ce  qui  s'est  passé 
pendant  que  j'étais  au  conseil  d'état.  On  y  trouvera 
quelques  éclaircissements  sur  le  sujet  qui  nous  oc- 
cupe ici,  et  en  même  temps  l'on  verra  comment  se 
traitent  en  Russie  les  questions  de  cette  importance. 

L'empereur  Alexandre  étant  à  un  congrès,  à  celui 
d'Aix-la-Chapelle  ou  de  Laybàch ,  reçut  une  pétitioa 
dans  laquelle  de  malheureux  esclaves  se  plaignaient 
d'avoir  été  enlevés  à  leurs  foyers  et  vendus  par  leur 
propriétaire  à  un  fabricant  de  machines,  qui,  disaient- 
ils,  les  employait  à  de  durs  travaux.  C'était  un 
Écossais ,  possesseur  d'une  fabrique  de  fer  et  de  fonte 
aux  environs  de  Saint-Pétersbourg.  Entré  au  service 
de  l'état  dans  le  département  de  la  marine ,  et  par- 
venu à  un  grade  qui  confère  les  droits  de  noblesse , 
cet  homme  pouvait  posséder  des  esclaves.  C'est  le 
même  qui  a  établi  en  Russie  les  premiers  bateaux  à 
vapeur,  après  avoir  obtenu  du  gouvernement  un  bre- 
vet d'importation  par  lequel  on  lui  en  accordait  le 
monopole  pendant  un  certain  nombre  d'années. 

L'empereur  envoya  la  pétition  au  conseil  d'état. 
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avec  ordre  d'examiner  l'affaire.  A  cet  ordre  il  ajouta 
quelques  lignes  écrites  de  sa  main ,  dans  lesquelles  il 
exprimait  sa  surprise  que  des  esclaves  eussent  pu  être 
vendus  sans  la  terre  qu'ils  occupaient.  <i  Je  suis  bien 
sûr,  disait  l'empereur,  que  la  vente  d'esclaves  sans  la 
terre  est  depuis  long- temps  défendue  par  la  loi.  » 

En  effet ,  on  s'accordait  assez  généralement  en  Rus- 
sie à  reconnaître  l'illégalité  de  ces  ventes;  néanmoins 
elles  n'ont  jamais  cessé  d'avoir  lieu.  Ceux  qui  vou- 
laient prendre  toutes  leurs  précautions  vendaient 
quelquefois,  avec  l'homme,  un  arpent  de  terre, 
qu'ils  rachetaient  ensuite. 

L'ancienne  législation  russe,  le  code  du  czar  Alexis, 
Oulogeniej  reconnaissait  deux  espèces  de  serfs  per* 
9onnels  ou  domestiques.  Les  uns,  serfs  ou  domesti- 
qués par  contrat,  devenaient  tels  de  leur  propre  vo- 
lonté ,  en  s'obligeant  à  servir  leur  maître  soit  jusqu'à 
sa  mort,  soit  pour  un  certain  nombre  d'années.  Ils  ne 
pouvaient,  comme  de  raison,  être  vendus  :  la  loi 
d'ailleurs  le  disait  formellement. 

L'autre  espèce  de  serfs  personnels  ou  domesti- 
ques s'appelaient  anciens  domestiques,  ou  domesti- 
ques complets.  Il  n'y  avait  que  les  prisonniers  faits  à  la 
guerre  qui  pouvaient  être  réduits  à  cette  sorte  d'es- 
clavage. Leurs  maîtres  pouvaient  les  vendre,  mais 
seulement  quand  ils  n'étaient  pas  chrétiens;  la  loi 
ajoutait  expressément  que  les  chrétiens  ne  pouvaient 
être  vendus  dans  un  aucun  cas ,  par  qui  que  ce  fût. 
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Les  uns  et  les  autres  devenaient  libres  à  la  mort  de 
leur  maître. 

Quant  aux  cultivateurs,  aux  paysans  attachés  à  la 
^ëbe ,  non  seulement  ils  ne  pouvaient  ni  en  être  dé- 
tachés, ni  être  vendus,  mais  ils  ne  pouvaient  pas 
m^me  devenir  domestiques  par  contrat  :  la  loi  le  dé- 
fendait expressément. 

Le  conseil  d*état,  en  abordant  Texamen  de  Taf- 
/  faire  qui  lui  avait  été  renvoyée  par  l'empereur ,  voulut 
d'abord  s'assurer  si  la  vente  des  esclaves  sans  la 
terre  était  vraiment  prohibée  par  la  loi.  Â  cet  effet, 
il  s'adressa  au  sénat  et  à  la  commission  des  lois  (1). 
Les  recherches  que  l'on  fit  prouvèrent  qu'aucune 
loi  moderne,  qu'aucun  ukase  ne  défendait  ces  ven- 
tes dans  la  Grande-Russie;  qu'elle  n'était  interdite 
que  dans  la  Petite-Russie,  en  vertu  d'une  déci- 
-  sion  de  Paul  P"",  rendue  sur  un  rapport  du  sénat, 
qui  demandait  à  l'empereur  d'autoriser  les  proprié- 
taires de  la  Petite-Russie  à  vendre  leurs  esclaves  en 
les  détachant  de  la  terre  :  Paul  P'  avait  écrit  de  sa 


(1)  Il  ne  faut  pas  s'étonner  qu'on  soit  souvent  obligé  de 
chercher  ainsi  quelque  loi  dont  on  se  trouve  avoir  besoin  pour 
la  décision  d'une  affaire.  Si  en  Angleterre  on  compte  quaran- 
te k  cinquante  mille  lois ,  en  Russie  le  nombre  doit  être  enco- 
re plus  considérable,  vu  le  caractère  de  loi  attribué  aux  ukases, 
aux  déclarations  de  la  volonté  de  Terapereur,  et  h  d'autres 
actes  du  pouvoir  absolu. 
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main  sur  le  rapport  :  «  Les  paysans  ne  doivent  pas 
être  vendus  indépendamment  de  la  terre  qu'ils  habi- 
tent. » 

Le  conseil  d'état ,  ne  trouvant  pas  de  loi  générale 
qui  défendit  la  vente  des  esclaves  sans  la  terre,  vou- 
lut savoir  s'il  en  existait  une  qui  l'autoiisât.  Mais  les 
informations  demandées  au  sénat  et  les  recherches 
faites  par  la  chancellerie  du  conseil  n'eurent  pas  plus 
de  succès  les  unes  que  les  autres  :  on  ne  put  rien  dé- 
terrer. Les  esclaves  se  vendaient  de  toutes  les  façons , 
parce  qu'ils  étaient  les  plus  faibles  et  leurs  maîtres 
les  plus  forts ,  et  surtout  parce  que  ceux  auxquels  ils 
auraient  pu  en  appeler  étaient  eux-mêmes  posses- 
seurs d'esclaves. 

Les  jurisconsultes  du  sénat  ne  voulurent  cepen- 
dant pas  avoir  été  consultés  en  vain ,  et  ils  produisi- 
rent un  ancien  tarif  des  droits  d'enregistrenîent ,  du 
temps  de  l'impératrice  Anne ,  nièce  de  Pierre  I«'.  Ce 
tarif,  émanant  de  l'administration  du  trésor,  avait 
été  envoyé  dans  toutes  les  provinces  pour  servir  de 
guide  aux  percepteurs  d'impôts.  Comme  il  énumérait 
ce  qu'on  devait  payer  à  l'état  pour  toutes  les  espèces 
de  propriétés  vendues ,  et  qu'il  mentionnait  aussi  le 
droit  à  acquitter  lorsqu'on  vendait  des  personnes  sans 
la  terre.,  ces  jurisconsultes  en  conclurent  qu'à  défaut 
de  loi  ou  d'ordonnance ,  il  pouvait ,  à  la  rigueur,  être 
considéré  comme  autorisant  ces  sortes  de  ventes, 
d'autant  plus  que  cette  disposition  avait  été  renouve- 
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lée  sous  le  règne  même  de  l'empereur  Alexandre ,  el 
nommément  en  1807.  Le  fait  est  que,  ces  ventes  se 
faisant  ostensiblement ,  avant  comme  après  la  publi- 
cation du  tarif,  les  autorités  fiscales  avaient  trouvé 
tout  simple  de  les  frapper  d'un  droit ,  à  l'instar  de 
toutes  les  autres.  Il  n'en  est  pas  moins  curieux  de  voir 
comment  de  simples  règlements  d'administration  fis- 
cale peuvent,  en  Russie,  influer  sur  les  garanties 
personnelles  de  l'homme* 

Les  recherches  auxquelles  se  livra  dans  cette  occa- 
sion le  conseil  d'étal  lui  firent  connaître  un  autre  do- 
cument assez  curieux,  qui  prouvait  d'abord,  ainsi 
que  je  viens  de  le  dire ,  que  long-temps  avant  le  ta- 
rif les  esclaves  se  vendaient  comme  de  vils  animaux, 
et  ensuite  que  les  bonnes  intentions  des  souverains 
pour  adoucir  la  cruauté  de  resclava;ge  étaient  tou- 
jours demeurées  stériles.  Ce  document  est  un  ukase 
adressé  par  Pierre  P""  au  sénat ,  et  dans  lequel  ce  mo- 
narque s'expliquait  sur  la  vente  en  détail  des  esclaves 
d'une  manière  encore  plus  claire  et  plus  positive  que 
ne  venait  de  le  faire  l'empereur  Alexandre. 

«  Il  est  d'usage  en  Russie ,  disait  Pierre  dans  cet 
)>  ukase ,  de  vendre  les  hommes  comme  du  bétail , 
»  en  séparant  les  parents  de  leurs  enfants,  les  époux 
)>  l'un  de  l'autre;  ce  qui  n'a  lieu  nulle  part  dans  le 
)>  monde  et  fait  couler  bien  des  larmes  (ce  sont  les 
»  expressions  de  l'ukase).  C'est  pourquoi  nous  or- 
w  donnons  au  sénat  de  faire  un  règlement  pour  dé- 
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»  fendre  la  vente  des  hommes  sans  la  terre  qu'ilâ 
j>  Jpabitent ,  ou ,  s'il  est  impossijble  qu'elle  soit  dé- 
»  fendue ,  pour  empêcher  au  moins  de  séparer  les 
»  uns  des  autres  les  membres  d'une  même  fa- 
*  mille^  )> 

Le  sénat  n'exécuta  pas  l'ordre  de  Pierre  l^T. 

Le  conseil  d'état  ne  répondit  pas  d'une  manière 
beaucoup  plus  satisfaisante  aux  bonnes  intentions  de 
l'empereur  Alexandre  :  tout  se  borna  à  quelques  dis- 
cussions et  à  l'examen  de  quelques  prqjets  présentés 
à  ce  sujet  par  la  commission  des  lois  et  par  le  minis- 
tre de  la  justice. 

Mon  frère,  qui  remplissait  les  fonctions  de  secrétai- 
re d'état  au  comité  de  législaticoi ,  et  qui  était  en  mê- 
me temps  membre  de  la  commission  des  lois,  m'avait 
fait  participer  à  la  rédaction  du  projet  qu'elle  présenta. 
Forcés  de  nous  renfermer  dans  la  question ,  qui  se 
bornait  à  la  vente  des  esclaves  en  détail  et  sans  la 
terre,  nous  n'avions  pu  faire  entrer  dans  ce  tra- 
vail aucune  disposition  sur  l'état  de  l'esclavage  en  gé- 
néral. Notre  projet  néanmoins  était  plus  libéral  que 
celui  du  ministre  de  la  justice.  Cependant  je  me  sou- 
viens que  non  seulement  celui-ci  interdisait  la  vente 
sans  la  terre  et  en  détail,  mais  qu'il  posait  encore  en 
principe  l'indivisibilité  des  propriétés  à  esclaves  con- 
tenant cent  paysans  et  au  dessous  ;  de  manière 
qu'aucune  propriété  de  ce  genre  n'aurait  pu  être  ven- 
due ni  même  tomber  en  succession  autrement  qu'en 
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totalité.  Si  peu  iinportante  que  fut  une  pareille  mesu-- 
re ,  elle  aurait  fait  cependant  quelque  bien ,  car  c'^^t 
précisément  chez  les  plus  petits  propriétaires  que  le 
sort  des  esclaves  est  le  plus  durf 

Je  me  rappelle  que  la  majorité  du  conseil  d'état  se 
montrait  assez  bien  disposée  en  faveur  de  ces  pro- 
jets. Composé,  comme  il  Tétait,  des  premiers  person- 
nages de  l'empire,  ce  corps  pouvait  sans  doute  régler 
et  limiter  à  son  aise  les  droits  de  propriétaires  pau- 
vres et  obscurs  ;  mais  il  lui  était  impossible  de  se  ^&- 
simuler  que  la  mesure ,  malgré  son  peu  d'importan- 
ce ,  ne  laisserait  pas  cependant  que  d'avoir  une  cer- 
taine signification  3  en  ce  sens  qu'elle  aurait  laissé  à 
supposer  dans  le  gouvernement  une  tendance  favora- 
ble à  l'émancipation  des  serfs.  Néanmoins,  je  le  répè- 
te, et  avec  un  sentiment  de  bonheur,  car  c'est  tou- 
jours un  bonheur  pour  moi  de  trouver  une  occasion  de 
louer  mes  compatriotes ,  la  majorité  du  conseil  pa- 
raissait disposée  à  couper  quelques  branches  de  l'ar- 
bre d'iniquité  qui  pousse  ses  vénéneuses  racines  dans 
les  entrailles  du  sol  russe  et  y  étouffe  toute  bonne  se- 
mence. Une  faible  minorité  s'opposait  seule  atout 
changement  dans  Tordre  de  choses  existant.  Parmi 
les  opposants  figurait  un  étranger,  le  comte  Litta, 
qui  croyait  peut-être,  comme  cela  arrive  quelque- 
fois, que  pour  s'identifier  avec  la  nation  qui  Tavait 
adopté  il  devait  en  exagérer  les  défauts  et  les  vices  ; 
à  leur  tête  se  trouvait  le  vice-amiral  Chichkoff,  prési- 
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dent  de  Tacadémie  russe ,  partisan  de  l'ancienne  lit- 
térature ,  et  qui  pensait  et  écrivait  comme  on  pouvait 
penser  et  écrire  il  y  a  deux  siècles,  brave  homme 
du  reste ,  mais  qui  criait  au  sacrilège  en  voyant  atta- 
quer les  prétendus  droits  de  la  noblesse ,  et  n'épar- 
gnait même  pas  Pierre  l"^'  dans  ses  déclamations  fu- 
ribondes. Dans  le  protocole  du  comité  de  législation, 
qu'iPrédigea,  il  n'oublia  pas,  en  réfotant  le  projet  de 
la  commission  des  lois,  de  s'en  prendre  aux  principes 
et  aux  idées  puisés  dans  les  universités  étrangères. 
Nous  voyions  bien,  mon  frère  et  moi,  à  qui  cela  s'a- 
dressait ,  mais  nous  nous  consolions  des  attaques  du 
bonhomme  en  pensant  que  nous  les  subissions  en 
compagnie  de  Pierre  l^^  (4). 
ce  Alors  que  nous  voyons  presque  tous  les  pays  de 


(i)  Il  De  nous  fut  pas  toujours  possible  de  garder  la  même 
modération.  Dans  cette  même  discussion,  le  ministre  de  la 
justice  s^étant  permis  de  s'exprimer  d'une  manière  peu  conve- 
nable sur  la  prétendue  inexactitude  des  renseignements  four- 
nis par  la  commission  des  lois,  mon  frère^  indigné,  rinterpella 
vivement,  et  moi,  en  insistant  siir  rinconvona^ç^  du  ministre, 
je  lui  dis  qu'un  boname  d'honneur  ne  pouvait  ni  parler  ainsi 
lui-même ,  ni  entendre  les  autres  parler  ainsi  sur  son  compte. 
Des  observations  pareilles ,  si  peu  ordinaires  au  conseil  d'état, 
causèrent  une  grande  surprise.  Après  la  séance  ,  le  ministre, 
je  dois  le  dire  à  son  honneur ,  s'approcha  de  moi  et  tùcha  de 
m'expliquer  que  je  l'avais  mal  compris.  Je  me  bornai,  pour 
toute  répoQse,  à  répéter  ce  que  je  venais  de  dire. 
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l'Europe  en  proie  aux  troubles  et  aux  agitations , 
»  —  est-il  dit  dans  ce  protocole ,  —  notre  heureuse 
»  patrie  reste  et  continuera  de  rester  paisible.  Cette 
»  tranquillité,  qui  accompagne  la  gloire  dont. notre 
»  pays  s'est  couvert  dans  ces  dernières  années ,  ne 
»  prouve4-elle  pas  qu'il  jouit  d'une  plus  grande  pro- 
»  spérité  que  tous  les  autres?  Ne  prouve-t-elle  pas 
»  de  même  la  pureté  des  mœurs  du  peuple,  que  jus- 
»  qu'à  présent  rien  n'a  altérée?  Pourquoi  donc  des 
»  changements  dans  les  lois ,  des  changements  dans 
*  les  usages,  des  changements  dans  la  manière  d'en- 
»  visager  les  choses?  Et  d'où  viennent  ces  change- 
»  ments?  Des  écoles  et  des  spéculations  de  ces  mé- 
»  mes  contrées  où  régnent  les  agitations,  les  révohi- 
))  tions ,  et  cette  licence  de  la  pensée ,  ces  enseigne- 
»  ments,  qui,  sous  prétexte  du  développement  et  de 
»  la  liberté  de  l'esprit  humain,  ne  font  que  provo- 
»  quer  l'extravagance  des  passions.  » 

A  cela  nous  répondîmes ,  dans  une  note  rédigée 
au  nom  de  la  commission  des  lois,  que  les  change- 
ments proposés  étaient  commandés  par  la  néces* 
site  même,  par  l'obscurité  et  les  incertitudes  de 
la  législation  existante  ;  qu'ils  n'avaient  et  ne  pou- 
vaient avoir  aucun  rapport  avec  les  révolutions  poli- 
tiques qui  se  manifestaient  alors  en  Europe,  et  sur- 
tout que  l'idée  ne  pouvait  pas  en  avoir  été  empruntée 
aux  pays  dont  les  agitations  attiraient  à  cette  époque 
l'attention  générale ,  l'Espagne  et  même  Naples  ne  se 
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distinguant  ni  par  leurs  écoles,  ni  par  teurs  lumières. 

Cette  courte  citation  montre  assez  sur  quel  terrain 
marchaient  alors  en  Russie  ceux  qui  revendiqaaiœt , 
même  avec  Tassentiment  du  pouvoir  absolu ,  les  plus 
simples  garanties  pour  des  infortunés  privés  de  toute 
protection  légale;  elle  fait  bien  voira  quels  soupçons^ 
à  quelles  accusations  l'on  s'exposait  cq  voulant  ap«- 
porter  quelque  adoucissement  à  l'horrible  sort  des  es- 
claves. L'opinion  personnelle  de  l'empereur  Alexan- 
dre était,  comme  on  le  voit,  impuissante  à  préserver 
des  plus  stupides  attaques  les  hommes  mêmes  qui 
agissaient  conformément  à  ses  propres  intentions. 

Pendant  quelque  temps,  néanmoins,  j'avais  espéré 
qu'on  finirait  par  faire  une  loi  dont  les  dispositions  se- 
raient favorables  à  la  cause  de  l'émancipation.  Une 
grande  majorité  se  déclara  pour  le  projet  de  la  com- 
mission des  lois.  Mais  on  s'aperçut  sans  doute  que 
l'empereur  ne  pensait  plus  à  cette  affaire;  et  le  fonc- 
tionnaire qui  ce  jour-là  préisidait  le  conseil ,  et  qui  en 
même  temps  était  chargé,  par  intérim,  du  porte- 
feuille de  l'intérieur,  le  comte ,  depuis  prince  Kotchu- 
bey ,  déclara ,  après  le  vote ,  qu'il  croyait  nécessaire 
de  faire  examiner  encore  le  projet  au  ministère  de 
l'intérieur.  Le  conseil  laissa  faire  le  président;  celui- 
ci  s'empara  du  projet,  et  il  n'en  fut  plus  question. 
Cependant  le  comte  Kotdiubey  était  un  homme  éclai- 
ré ,  qui  certes  ne  paraissait  pas  capable  de  favoriser 
en  aucune  façon  l'esclavage.  Peut-être  sa  longue  ex- 
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pèrieace  lui  faisait-elle  prendre  en  pitié  toutes  ces 
tentatives  de  réforme ,  tous  ces  efforts ,  aussi  impuis- 
sants, aussi  stériles  qu'ils  étaient  peu  sérieux,  pour 
remédier  à  un  mal  gigantesque*  Je  me  rappelle  qu'a- 
près avoir  entendu  la  lecture  du  protocole  de  la  séance 
du  conseil ,  dans  lequel  se.  trouvaient  rapportés  l'opi- 
nion de  l'empereur  sur  la  vente  des  esclaves  sans  la 
terre ,  et  les  renseignements  qui  venaient  con^attre 
cette  opinion ,  le  comte  s'approcha  de  moi  et  me  dit , 
avec  un  sourire  moitié  amer,  moitié  moqueur  :  «  Son- 
gez donc  que  l'empereur  e^t  persuadé  que  depuis 
vingt  ans  on  ne  vend  plus,  dans  ses  états,  d'hommes 
en  détail  !  » 

Que  dira-t-on  quand  on  saura  qu'en  face  des  fenê- 
tres de  l'empereur,  au  palais  de  justice  du  gouverne- 
ment de  Saint-Pétersbourg ,  on  vend  de  temps  à  autre 
de  la  chair  humaine  par  autorité  de  justice?  Lorsqu'on 
vend  les  biens  d'un  failli ,  s'il  possédait  des  esclaves , 
ces  esclaves  sont  nécessairement  mis  aux  enchères 
publiques ,  comme  tout  ce  qui  lui  appartenait.  Â  peu 
près  à  l'époque  dont  nous  parlons ,  une  vieille  femme 
fut  ainsi  adjugée  pour  deux  roubles  et  demi ,  et  cela 
à  deux  pas  de  la  demeure  de  l'autocrate ,  qui  croyait 
les  ventes  d'hommes  en  détail  prohibées  depuis  long- 
temps! Ne  sufiit-il  pas  de  cet  exemple  pour  montrer 
dans  quelle  ignorance  de  tout  ce  qui  se  passe  autour 
d'eux  vivent  les  souverains  absolus?  Le  bon  et  hon- 
nête Gapo  d'Istrias ,  le  plus  distingué  de  tous  les  étran- 
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gers  que  Tempereur  ait  jamais  eus  à  son  service ,  en 
entendant  parier  de  cette  vente ,  frémit  d'horreur  et 
dit  que  l'empereur  n'avait  paa  la  moindre  connais- 
sance de  pareilles  monstruosités.  Il  prit  l'engagement 
de  lui  en  parler.  Je  ne  sais  s'il  désabusa  à  cet  égard 
Sa  Majesté  czarienne. 

Il  résulte  de  tout  ce  qui  vient  d'être  dit  que ,  si  la 
servitude  ne  fit  d'abord  qu'attacher  les  paysans  à  la 
glèbe ,  elle  devint  par  la  suite ,  et  même  bientôt  après, 
un  esclavage  réel.  On  vendait,  du  temps  de  Pierre  I^"", 
les  serfs  sans  la  terre  ;  on  les  a  vendus  ainsi  sous  le 
règne  d'Alexandre  :  on  les  vend  de  même  à  présent , 
et  on  ne  cessera  de  le  faire  jusqu'à  ce  que  le  Ciel  ait 
pitié  de  ces  infortunés.  Il  était  inutile  dé  rechercher 
si  quelque  loi  avait'  défendu  ou  autorisé  ces  ventes  en 
détail.  Quand  il  y  a  esclavage ,  il  y  a  des  esclaves ,  et 
les  esclaves  sont  toujours  ir^és  comme  tels.  La  force 
des  choses  est  plus  puissante  que  les  lois  humaines. 
Entre  l'esclavage  et  la  liberté ,  entre  le  mal  et  le  bien, 
il  n'y  a  pas ,  il  ne  peut  y  avoir  de  milieu.  Si  l'histoire 
de  la  législation,  ou  l'histoire  générale,  fournit  peu 
de  lumières  à  cet  égard ,  c'est  que ,  comme  j'ai  eu 
Toccasion  de  le  dire  dans  un  mémoire  présenté  à  l'em- 
pereur Alexandre ,  ce  ne  sont  pas  les  esclaves ,  mais 
bien  les  possesseurs  d'esclaves,  qui  écrivent  l'his- 
toire. 

On  m'a  dit  cependant  que,  sou3  le  règne  actuel,  il 
avait  paru  une  ordonnance  impériale  qui  défendaîl 
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expresséraentia  vente  des  serfs  sans  la  terre.  Plût  au 
Ciel  que  celte  mesure  fût  le  prélude  d'autres  moins 
incomplètes  et  plus  satisfaisantes.  Quelles  que  soient 
les  injustices  qui  m'ont  atteint ,  elles  ne  m'empêche- 
raient pas  de  bénir  un  règne  qui  verrait  l'anéantisse- 
ment de  la  plus  odieuse  de  toutes  les  injustices ,  l'es- 
clavage. 

La  Petite-Russie  ne  faisait  pas  encore  partie  de 

^.  l'empire  du  temps  du  czar  Boris  Godounof.  Il  était  ré- 
servé à  l'impératrice  Catherine  II ,  à  la  souveraine  qui 
correspondait  avec  Voltaire  ;  qui ,  dans  ses  instruc- 
tions pour  la  confection  d'un  code,  traduisit  Montes- 
quieu et  Beccaria  ;  qui  recevait  Diderot  à  sa  cour , 
qui  voyageait  triomphalement  avec  Joseph  II  et  le 
prince  de  Ligne ,  il  était  réservé ,  dis-je ,  à  la  veuve 
de  Pierre  III ,  à  la  mère  de'Paul  P%  de  doter  cette  par- 
tie de  son  empire  du  fi^  de  l'asservissement  et  de 

^  l'esclavage.  Ce  n'est  qu'en  \  783  que  s'accomplit  cette 
énorme  iniquité.  Catherine,  comme  Boris,  prescrivit 
aux  paysans  de  demeurer  à  jamais  là  où  c^tte  année 
néfaste  les  trouverait.  Boris  du  moins  était  du  XVI* 
siècle ,  et  ne  correspondait  pas  avec  les  philosophes 
de  son  temps. 

On  raconte  que  quelques  personnages  influents  à  la 
cour  de  l'impératrice ,  ayant  été  mis  dans  le  secret 
de  cette  mesure  avant  qu'elle  fût  rendue  publique , 
s'empressèrent  d'attirer  sur  les  terres  qu'ils  possé- 
daient dans  la  Petite-Russie  autant  de  paysans  qu'ils 
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purent ,  en  leur  offrant  de&  conditions  avantageuses. 
La  fatale  loi  fut  proclamée  y  et  les  victimes  de  ce  guet- 
apens  d'un  nouveau  genre  se  trouvèrent  clouées  à  la 
place  où  l'espoir  d'un  peu  de  bien-être  les  avait  atti- 
rées. Maudites  soient  l'avidité  cruelle  et  l'hypocrisie 
sans  vergogne  (1  )  ! 


(1)  J*ai  connu  au  conseil  d'état  un  vieillard  (  M.  P ) 

qu'on  disait  avoir  profité  de  cette  monstrueuse  spéculation. 
On  disait  aussi  de  luiqu*étant  tout -puissant  auprès  du  célè- 
bre Potemkin,  il  faisait  cantonner  de  beaux  régiments  de  gre- 
nadiers dans  ses  terres ,  les  forçait  h  travailler  k  son-  profit , 
et  finissait ,  je  ne  sais  comment  ^  par  les  incorporer  parmi  ses 
esclaves.  Aussi^  h  ce  qu'il  paraît,  les  habitants  de  ses  terres  se 
distinguent-ils  jusqu'à  présent  par  la  beauté  de  la  race. 


T.  II,  8 
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CHAPITRE  V. 


État  «etoel  ûm  l^eieUi¥«f«« 


Pa|san8  à  Polmik»  -^  Payten»  à  1»  cor? ée.  —  Eaclaves  donsesfiqoM* 

Le  mot  esclave  fait  naître  des  idées  à  la  fois  si  ter- 
ribles et  si  repoussantes ,  qu'on  peut ,  en  voyant  un 
paysan  russe  non  libre,  hésitera  le  lui  appliquer.  La 
dénomination  de  serf ,  plus  familière  aux  oreilles  eu- 
ropéennes, semblerait  lui  convenir  davantage.  Néan- 
moins ,  si  Ton  considère  le  pouvoir  que  les  proprié- 
taires, en  Russie,  exercent  ou  peuvent  exercer  sur 
leurs  serfs ,  on  se  demande  en  vain  ce  qu'il  y  aurait 
encore  à  ajouter  à  l'arbitraire  des  uns  et  à  l'assujettis- 
sement des  autres  pour  constituer  un  esclavage  plus 
complet.  Jusqu'où  ne  s'étend  p^s  en  effet  le  pouvoir 
du  seigneur  sur  son  esclave  ?  Il  peut  le  faire  travailler 
sans  rémunération  aucune  ;  il  peut  l'accabler  de  tou- 
tes sortes  de  mauvais  traitements ,  lui  infliger  les  châ- 
timents les  plus  atroces  ;  il  peut  encore ,  une  loi  ré- 
cente l'y  autorise,  lui  faire  subir  en  Sibérie  un  exil 
éternel  I  Le  propriétaire  d'un  esclave  n'est  tenu  d'en 


—  lis  — 

répondre  devant  la  justice  que  dans  le  cas  d'assassinat  ; 
pour  tout  le  reste ,  les  esclaves ,  en  Russie ,  sont  moins 
protégés  par  les  lois  que  ne  le  sont  les  animaux  en 
Angleterre,  où  un  acte  du  parlement  punit  qui  les 
maltraite  (1). 

Cependant  on  serait  bien,  loin  de  la  vérité  si  Ton 
plaçait  sur  la  même  ligne  les  esclaves  russes  et  les 
esclaves  africains.  En  faisant  abstraction  des  droits 
légaux  que  possède  tout  seigneur  sur  ses  esclaves ,  et 
en  considérant  les  choses  telles  qu'elles  se  présentent 
généralement,  on  verra  qu'en  Russie  Tesdavage  est 
tempéré ,  non  par  les  mœurs ,  par  la  religion  ou  la 
civilisation ,  mais  par  l'usage.  L'aspect  seul  d'un  es- 
clave russe ,  pris  au  hasard  entre  mille ,  prouve  qu'il 
n'est  pas  esclave  de  la  même  manière  que  le  nègre. 
Si ,  à  la  vue  d'un  Africain  vendu ,  vous  dites  :  «  Cet 
homme  ne  doit  pas  être  esclave  »  ,  —  vous  direz ,  a 
la  vue  d'un  serf  russe  :  «  Cet  homme  ne  doit  pas  et 


(i)  Des  sociétés  protectrices  veillent,  dans  la  GraDde-firela- 
f(ne ,  à  rapplicalioD  des  dispositions  pénales  de  cette  loi  Or, 
je  sais  par  expérience  que,  si  l'on  tente  de  faire  en  faveur  des 
malheureux  esclaves  russes  ce  que  font  en  Angleterre  eu  fa- 
veur des  animaux  maltraités  les  agents  que  ces  sociétés  en- 
voyent  aux  différents  marchés  de  bestiaux  ,  et  même  les  pas- 
sants dans  les  rues  ,  non  seulement  on  perd  son  temps  et  sa 
peine  ,  mais  encore  on  s'expose  à  passer  pour  un  révolution- 
oaire,  pour  un  Jacobin. 
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ne  peut  pas  être  esclave.  )>  L'esclavage  du  premier 
est  odieux ,  celui  du  second  est  odieux  et  absurde  à 
la  fois. 

Si  l'on  pouvait  à  un  sujet  sérieux  appliquer  une 
facétie  connue,  on  dirait  que,  si  l'esclavage  des  nègres 
est  un  crime ,  celui  des  paysans  russes  est  plus  qu'un 
crime,  c'est  une  faute.  Dans  tous  les  cas  c'est  une 
absurdité ,  une  iniquité  gratuite ,  car  le  crime  ne  pro- 
fite même  pas  aux  possesseurs  d'esclaves.  Là  où  l'es- 
clavage est  exploité  dans  toute  sa  rigueur^  les  esclaves 
sont  pour  leurs  maîtres  d'une  tout  autre  valeur  que 
ne  le  sont  les  serfs  russes  pour  leurs  possesseurs. 
Dans  l'un  des  états  de  l'Union  américaine  que  désho- 
nore l'esclavage ,  sur  le  marché  de  la  Nouvelle- 
Orléans,  58  nègres  ont  été  dernièrement  vendus 
47,810  dollars;  20  négresses,  avec  18  enfants, 
21,950  dollars;  16  jeunes  nègres,  12,875  dollars  : 
en  tout  82,655  dollars  (455,855  fr.).  Cela  fait  plus 
de  4,000  fr.  par  tête.  En  Russie  ces  prix  sont  inouïs; 
souvent,  au  contraire,  loin  que  les  propriétaires  tirent 
quelque  bénéfice  d'un  grand  nombre  d'esclaves  do- 
mestiques ,  ils  sont  obligés  de  faire  des  dépenses  con- 
sidérables pour  les  entretenir  même  misérablement. 

Les  droits  et  les  prérogatives  des  propriétaires  d'es- 
claves sont  à  peu  près  les  mêmes  dans  toutes  les  par- 
ties de  l'empire,  Grande-Russie,  Petite-Russie,  pro- 
vinces polonaises. 

Les  provinces  de  la  Raltique,  où  l'émancipation 
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des  serfs  est  accomplie  depuis  quelques  années  y  font 
seules  exception  à  la  règle  générale. 

Quoique  les  propriétaires  allemands  et  les  proprié- 
taires polonais  ne  le  cèdent  aux  propriétaires  russes 
proprement  dits  ni  en  civilisation ,  ni  en  moralité ,  ni 
en  instruction  religieuse  ;  quoique  les  Allemandssoient 
protestants  et  aillent  ordinairement  faire  leurs  études 
dans  des  universités  allemandes  ;  quoique  les  Polo- 
nais f  plus  rapprochés  que  les  Russes  de  la  civilisation 
européenne,  doivent  nécessairement  y  participer 
davantage,  leurs  esclaves,  aux  uns  comme  aux 
autres,  ont  toujours  été  dans  une  position  plus  dé- 
plorable que  les  esclaves  russes  (1).  Cette  différence, 


(1  ;  Un  seigneur  polonais ,  le  comte  Potocky,  avait  adopté 
pour  radnnnistration  de  ses  terres  des  mesures  qui  lui  acqui- 
rent une  réputation^  d'ailleurs  méritée,  de  philanthropie.  Lésé- 
cri  vains  allemands ,  auxquels  rien  n'échappe  de  ce  qui  se  fait 
de  généreux  et  d'utile,  ont  placé  son  nom  parmi  ceux  des  biovi- 
faiteurs  de  l'humanité.  Cependant  le  régime  établi  par  ce  sei- 
gneur dans  une  de  ses  terres  en  Pologne^  où  il  avait  substitué 
Jes  redevances  en  numéraire  aux  travaux  par  corvées ,  n'était 
au  fond  que  le  système  de  l'o^roA;  existant  en  Russie.  Ce 
bienfait,  qui  du  reste  est  réel,  prouve  que  les  paysans  polonais 
se  trouvaient  dans  des  conditions  pires  encore  que  celles  des 
paysans  russes.  A  u  reste  ,  le  code  civil  français  ,  par  la  seule 
déclaration  que  tous  sont  égaux  devant  la  loi ,  a  fait ,  dans  le 
royaume  de  Pologne  ,  franchir  à  tous  les  serfs  l'abîme  qui  sé- 
pare l'esclavage  de  la  liberté. 
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fondée  seulement  sur  l'usage,  ne  peut  s'expliquer 
que  par  la  manière  dont  l'esclavage  a  été  établi  en 
Russie.  Peut-être  aussi  le  caractère  du  serf  russe 
lui-même  y  enlre-t-il  pour  quelque  chose.  Malgré 
ses  chaînes,  il  ne  se  regarde  pas  comme  tout-à-fait 
asservi  ;  du  moins  n'a-t-il  pas  complètement  l'air  d'un 
esclave.  Il  a  conservé  quelque  chose  de  la  dignité  de 
l'homme,  et  sait  jusqu'à  un  certain. point  se  faire 
respecter.  Les  peuples  les  plus  libres  et  les  plus  fiers, 
s'ils  étaient  soumis  à  un  pareil  joug ,  sauraient-ils 
résister  avec  autant  de  succès  aux  progrès  de  la  dé- 
gradation? 

En  Russie,  chaque  paysan  esclave,  même  quand 
il  travaille  à  la  corvée  pour  le  propriétaire ,  ressemble 
à  un  petit  fermier  :  il  a  sa  cabane ,  ses  chevaux,  ses 
vaches ,  ses  moutons.  L'état  de  journalier  est  presque 
inconnu  dans  les  villages  russes.  Le  serf  le  plus  pauvre 
a  un  morceau  de  terre  qu'il  cultive  pour  lui-même. 
J'ai  entendu  citer,  comme  une  exception  aussi  rare 
qu'odieuse,  un  propriétaire  qui  avait  entrepris  de 
nourrir  lui-même  ses  cent  ou  cent  cinquante  esclaves , 
en  les  faisant  travailler  tous  les  jours  pour  son  compte. 
C'était  dans  un  des  gouvernements  de  la  Russie 
Blanche.  Une  pareille  chose  est  inouïe  dans  les  pro- 
vinces de  la  Grande-Russie. 

Le  paysan  russe  confectionne  lui-même  son  cha- 
riot, les  harnais  de  ses  chevaux,  souvent  aussi  ses 
propres  vêtements  ;  c'est  encore  lui-même  qui  bâtit 
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sa  maison,  qui  y  fait,  ainsi  qu'aux  bâtiments  d'ex- 
ploitation ,  les  réparations  dont  ils  ont  besoin.  Cette 
néoesisité  de  penser  à  tout ,  de  diriger  tout ,  de  suffire 
à  tout,  contribue  beaucoup  à  développer  en  lui  le 
goût  du  travail  et  de  l'économie,  et  en  fait  un  être 
étonnant  de  sagacité  et  d'intelligence. 

Dans  les  provinces  de  la  Baltique ,  comme  dans 
celles  de  la- Pologne,  il  y  a  de  grandes  fermes,  des 
économies  y  comme  on  les  appelle ,  exploitées  par  les 
propriétaires  ou  affermées  par  grands  lots.  Là ,  les 
paysans  sont  bien  loin  de  posséder  chacun  leur  champ 
et  leurs  bestiaux  ;  l'usage  de  Vobrok  y  est  inconnu ,  et 
c'est  principalement  ce  tribut  qui  constitue  le  carac- 
tère exceptionnel  de  l'esclavage  russe.  Nous  allons 
dire  ra  quoi  YoWok  consiste. 


PAYSANS  A  l'oBROK. 


Il  y  a  deux  manières ,  en  Russie ,  de  tirer  le  revenu 
d'une  propriété  agricole  :  on  fait  travailler  les  esclaves 
à  la  terre ,  ou  bien  on  leur  fait  payer  une  certaine  re- 
devance appelée  ohrok.  Le  fermage  proprement  dit  y 
est  inconnu ,  du  moins  dans  les  vingt-neuf  gouverne- 
ments de  la  Grande-Russie ,  ainsi  que  dans  les  pro- 
vinces de  la  Petite-Russie. 
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La  moitié  y  et  même  plus,  des  paysans  serfs ,  en 
Russie,  paient  leurs  redevances  en  argent;  ce  n'est 
que  la  plus  faible  moitié  qui  est  assujettie  aux  pres- 
tations en  nature  et  aux  corvées. 

Les  premiers  sont  incontestablement  au  dessus  des 
autres  par  leur  position  ;  on  pourrait  même ,  jusqu'à 
un  certain  point,  dire  que,  slïs  sont  esclaves  de  droit, 
ils  ne  le  sont  pas  entièrement  de  fait. 

Quelle  loi  bienfaisante  que  celle  qui ,  dans  plusieurs 
pays,  autorisa  les. paysans  assujettis  aux  corvées  à 
les  remplacer  par  le  paiement  d'une  somme  d'argent! 
Ce  changement  a  suffi  pour  donner  à  l'agriculture 
un  autre  aspect ,  une  autre  vie ,  dans  le  royaume  de 
Westphalie  par  exemple,  et  dans  quelques  autres 
contrées  où  le  passage  du  régime  français  a  laissé  des 
traces.  ' 

Quand  les  paysans,  au  lieu  de  travailler  pour  leur 
seigneur,  lui  paient  Yobrok ,  il  leur  abandonne  toutes 
les  terres  de  son  domaine.  Alors  il  n'exploite  plus  ces 
terres  pour  son  compte ,  il  n'y  habite  même  pas ,  et 
la  seule  relation  qu'il  ait  d'ordinaire  avec  lés  paysans 
a  pour  objet  de  recevoir,  à  l'époque  fixée ,  les  sommes 
qui  lui  sont  dues  par  eux.  Il  arrive  souvent  que  les 
propriétaires  n'ont  jamais  visité  les  biens  de  cette 
espèce  dont  ils  sont  possesseurs.  Les  paysans  alors 
s'administrent  eux-mêmes;  ordinairement  ils  choi- 
sissent parmi  eux  un  chef,  qui  transmet  l'obrok  au 
seigneur. 
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Cet  obrok  est  fixé  à  tant  par  tête ,  ou  par  âme ,  ou 
à  tant  par  ménage  ^(tiaglo).  Mais  cette  base  de  Tim- 
pôt  n'est  souvent  que  fictive.  En  réalité ,  les  paysans 
sont  taxés  en  raison  de  la  quantité  de  terrain  qu'ils 
cultivent.  Cet  état  de  choses  amène  nécessairement 
de  fréquentes  mutations  dans  la  répartition  des  lots 
de  terre ,  et  il  en  résulte  des  inconvénients  assez  gra- 
ves. En  effet,  le  paysan,  n'étant  pas  sûr  de  conserver 
longtemps  le  lot  qui  lui  est  départi ,  ne  peut  pas  faire 
de  sacrifices  pour  l'améliorer.  Quelquefois ,  faute  de 
pouvoir  s'entendre ,  les  serfs  à  Tobrok  procèdent  an- 
nuellement à  cette  répartition,  et  chacun  alors  ne 
songe  qu'à  tirer  le  meilleur  parti  possible  de  son  lot , 
sans  s'inquiéler  aucunement  de  rendre  le  sol  meilleur. 

On  peut  dire  en  général  que  la  redevance  en  nu- 
méraire ^  ou  Vobrok,  n'est  jamais  exorbitante  ;  sou- 
vent même  elle  est  très  modérée.  Un  seigneur  qui 
voudrait  pressurer  outre  mesure  ses  paysans  aurait 
plus  tôt  fait  de  renoncer  à  Vobrok  et  de  leur  faire  cul- 
tiver la  terre  pour  son  propre  compte,  afin  d'ac- 
croître ses  revenus  ;  ou  bien ,  la  quantité  nécessaire 
de  terrain  lui  manquant ,  d'en  acheter  ailleurs  et  d'y 
transporter  ses  paysans.  Ces  deux  moyens  sont  em- 
ployés quelquefois  par  des  propriétaires  peu  scrupu- 
leux ,  mais  ceux  qui  ont  quelque  pudeur  s'en  abstien- 
nent comme  d'un  acte  criminel. 

Nous  le  répétons,  la  moitié  au  moins  des  paysans 
russes  attachés  à  la  glèbe  paient  Vobrokj  et,  ne  travail- 
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lant  pas  pour  leur  seigneur,  sont  par  conséquent 
moins  opprimés  qu'ils  ne  pourraient  l'être.  Certes, 
cel^  fait  honneur  à  la  classe  des  propriétaires  russes , 
et  je  suis  heureux  de  le  déclarer.  Sans  doute  il  est 
triste  d'être  réduit  à  voir  de  la  vertu  là  où  il  n'y  a 
qu'absence  de  crime ,  mais,  après  tout,  rien  n'empê- 
chait ces  propriétaires  d'agir  comme  le  faisaient  et 
comme  le  font  encore  tant  d'autres  en  Russie  et  ail* 
leurs.  Il  y  a  plus  :  ce  sont  les  seuls  maîtres  qui ,  depuis 
que  l'esclavage  existe  dans  le  monde ,  aient  adouci  le 
sort  de  leurs  serfs  en  les  dispensant  de  travailler  com- 
me des  bétes  de  somme.  C'est  un  bien  pauvre  mérite, 
j'en  conviens  encore,  mais  enfin  c'est  un  mérite,  et  il 
faut  le  regarder  comme  une  circonstance  atténuante 
du  crime  de  posséder  en  propre  son  seqablat)le. 

D'ailleurs  la  nécessité  ,<}ui  souvent  pousse  l'homme 
au  bien  comme  elle  le  pousse  ou  mal ,  a  pu  contribuer 
à  l'introduction  de  Yobrok  en  Rusfsie.  En  effet,  la  po* 
pulation  n'étant  pas  répartie  également  dans  toutes 
les  parties  de  l'empire ,  il  s'est  trouvé  que  des  sei- 
gneurs  possédant  beaucoup  d'esclaves  avaient  peu  de 
terrain.  Comment  alors  occuper  les  paysans  à  la  cul- 
ture de  la  terre?  On  trouva  plus  simple  de  leur  im- 
poser une  redevance  en  arg^t,  d'autant  plus  que 
dans  ces  contrées ,  plus  peuplées  que  les  autres  et 
manquant  de  terre ,  les  paysans  exercent  ordinaire- 
ment quelque  industrie ,  ce  qui  rend  les  prestations 
en  numéraire  plus  faciles. 
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Quelques  uns  de  ces  paysfUDs  jouissent  d'une  pros- 
périté remarquable.  Un  étranger  qui  arriverait  un 
dimanche  dans  un  village  appartenant  à  quelque  grand 
seigneur  des  gouvernements  de  Jaroslaw  ou  de  Vla- 
dimir ,  croirait  rêver  eix  voyant  ces  esclaves  se  pro- 
mener dans  de  beaux  habits  bleus ,  avec  leurs  femmes 
vétuesd'étoffes  de  damas,  de  brocard,  et  couvertes  de 
perles  fines. 

D'ordinaire  les  paysans  à  Yobrok  ne  vivent  guère 
chez  eux;  n'ayant  que  peu  de  terrain  à  cultiver ,  ils 
laissât  à  la  maison  quelqu'un  de  leur  famille  pour 
faire  cette  besogne ,  et  s'en  vont  au  loin  exercer  leur 
industrie.  Souvent  ils  reviennent  dans  leurs  foyers 
pour  y  passer  l'hiver.  Presque  tous  les  maçons,  et  la 
plus  grande  partie  des  charpentiers  qui  travaillent  à 
Moscou  et  a  Saint-Pétersbourg ,  arrivent  des  gouver- 
nements de  Jaroslaw  et  de  Vladimir.  Un  certain 
district,  celui  de  Rostoff ,  fournit  des  jardiniers  ou  ma- 
raîchers à  presque  tout  l'empire  ;  il  en  envoie  même 
dans  les  provinces  de  la  Baltique.  Ce  ne  fut  pas  sans 
un  certain  plaisir  que  j'entendis  un  jour  un  proprié^- 
taire  de  Manchester,  qui  me  vantait  ses  asperges,  me 
dire  que  la  manière  de  les  cultiver  avait  été  emprun- 
tée à  quelques  maraîchers  russes  exerçant  leur  indus- 
trie à  Riga. 

Ces  paysans  industriels  sont  généralement  sobres, 
très  bons  travailleurs,  d'une  conduite  honnête  et  ré- 
gulière. Ils  se  distinguent  aussi  par  leur  belle  physio- 


n 
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nomie,  par  leur  haute  stature  ;  les  paysans  de  Jaroslaw 
surtout  sont  remarquables  sous  ce  dernier  rapport. 
Ayant  eu  souvent  occasion  de  remarquer  que  les 
paysans  de  belle  stature  étaient  précisément  ceux  qui 
ne  travaillaient  pas  à  la  terre  >  mais  qui  s'adonnaient 
à  quelque  industrie,  je  fus  amené  à  croire  qu'ils  ne 
devaient  ces  avantages  de  race  qu'à  leur  genre  de  vie 
et  à  la  nature  de  leurs  travaux.  J'ai  observé ,  dans  les 
terres  de  ma  famille ,  un  fait  qui  m'a  paru  devoir  for- 
tifier cette  opinion  :  des  paysans  assujettis  à  la  corvée 
avaient  un  air  chétif  et  de  peu  d'apparence,  tandis 
que  les  paysans  d'un  village  voisin ,  admis  à  Vobrok , 
étaient  pour  la  plupart  des  hommes  de  bonne  mine 
et  vraiment  beaux . 

Le  prix  du  travail  libre  est  généralement  élevé  en 
Russie,  comme  dans  tous  les  pays  nouveaux  où  la 
population  peut  s'augmenter  sans  inconvénient.  L'é- 
tat de  servitude  d'une  partie  des  travailleurs ,  bornant 
la  concurrence ,  contribue  peut-être  à  cette  élévation 
du  prix.  Un  maçon,  ou  un  charpentier,  gagne  dans 
un  jour,  pendant  les  mois  d'été ,  de  quoi  vivre  quatre 
ou  cinq  jours ,  de  sorte  que ,  l'hiver  venu ,  il  rapporte 
chez  lui  assez  d'argent  pour  subvenir  aux  dépenses 
de  sa  famille ,  au  paiement  des  taxes  du  gouverne- 
ment ,  et  à  Vobrok. 

Les  serfs  des  grands  propriétaires  fonciers  sont 
presque  tous  à  Yobrok,  Plusieurs  d'entre  eux  s'adon- 
nent au  commerce  en  prenant  une  patente  de  mar- 
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chand  d'une  guiide.  Il  est  vrai  que  leur  commerce  ne 
peut  se  faire  que  sous  le  nom  du  maître  y  comme  c'est 
aussi  sous  le  nom  du  maître  seulement  que  peut  être 
acquise  la  propriété.  Ainsi,  dans  certains  quartiers 
marchands  de  Saint-Pétersbourg  et  de  Moscou  »  on 
voit  des  rues  presque  entières  dont  les  maisons  appar- 
tiennent au  comte  Cheremeteff,  au  comte  Orloff  (1). 
L'esclave  ne  peut  rien  posséder  en  son  nom ,  et  la  loi 
ne  permet  pas  de  lui  faire  crédit  au  delà  de  cinq  rou- 
bles. Les  serfs  possèdent  aussi  quelquefois  des  fabri- 
ques et  des  manufactures.  La  plus  grande  fabrique 
de  chapeaux  à  Moscou  appartient  à  un  esclave  du 
comte  Cheremeteff;  on  le  disait  riche  de  cinq  millions 
de  roubles.  Enfin  il  y  a  des  esclaves  artistes,  pein- 
tres, musiciens,  comédiens,  poètes  même  (2). 

Un  riche  propriétaire  de  mines,  résidant  à  Paris,  et 
voulant  avoir  dans  ses  propriétés  de  Sibérie  d'habiles 
surveillants,  eut  Tidée  de  faire  venir  en  France  plu- 
sieurs jeunes  esclaves,  qu'il  y  fit  élever  dans  les  meil- 
leures écoles  spéciales.  Mais  la  plupart  d'entre  eux, 
après  avoir  fini  leurs  études,  préférèrent  rester  où  ils 


(1)  Dans  ces  villes,  chaque  maison  porte  une  plaque airee 
le  nom  du  propriétaire. 

(2}  On  raconte  qu'un  seigneur  russe ,  venu  uii  |otir  à  un 
concert  donné  par  un  célèbre  violon ,  son  esclave,  paya  son 
billet  d'entrée  par  une  lettre  d'affranchissemefiC. 


1 
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étaient,  en  remerciant  leur  ci-devant  maître  et  sei« 
gneur  des  soins  qu'il  avait  prodigoés  pour  leur  édu- 
cation. 

Parmi  ces  jeunes  esclaves  il  \  en  avait  un  qui  avait 
lait  de  très  bonnes  éludes.  Son  maître  le  traitait  con* 
venablement ,  et  il  le  recevait  dans  ses  salons  comme 
tout  autre  visiteur.  11  lui  avait  même  donné ,  à  la  fin 
de  ses  études ,  l'argent  nécessaire  pour  faire  son  tour 
d'Europe.  Ce  jeune  homme ,  très  attaché  à  ses  pa-* 
rents,  voulait  absolument  retourner  en  Sibérie,  où  ils 
étaient  restes  esclaves;  mais  l'idée  de  le  redevenir 
lui-même ,  ne  fût-ce  que  pour  quelque  temps ,  le  ré- 
voltait. 11  demanda  à  plusieurs  reprises  à  son  maître 
de  lui  donner  ses  lettres  d'affirancbissement  avant  son 
retour  en  Russie,  lui  assurant  que,  dans  tous  les  cas, 
il  était  décidé  à  en  reprendre  la  route.  U  lui  démon- 
tra que  ses  propres  intérêts  de  maître  y  gagneraient, 
parce  qu'il  sentait  qu^étant  libre  il  fei^^it  de  bien  meiK 
leur  cœur  ce  dont  il  serait  chargé ,  tandis  que  la  seule 
idée  d'être  esclave  paralyserait  son  courage  et  son 
éneipe.  Eh  bien!  le  maître  ne  voulut  jamais  y  con- 
sentir  ;  il  répondait  toujours  au  jeune  homme  qu'il  au- 
rait sa  liberté  lorsqu'il  serait  en  Sibérie ,  à  son  poste. 
Ce  manque  de  confiance,  de  générosité,  ou,  pour 
mieux  dire,  ce  caprice,  priva  ce  propriétaire  des 
services  de  plusieurs  autres  élèves,  qui  refusèrent 
de  retourner  dans  leur  pays,  parce  qu'il  aurait  fallu 
y  retourner  esclaves.  Celui  dont  je  parle  est  mainte- 
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fiant  en  Russie  ;  il  y  est  libre ,  grâee  surtout  à  Tinter- 
vention  de  M.  Alexandre  de  Humboldt,  dont  l'atten- 
tion bienveillante  fut  attirée  sur  cet  homme  pendant 
que  le  célèbre  naturaliste  accomplissait  son  voyage 
dans  la  Russie  orientale. 

Les  propriétaires  d'esclaves  en  reçoivent-ite  un 
tribut  proportionné  à  la  richesse  de  ceux-ci?  Non. 
En  général ,  les  esclaves  riches ,  qui  vivent  loin  de 
leurs  foyers,  ne  paient  au  seigneur  que  Vobrok  amquel 
sont  assujettis  les  autres  paysans  du  même  mattre. 
Quel  est  donc  le  motif  qui  empêche  ces  propriétaires 
de  les  laisser  se  racheter?  Certes,  ce  n'est  pas  Tin- 
différenee  des  esclaves  pour  le  bienfait  de  l'affran- 
chissement :  les  plus  intrépides  défenseurs  âe  l'es- 
clavage n'oseraient  pas  alléguer  sérieus^nent  une 
pareille  raison.  Il  n'y  a  guère  que  la  vanité  qui  re- 
tienne les  maîtres  :  c'est  par  vairité  qu'ils  s'opposent 
à  Fémancipation ,  lors  même  qu'elle  leur  serait  payée 
au  poids  de  Tor.  Le  fabricant  de  chapeaux  dont  j'ai 
parlé  plus  haut ,  étant  venu  à  savoir  que  son  maître 
avait  pour  le  moment  besoin  d'argeM,  vint  lui  oflrir 
800,000  roubtes  pour  sa  liberté ,  et  l'obtint  à  ce  prix. 
^    Un  de  mes  amis ,  voyageant  daiis  Tintérieur  de  la 
Russie,  s'arrêta ,  pour  y. passer  la  nuit,  dans  un  vil- 
lage appartenant  au  comte  Cheremeteff.  Un  des  no- 
tables de  Tendroit,  possesseur  d'une  maison  en  bri- 
ques et  à  deux  étages  (chose  rare  dans  un  village 
fusse),  lut  offrit  rhospitalflé ,  et  loi  donna  un  bon 
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souper,  pendant  lequel  il  lui  fit  servir  du  vin  de  Cham- 
pagne. Lé  salon  était  garni  de  meubles  en  acajou  ;  on 
y  voyait  le  portrait  du  comte.  Dans  la  conversation , 
mon  ami  dit  à  son  hôte  qu'il  devait  bien  aimer  son 
maître  en  se  voyant  dans  Tétat  de  prospérité  que  tout 
annonçait  chez  lui.  <c  Sans  doute ,  répondit  le  paysan 
d'un  air  triste ,  je  ne  pourrais  point  ne  pas  être  re  - 
connaissant  envers  mon  maître;  c'est  un  si  brave 
homme!  Mais,  ajouta-t-il ,  je  lui  donnerais  volontiers 
et  ma  maison  et  le  reste  de  ma  fortune ,  qui  se  monte 
à  600,000  roubles ,  s'il  voulait  seulement  me  donner 
la  liberté.  » 

Ce  qui  surtout  est  bizarre,  c'est  que  parmi  les 
paysans  du  comte  de  Cheremeteff  il  y  en  a  eu  qui 
eux-mêmes  étaient  propriétaires  de  terres  à  esclaves. 
Ces  esclaves  au  deuxième  degré,  ou  esclaves  d'es- 
claves, tous  inscrits  au  nom  du  comte,  étaient,  aux 
yeux  de  la  loi,  censés  lui  appartenir.  Jamais  du  reste 
ridée  ne  lui  serait  venue,  ni  à  lui  ni  à  personne,  qu'il 
pût  se  les  approprier.  Cependant,  dans  le  cas  d'une 
expropriation  forcée  y  nul  doute  que  les  esclaves  d'es- 
claves n'eussent  partagé  le  sort  des  autres  paysans 
du  comte  ;  tous  auraient  pu  être  vendus  aux  enchères 
publiques,  avec  les  terres  qu'ils  habitaient. 

Dans  un  autre  cas  encore ,  celui  de  la  minorité  de 
l'héritier  du  seigneur,  les  droits  de  possession  des 
esclaves  propriétaires  de  biens  fonds  se  trouvent  non- 
seulement  compromis ,  mais  complètement  anéantis. 
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Ainsi,  à  la  mort  du  comte  Cheremeteff,  les  tuteurs  de 
son  fils  mineur  ne  manquèrent  pas  de  s'emparer  des 
biens  fonds  appartenant  de  fait  aux  paysans  esclaves  ; 
et  il  parait  que  la  fortune  un  peu  dérangée  du  jeune 
homme  ne  lui  a  pas  permis,  lors  de  sa  majorité  ,  de 
restituer  aux  propriétaires  légitimes  des  biens  si  mal 
acquis. 

Tout  récemment,  un  des  paysans  serfs  de  ce  mê- 
me comte  Cheremeteff,  qui  avait  passé  sa  vie  à  Mos- 
cou adonné  au  commerce,  vint  à  mourir.  Il  laissait 
après  lui,  entre  autres  biens,  une  somme  de  cent  cin- 
quante mille  roubles,  déposée  au  Lombard.  Ses  en- 
fants ,  qu'il  avait  pu  réussir  à  racheter  du  servage  et 
qui  étaient  libres,  laisant  partie  d'une  guilde  de  mar- 
chands ,  réclamèrent  naturellement  rhéritagé  de  leur 
père.  Mais  le. comte  le  réclama  de  son  côté,  se  fon- 
dant sur  son  droit  de  propriétaire  du  défunt,  et  soute-  * 
nant  que  le  capital  devait  suivre  le  sort  du  capitaliste. 
Un  procès  s'engagea.  Les  tribunaux  ne  purent  faire 
autrement  que  de  donner  raison  au  maître  de  l'escla- 
ve mort;  la  somme  lui  fut  adjugée,  il  la  toucha,  et  les 
enfants  furent  frustrés  de  l'héritage  que  leur  père 
leur  avait  préparé  par  son  travail.  Telle  est  la  raison 
écrite  en  Russie  !  Telle  est  la  moralité  de  la  législation 
russe!  Les  nègres  des  colonies  françaises  viennent 
d'être  investis  par  une  loi  récente  du  droit  d'hériter  : 
les  pauvres  serfs  russes  auront  donc  à  envier  quel- 
que chose  même  à  ces  êtres  infortunés  !  Et  cepen- 
T.  n.  9 
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dant,  dirons-nous  encore  une  fois,  le  nom  de  la  Rus- 
sie figure  dans  les  traités  qui  condamnent  et  flétris- 
sent la  traite  des  noirs  !  Ne  seraitril  pas  tout  aussi  bien 
d'assurer  aux  enfants  le  fruit  du  travail  de  leurs  pa- 
rents? L'infamie  de  la  législation  ne  diminue  pas, 
d'ailleurs ,  l'infamie  du  maître  qui  en  profite  ainsi ,  et 
cela  d'autant  moins  qu'en  Russie  les  usages  et  les  ha- 
bitudes ne  consacrent  pas  de  pareilles  spoliations. 

Quelquefois,  les  paysans  esclaves  ayant  besoin, 
pour  leurs  cultures ,  de  plus  de  terrain  que  leur  pro- 
priétaire ne  peut  leur  en  donner ,  achètent ,  dans  le 
voisinage,  des  terres  inhabitées.  Ces  acquisitions  se 
font  aussi  sous  le  nom  du  maître ,  et ,  en  cas  de  vente 
du  domaine ,  il  dépend  du  bon  plaisir  de  l'acheteur 
de  laisser  ces  gens  jouir  de  leur  propriété  ou  de  la 
leur  enlever. 

Comme  il  n'y  a  guère  que  les  paysans  à  Vobrok 
qui  parviennent  à  un  certain  état  de  bien-être  et  de 
prospérité,  je  mentionnerai  ici  un  abus  dont  on  voyait 
autrefois  des  exemples  en  Russie. 

Ceux  qui  savent  au  juste  ce  que  c'est  que  le  recru- 
tement dans  ce  pays  ne  s'étonnent  pas  de  voir  les 
malheureux  qui  y  sont  exposés  recourir,  pour  y 
échapper ,  à  tous  les  moyens ,  à  tous  les  sacrifices. 
Ainsi  des  paysans  jouissant  d'un  bien-être  peu  com- 
mun parmi  les  esclaves  achetaient  de  quelque  petit 
propriétaire ,  aux  frais  de  toute  la  communauté ,  une 
terre  avec  des  esclaves,  et  prenaient  de  cette  terre 
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toutes  les  recrues  qu'ils  étaient  tenus  de  fournir  eux- 
mêmes.  On  devine  dans  quel  état  devaient  être  ces 
pauvres  victimes  vendues  par  leur  maître  pour  servir 
de  remplaçants  à  des  communautés  beaucoup  plus 
nombreuses  que  la  leur.  Le  gouvernement  défendit 
enfin  ces  remplacements  (l).  A  Tépoque  où  celte  dé- 
fense fut  promulguée  j'eus  occasion  de  voir  un  vieux 
seigneur,  le  prince  G. ••...,  qui  avait  de  grandes  pro- 
priétés dans  le  gouvernement  de  Jaroslaw  et  y  vivait 
constamment  ;  mais  cette  fois ,  malgré  ses  goûts  et  ses 
habitudes ,  il  était  venu  passer  quelques  mois  à  Mos- 
cou. Le  brave  homme  disait  qu'il  avait  quitté  ses 
terres  à  la  hâte ,  ne  pouvant  supporter  les  pleurs ,  les 
lamentations ,  le  désespoir  de  ses  paysans  à  la  nou- 
velle du  recrutement  qui  venait  d'être  ordonné,  avec 
défense  de  se  faire  remplacer.  Jusqu'alors,  ajoutait-il, 
toutes  les  recrues  que  ses  paysans  devaient  fournir , 
ils  les  avaient  tirées  d'une  terre  achetée  par  eux  à 
frais  communs  ;  mais  à  présent  ils  se  voyaient  forcés 
de  livrer  leurs  propres  enfants  ! 


(1)  Il  existe  pourtant  encore  quelques  moyens  d*échapper 
au  recrutement  en  se  faisant  remplacer  ^  mais  ces  moyens  sont 
rares  et  difûciles. 


1^ 
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PAYSANS  A  LA  CORVÉE. 


Après  les  paysans  à  l'obrok,  qui  sont  en  majorité, 
comme  nous  l'avons  dit ,  viennent  les  paysans  à  la 
corvée^  qui,  au  lieu  de  redevances  en  argent,  sont 
assujettis  à  des  prestations  en  nature  :  ce  sont  les  plus 
malheureux.  D'après  l'usage  généralement  établi, 
usage  qui,  d'ailleurs,  a  été  sanctionné  par  des  ordon- 
nances du  gouvernement ,  le  nombre  de  journées  de 
travail  que  chaque  serf  de  cette  classe  doit  à  son 
maître  est  de  trois  par  semaine.  Les  propriétaires 
exigent  en  outre  quelques  redevances,  qui  se  paient 
en  œufs ,  en  miel ,  quelquefois  en  volailles  et  même 
en  moutons.  Ce  n'est  pas  tout  :  les  femmes,  indépen- 
damment du  travail  des  champs,  doivent,  pendant 
l'hiver,  filer  pour  le  maître  une  certaine  quantité  de 
chanvre  ou  de  laine  ;  les  paysans  sont  aussi  tenus  de 
lui  fournir,  dans  cette  même  saison,  des  charrois 
pour  le  transport  des  blés,  du  bois  et  des  autres  ap- 
provisionnements. D'ordinaire  toutes  ces  redevances 
et  ces  corvées  supplémentaires  sont  fixées  une  fois 
pour  toutes,  et  les  propriétaires  raisonnables  se 
permettent  rarement  de  les  augmenter;  seulement, 
pendant  les  travaux  urgents  de  l'été,  comme  la  fe- 
naison et  la  moisson,  il  est  d'usage  de  demander 


# 
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aux  paysans  quelques  journées  de  travail  en  plus. 

J'interrogeais  un  jour  un  propriétaire  sur  les  mo- 
tifs qu'il  pouvait  avoir  d'exiger  de  ses  paysans,  outre 
les  trois  Journées  de  travail,  des  redevances  supplé- 
mentaires en  poules,  agneaux,  etc.  «  Ce  n'est  que 
justice ,  me  répondit-il.  Lorsqu'ils  se  marient  ou  s'é- 
tablissent ,  je  leur  donne  des  poules  et  des  brebis  :  ce 
n'est  donc  que  les  intérêts  du  capital  que  je  leur  ai 
avancé ,  qu'ils  me  soldent  ainsi  tous  les  ans.  »  Voilà , 
certes,  un  placement  qui  ne  laisse  pas  que  d'être 
avantageux. 

Quand  il  y  a  assez  de  terrain  dans  une  propriété , 
et  que  les  redevances  et  les  corvées  supplémentaires 
ne  sont  pas  exorbitantes,  les  paysans,  tout  en  don- 
nant à  leur  maître  les  trois  journées  de  travail  par 
semaine,  peuvent  se  trouver  dans  uûe  situation  to- 
lérdble  ;  et ,  si  le  propriétaire  est  honnête  homme ,  s'il 
s'occupe  un  peu  de  leurs  intérêts,  ils  parviennent 
quelquefois  à  un  certain  degré  de  prospérité .  Celte 
prospérité  est ,  à  la  vérité ,  bien  modeste ,  et  tient' 
aussi  à  l'abondance  presque  générale  -en  Russie  des 
objets  de  première  nécessité.  Jamais,  du  reste,  le 
bien-être  de  ces  paysans  n'approche  de  celui  qu'on 
remarque  chez  les  paysans  à  Yobrok.  Le  maître, 
pour  ceux-ci ,  qui  ne  le  voient  jamais ,  'c'est  une  es- 
pèce d'abstraction  ;  tandis  que  ceux-là  ne  peuvent  ou- 
blier un  seul  moment  l'homme  qui  peut  disposer 
d'eux  ,  comme  eux  ils  disposent  de  leurs  bestiaux. 
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Voici  un  fait  qui  viendra  à  l^appui  de  ce  que  nous 
avançons.  Après  la  mort  du  vieux  comte  Chereme- 
teff ,  les  affaires  de  la  famille  s'étant  trouvées  em^ 
brouillées  pendant  la  minorité  de  son  héritier,  les  tu- 
teurs crurent  devoir  vendre  un  domaine  sur  lequel  se 
trouvaient  deux  ou  trois  mille  paysans.  Ceux-ci  fu- 
rent tellement  effrayés  de  leur  changement  de  posi- 
tion ,  qu'ils  s'opposèrent  de  vive  force  à  la  prise  de 
possession  du  domaine  par  l'acheteur*  Une  émeute 
s'ensuivit ,  et  le  gouvernement  dut  intervenir  avec  la 
force  armée.  L'émeute  apaisée,  plusieurs  de  ces  mal- 
heureux furent  condamnés  à  recevoir  le  knout  et  à 
être  déportés  aux  mines  de  la  Sibérie  pour  le  reste  de 
leurs  jours.  Us  savaient  bien  pourtant  qu'ils  étaient 
esclaves ,  et  par  conséquent  exposée  à  être  vendus  et 
achetés  ;  mais  l'habilude  leur  avait  fait  croire  qu'ils 
ne  pouvaient  appartenir  à  d'autres  qu'à  un  comte 
Gheremeteff,  et  être  traités  autrement  que  ne  les 
avaient  toujours  traités  les  personnes  de  cette  fa- 
mille. 

Et  ce  n'est  pas  seulement  aux  esclaves  russes  que 
l'absence  du  maître  est  avantageuse;  cette  circon- 
stance parait  favorable  au  subordonné ,  même  dans 
les  pays  où  l'esclavage  n'est  pas  connu ,  mais  où  la 
position  respective  des  propriétaires  et  des  paysans 
se  trouve  faussée  par  d'autres  circonstances.  Ainsi  on 
observe  qu'en  Irlande  les  paysans  vivant  sur  les  ter- 
res des  maîtres  absents  (absentées)  sont  moins  misé- 
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râbles  que  les  autres.  Ne  serait-ce  pas  là  encore  une 
nouvelle  preuve  de  la  vérité  de  cette  maxime  :  a  Moins 
on  est  gouverné ,  mieux  on  s'en  trouve  »  ? 

Quand  les  paysans  sont  à  la  corvée ,  le  maître  leur 
abandonne  ordinairement  la  plus  grande  partie  de  ses 
lerres,  qu'ils  cultivent  par  lots ,  chacun  pour  son  pro- 
pre compte ,  et  il  se  réserve  l'autre  partie ,  à  laquelle 
les  paysans  travaillent  pour  lui ,  et  dont  il  vend  les 
produits.  Ordinairement  aussi  il  leur  permet  de  pren- 
dre dans  ses  bois  ce  qui  leur  est  nécessaire  pour  leur 
t^hauffage  et  pour  la  construction  de  leurs  maisons. 

Telle  est  la  règle  pour  les  paysans  à  la  corvée. 
Malheureusement  il  y  a  d'innombrables  exceptions. 
En  général  leur  position  est  d'autant  meilleure  que 
leurs  propriétaires  sont  plus  riches.  Souvent,  sans 
doute,  ils  ont  à  souffrir  des  concussions  des  inten- 
dants ;  mais  ici ,  comme  pour  les  paysans  de  la  cou*^ 
ronne ,  les  effets  de  ces  concussions,  tombant  à  la  fois 
sur  un  grand  nombre  d'individus,  déviennent  moins 
sensibles  pour  chacun  d^eux.  C'est  dans  les  posses- 
sions des  petits  propriétaires  que  les  horreurs  de  l'es- 
clavage se  font  le  plus  sentir.  Je  suis  loin  de  pré- 
tendre, cependant,  que  tous  les  grands  propriétaires 
soient  de  bons  maîtres,  et  tous  les  petits  de  mauvais  : 
on  a  vu  de  grands  propriétaires,  hommes  civilisés ^ 
porteurs  de  noms  très  aristocratiques ,  et  qui  avaient 
passé  une  partie  de  leur  vie  à  l'étranger ,  se  conduire 
envers  leurs  esclaves  de  la  manière  la  plus  réVbl- 
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tante  ;  on  en  a  vu  de  petits  qui  étaient  justes  et  hu- 
mains pour  leurs  paysans. 

Les  abus  du  pouvoir  seigneurial  sont  nombreux  ^ 
fréquents  ;  et  je  n'entends  ici  par  abus  que  ce  qui  s'é- 
carte de  la  règle  commune ,  règle  qui ,  certes ,  comme 
la  servitude  elle-même,  est  déjà  un  abus  monstrueux. 
Il  y  en  a  dont  l'opinion  publique  semble  avoir  pris  son 
parti;  d'autres  provoquent  un  blâme  plus  sévère,  et 
sont  de  nature  à  appeler  l'intervention  des  autorités 
locales,  qui  cependant  n'interviennent  presque  ja- 
mais ,  malgré  l'autorisation  et  même  les  prescriptions 
de  la  loi. 

Parmi  les  abus  de  la  première  espèce ,  on  peut 
placer  l'augmentation  du  nombre  des  journées  de  tra- 
vail et  des  prestations  supplémentaires.  Il  arrive  sou- 
vent, en  effet,  que  les  petits  propriétaires  (1)  font  tra- 
vailler leurs  paysans  plus  de  trois  jours  par  semaine , 
et  multiplient  sans  scrupule  les  prestations  et  les  me- 
nues redevances. 

I^s  abus  criants ,  ceux  qui ,  même  en  Russie ,  sou- 
lèvent la  réprobation  générale,  ne  sont  aussi  jque 
trop  fréquents.  Ici  c'est  un  brutal  qui  assomme  de 
coups  les  pauvres  esclaves.  Là  c'est  un  ivrogne,  qui, 


(1)  Je  continue  de  leur  attribuer  ces  abus,  parce  qu'il  doit 
nécessairemen  y  avoir  plus  de  transgresseurs  parmi  eux  que 
parmi  les  grands  propriétaires. 
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dâûs  ses  moments  d'ivresse ,  se  livre  aux  dernières 
violences  contre  les  malheureuses  femmes  et  les  pau- 
vres  jeunes  filles  que  le  sort  a  soumises  à  son  pou- 
voir.  Plus  t^loin ,  c'est  un  esprit  chagrin  et  méchant 
qui  prend  plaisir  à  tourmenter  tout  ce  qui  l'entoure. 
Puis  viennent  les  sots ,  qui ,  ne  croyant  faire  que  ce 
que  font  les  autres ,  commettent ,  hélas  !  bien  souvent 
de  véritables  crimes.  Puis  encore'les  désœuvrés,  qui 
trouvent  quelque  distraction  dans  l'exercice  de  leurs 
soi-disant  droits  seigneuriaux.  Il  est  aisé  de  se  figu- 
rer où  peuvent  mener ,  et  où  mènent  toujours  les  pas- 
sions humaines  quand  elles  savent  que  l'objet  sur  le- 
quel elles  veulent  s'exercer  est  privé  par  la  loi  de  tout 
droit  et  de  tout  appui.  Au  reste ,  ce  n'est  pas  tant  ces 
excès  qu'il  faut  maudire  y  que  l'ordre  de  choses  qui 
les  enfante. 

Un  des  abus  les  plus  révoltants  est  celui  qui  existe 
dans  les  provinces  de  la  Russie^Blanche  (Vitepsk,  Mo- 
bile w),  où  les  paysans  sont  si  misérables  qu'ils  exci- 
tent même  la  pitié  des  esclaves  russes  proprement 
dits.  Là,  les  propriétaires  cèdent  leurs  esclaves,  par 
centaines  ^t  par  milliers ,  à  des  industriels  qui  entre- 
prennent les  travaux  de  terrassement  dans  toutes  les 
provinces  de  l'empire.  Ces  pauvres  gens  sont  princi- 
palement employés  à  la  construction  des  grandes 
routes  et  des  canaux.  Dans  ce  cas,  le  propriétaire 
s'engage  à  fournir  tant  d'hommes ,  pour  un  prix  con- 
venu ,  et  l'entrepreneur  s'oblige  à  les  nourrir  pendant 
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le  voyage  et  toute  la  durée  des  travaux»  I^  proprié- 
taire empoche  Targeot,  et  les  travailleurs  s'estiment 
fort  heureux  quand  ils  sont  nourris  au  moins  d'une 
manière  suffisante  »  ce  qui  n'arrive  pas  toujours.  Les 
ingénieurs  du  gouvernement  préposés  aux  travaux 
ne  peuvent  exiger  de  l'entrepreneur,  en  faveur  de 
ces  infortunés  »  antre  chose  que  ce  qui  est  indispen-* 
sable  à  leur  subsistance.  Quant  au  salaire  que  le  maî- 
tre reçoit  pour  eux ,  le  gouvernement  ne  s'en  mêle 
point.  On  a  employé  ces  pauvres  ilotes  aux  routes  des 
entons  de  Tzarskoïé-Selo ,  et  dans  le  parc  inéme  de 
ce  château  de  plaimnce  !  L'empereur  Alexandre ,  qui 
visitait  souvent  ces  travaux ,  a  pu  voir ,  sur  le  sable 
de  la  chaussée ,  ce  qu'un  témoin  m'a  assuré  avoir  vu 
lui-même ,  une  traînée  de  sang  qui  avait  coulé  du 
pied  d'un  des  travailleurs  :  ils  n'avaient  même  pas  de 
chaussure  pour  se  garantir  les  pieds  du  tranchant  des 
pierres  et  des  cailloux  sur  lesquels  il  leur  fallait  mar^ 
cher  !  L'ingénieur  en  chef  me  disait  un  jour  qu'il  lui 
fallait  être  sans  cesse  en  discussion  avec  l'entrepre- 
neur pour  qu'il  donnât  au  moins  à  ces  malheureux 
une  nourriture  convenable. 

L'électeur  de  Hesse-Cassel  vendait  jadis  des  soldats 
à  l'Angleterre  pour  ses  guerres  d'Amérique  ;  mais  du 
moins  l'Angleterre  les  nourrissait.  Leur  départ  du 
cont'ment  européen  inspira  des  vers  sublimes  à  un 
poète  allemand  (Schubert),  mort  dans  une  forteresse 
d'un  des  petits  tyrans  de  l'Allemagne.,  celui  de  Wur- 
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temberg,  je  crois.  Les  Russes  vendus  altendient  en- 
core leur  poète. 

Uû  autre  abus  non  moins  odieux,  et  auquel  on 
•  trouve  toujours  une  excuse  dans  la  nécessité,  cet  ar- 
gument  de  la  tyrannie ,  consiste  à  transporter  les 
paysans  d'une  contrée  dans  une  autre.  Les  proprié- 
taires y  gagnent  doublement  :  d^abord  ils  débarrassent, 
du  superflu  de  sa  population  la  terre  d'où  ils  enlèvent 
les  paysans  ;  puis,  à  l'aide  de  ceux-ci,  ils  peuplent, 
pour  les  leur  faire  cultiver,  des  terres  en  friche  dans 
quelque  steppe.  Quelquefois  d'infâmes  spéculateurs 
trouvent  leur  compte  à  vendre  d'abord  les  paysans , 
en  détail  et  séparément ,  à  des  propriétaires  de  terres 
inoccupées,  et  la  terre  ensuite  à  quelque  voisin. 

Et  non  seulement  le  gouvernement ,  qui  prétend 
vouloir  l'abolition  de  l'esclavage,  tolère  de  pareils 
abus,  mais  il$  les  sanctionne  de  son  exemple,  et  ne 
recule  pas  lui-même  devant  des  actes  de  la  plus 
odieuse  tyrannie.  La  famine  ayant,  dans  ces  dernières 
années ,  ravagé  quelques  unes  des  provinces  de 
l'Ouest,  des  milliers  de  malheureux  paysans  de  la 
couronne ,  au  lieu  de  secours ,  reçurent  l'ordre  d'aller 
s'établir,  avec  leurs  familles ,  dans  les  déserts  de  la 
Sibérie.  Aucun  moyen  de  transport  ne  leur  fut  fourni  ; 
on  leur  accorda  seulement  un  misérable  subside  de 
4  sols  paç  jour  (IScopeks)  durant  leur  voyage.  Rien 
non  plus  n'avait  probablement  été  préparé  pour  les 
recevoir  dans  les  lieux  où  ils  étaient  destinés  à  vivre 
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\  à  Taveûir.  Qu'on  pense  aux  difficultés  d'un  voyagô 

qui  doit  nécessairement  durer  plusieurs  mois ,  car  la 
distance  est  de  4  ou  5  mille  kilomètres ,  entrepris  à 
pied  par  des  familles  entières ,  composées  de  femmes 
et  d'enfants,  sans  autre  secours  que  quelques  sols, 
pour  se  nourrir,  pour  se  vêtir  et  pour  s'abriter  ! 

Si  les  vers  de  Goldsmith ,  dans  son  Village  aban-  . 
donné  (  t}\>e  deserted  village  )  trouvent  dans  tous  les 
cœurs  un  écho  sympathique  ;  si  l'on  ne  peut  lire  sans 
être  profondément  attendri  le  récit  de  Heine  ren- 
contrant en  France  quelques  familles  de  cultivateurs 
allemands  qui  s'expatrient  pour  aller  vivre  en  Afrique , 
que  n'éprouverait-on  pas  en  voyant  ces  pauvres 
paysans  russes  forcés  de  quitter  les  tombeaux  de 
leurs  pères  y  comme  ils  le  disent,  pour  aller  cultiver, 
et  cela  au  profit  d'un  maître,  quelque  steppe  loin- 
taine !  On  n'a  pas  oublié  l'indignation  dont  l'Europe 
fut  saisie  quand  elle  apprit  que  les  habitants  de  Par- 
ga,  abandonnés  par  l'Angleterre  àÀli-Pacha,  s'étaient 
décidés,  pour  ne  pas  subir  la  domination  d'un  tel 
monstre,  à  quitter  leur  pays  natal,  et,  avant  de  par-  . 
tir,  avaient  déterré  et  jeté  sur  un  bûcher  les  osse- 
ments de  leurs  ancêtres.  Ce  fut  partout,  à  cette  nou- 
velle ,  un  cri  de  douloureuse  pitié.  Eh  bien  !  ce  qu'ont 
souffert  les  malheureux  Parganiotes,  chaque  jour  des 
milliers  de  paysans  russes  sont  exposés  à  le  souffrir. 
De  ces  pauvres  gens,  que  l'on  transporte  ainsi  d*un 
endroit  dans  un  autre ,  il  en  meurt  toujours  beaucoup, 
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soit  pendant  le  voyage  ,  soit  peu  de  temps  après  leur 
installation.  Le  changement  de  climat ,  les  besoins  de 
tout  genre ,  et  plus  encore  le  chagrin ,  car  il  semble 
que  plus  l'homme  est  misérable ,  plus  il  tient  au  sol 
qui  Fa  vu  naître,  tout  se  réunit  pour  décimer  d'une 
manière  cruelle  ces  populations  dépaysées. 

Une  dame  de  ma  connaissance  me  montrait  un 
jour,  à  sa  campagne  aux  environs  de  Saint-Péters- 
bourg, de  jolies  maisons  en  briques,  habitées  par 
des  paysans  qui  avaient  l'air  d'être  très  à  leur  aise. 
c(  Une  fois  j'eus  la  fantaisie,  me  dit-elle,  de  faire 
transporter  ici,  d'une  terre  que  je  possède  à  200  ou 
300  verstes  de  la  capitale ,  quelques  familles  de 
paysans;  je  leur  fis  bâtir  ces  maisons  et  fournir  tout 
ce  qui  leur  était  nécessaire.  Ils  n'étaient  pas  très  bien 
au  village  qu'ils  venaient  de  quitter  ;  ici ,  le  voisinage 
de  Saint-Pétersbourg  leur  offrait  plus  de  ressources. 
Eh  bien  !  pendant  des  années  entières  ce  ne  furent 
que  pleurs  et  lamentations  ;  ils  s'enfuyaient  pour 
aller,  disaient-ils,  pleurer  sur  les  tombes  de  leurs 
pères.  Oh!  je  ne  répéterai  jamais  une  semblable; ex- 
périence. Tenez,  ce  que  vous  voyez  là  c'est  à  peu 
près  la  deuxième  génération  ;  la  première  a  disparu  ; 
les  pères  sont  presque  tous  morts  avant  le  temps.  » 

n  ne  faut  cependant  pas  croire  que  les  paysans  se 
refusent  toujours  à  quitter  leurs  foyers  pour  aller  s'é- 
tablir ailleurs.  Il  arrive  quelquefois  que  des  paysans 
de  la  couronne,  n'ayant  pas  assez  de  terrain  dans 
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Tendroit  qu'ils  habitent,  demandent  au  gouvernement 
l'autorisation  d'aller  vivre  dans  un  autre  domaine 
impérial ,  ordinairement  peu  éloigné ,  où  ils  espèrent 
avoir  une  concession  plus  étendue. 

Quelquefois  encore  les  paysans ,  soit  par  suite  de 
mauvais  traitements  de  la  part  de  leurs  maîtres ,  soit 
par  esprit  de  vagabondage ,  abandonnent  leurs  foyers 
et  vont  se  cacher  dans  quelque  contrée  éloignée ,  où 
la  police  ne  les  retrouve  pas  toujours.  C'est  là  l'ori- 
gine d'une  grande  partie  de  la  population  russe  en 
Crimée.  Après  la  conquête  de  cette  fertile  contrée,  le 
gouvernement,  désirant  la  voir  peupler ,  ne  se  mon- 
trait pas  trop  sévère  envers  ceux  qui  s'y  établissaient, 
et  protégeait ,  pour  ainsi  dire ,  les  paysans  qui ,  de 
l'intérieur  de  l'empire ,  y  venaient  chercher  un  refu- 
ge contre  les  rigueurs  de  l'esclavage. 

C'est  bien  peu  de  chose  assurément  que  ce  droit  de 
déplacement ,  ce  droit  de  quitter  librement  son  domi- 
cile; les  paysans  hongrois  et  polonais,  qui  le  possè- 
dent, ne  songent  jamais  à  en  profiter.  Eh  !  bien,  si 
minkne  qu'il  soit ,  ce  droit  serait  cependant  pour  les 
paysans  russes ,  dans  l'état  de  servitude  où  ils  se  trou- 
vent ,  un  véritable ,  un  immense  bienfait  ;  il  équi- 
vaudrait presque,  pour  eux,  à  tout  autre  moyen 
d'affranchissement.  C'est  par  la  privation  de  ce  droit 
que  l'esclavage  a  commencé  en  Russie  ;  qu'on  le  ré- 
tablisse, et  l'esclavage  pourra  disparaître.  Certes,  on 
ne  dira  pas  que  l'œuvre  de  l'affranchissement ,  réduite 
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à  ces  termes ,  serait  chose  impossible  ou  méhie  extrê- 
mement difficile. 

Une  autre  calamité  encore ,  que  ces  dernières  an* 
nées  ont  vue  éclore  pour  le  pauvre  paysan  russe , 
c'est  l'établissement  de  prétendues  fabriques  de  draps 
et  autres  manufactures.  Le  système  prohibitif  adop- 
té en  Russie  depuis  quelque  temps ,  en  dépit  de  la 
théorie  et  du  bon  sens ,  et  la  nécessité  d'habiller  une 
armée,  dont  le  personnel  s'est  démesurément  accru , 
ont  fait  hausser  le  prix  des  draps  grossiers ,  et  ont  été 
pour  quelques  propriétaires ,  possesseurs  d'assez  bon* 
nés  fabriques  d'étoffes ,  la  source  de  bénéfices  consi- 
dérables. Jaloux  de  leur  succès ,  d'autres  voulurent 
à  leur  tour  arriver  au  même  résultat  ;  mais^  n'ayant  ni 
les  emplacements  ni  les  machines  nécessaires,  ils 
crurent  pouvoir  y  suppléer  à  force  de  bras.  Ainsi  ils 
entassèrent  par  centaines  leurs  esclaves  dians  de  mi- 
sérables cabanes ,  les  jeunes  filles  et  les  jeunes  gar- 
çons de  préférence ,  et  les  firent  travailler  tant  bien 
que  mal.  Les  produits,  bien  que  détestables ,  se  ven- 
daient pourtant,  et  les  propriétaires  considéraient 
l'argent  qu'ils  en  retiraient  comme  un  véritable  bé- 
néfice. Us  agissaient  en  cela  comme  ces  gens  qui 
donnent  leurs  biens  en  viager ,  pour  jouir  d'un  revenu 
plus  considérable.  Il  est  évident,  en  effet,  que  les 
pauvres  esclaves  se  ruinaient  la  santé  à  ce  travail , 
pour  lequel  d'ailleurs  ils  n'étaient  pas  payés  ;  et  ces 
maîtres  cupides  auraient  dû  penser  qu'en  sacrifiant 
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ainsi  des  hommes  qui  étaient  leur  propriété ,  ils  com- 
promettraient leur  capital.  On  croirait  en  effet  que 
rintérét  du  maitre  l'oblige  à  ménager  ses  esclaves , 
dont  les  forces  sont  la  source  de  ses  revenus  ;  mais  il 
paraît  que ,  quand  l'homme  exploite  l'homme ,  il  n'y 
met  pas  même  la  modération  et  la  prudence*  dont  il 
use  envers  les  animaux. 

Ce  moyen  de  gagner  de  l'argent,  en  faisant  tra- 
vailler de  pauvres  enfants  sans  leur  rien  donner, 
ayant  paru  fort  attrayant  à  beaucoup  de  propriétaires 
fonciers,  ces  simulacres  de  manufactures  se  multi- 
plièrent  à  l'infini.  Je  me  souviens  d'avoir  entendu  les 
paysans  parler  de  ces  établissements  avec  horreur  ; 
ils  disaient  :  «  11  y  a  une  fabrique  dans  tel  village  », 
comme  ils  auraient  dit:  «  La  peste  s'y  est  déclarée.  » 
Mais  enfin ,  la  concurrence ,  la  mauvaise  qualité  des 
marchandises  fabriquées  de  cette  manière ,  firent  sen- 
siblement baisser  les  prix ,  et  cette  fois  encore  l'excès 
du  mal  produisit  quelque  bien  :  beaucoup  de  ces  no- 
bles fabricants,  ne  trouvant  plus  à  écouler  leurs  pro- 
duits ,  ou  ne  trouvant  à  les  vendre  qu'à  un  prix  très 
modique ,  abandonnèrent  cette  honteuse  industrie. 

Un  autre  mal  devait  succéder  à  celui-là.  La  Russie 
ne  pouvait  manquer  de  payer  son  tribut  à  la  bette- 
rave ,  qui  parait  destinée  à  témoigner  des  erreurs  et 
des  fausses  théories  économiques  des  gouvernements, 
et  ce  devait  être  nécessairement  pour  elle  la  cause 
de  beaucoup  de  pertes.  Le  mal  y  est  aggravé  encore 
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par  le  dommage  que  souffrent  les  producteurs;  ce  sont 
en  effet  des  malheureux  esclaves ,  qui  ne  reçoivent 
de  leurs  maîtres  qu'une  rémunération  tout  à  fait  m- 
suffisante  !  Ainsi ,  si  l'on  mange  en  Russie  du  sucre 
de  betterave,  on  n'a  pas  même  la  consolation  de 
penser  que  ce  sucre  est  le  produit  d'un  travaiMibre. 

L'esclavage  des  paysans  russes,  quoiqu'il  diffère 
beaucoup ,  ainsi  que  nous  l'avons  vu ,  de  l'esclavage 
des  nègres,  doit  néanmoins  avoir  avec  ce  dernier  de 
nombreuses  analogies.  Ainsi  l'on  voit  quelquefois  en 
Russie ,  comme  dans  les  colonies ,  des  propriétaires 
vivre  en  concubinage  avec  leurs  femmes  esclaves ,  el 
les  enfants  nés  de  ce  commerce  suivent  le  sort  de 
leur  mère.  Dans  les  colonies,  la  différence  de  couleur 
témoigne  du  crime.  Ce  témoignage  manque  en  Rus- 
sie ;  mais  il  peut  être  suppléé  par  la  similitude  des 
traits,  qui,  d'accord  avec  le  bruit  public,  vient  plus 
d'une  f  s  dévoile  r  la  vérité. 

Je  me  souviens  qu'il  y  avait  dans  la  même  pension 
que  moi  un  jeune  homme  auquel  son  domestique  res- 
semblait  beaucoup.  Quand  il  grondait  son  valet,  ses 
camarades  lui  disaient,  en  plaisantant  :  «  Mais  ne  te  fâ- 
che donc  pas  ainsi  contre  ton  aîné  !  »  Et  le  jeune  hom- 
me était  le  premier  à  rire ,  en  convenant  du  fait. 

Deux  nègres  africains  que  Pierre  P'  avait  pris  à 
son  service  devinrent  de  grands  personnages  et  pos- 
sédèrent des  terres  à  esclaves ,  eux  et  leurs  descen- 
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danto.  Un  des  membres  de  ces  deux  femilteô  ne  se 
faisait  point  scrupule  de  faire  enregistrer  comme  es- 
claves les  enfants  naturels  qui  lui  venaient  de  ses 
concubines  forcées.  B  y  avait  sans  doute  là  Tincon- 
vénient  de  mêler  aux  esclaves  blancs  des  esclaves 
mulâtres,  et  l'épiderme  prouvait  du  reste  sa  paterni- 
té; mais  cette  considération  ne  l'arrêtait  point.  C'est 
un  descendant  du  fondateur  de  Tune  de  ces  deux  fa- 
milles ,  le  plus  fécond  et  le  mieux  in£q[)iré  de  tous  les 
poètes  russes,  qui  m'a  rapporté  ce  fail. 

Llnsuffisance  des  artisans  et  des  industriels  se 
fait  partout  sentir  en  Russie,  même  pour  les  pro- 
fessions qui  sont  les  plus  communes  dans  d'au- 
tres pays.  En  cela  encore  c'est  l'esdavage  qui  s'op- 
pose au  progrès.  Les  nobles  russes  qui  vivent  dans 
les  villes  de  province  et  dans  leurs  terres  ont  tou- 
jours chez  eux  leurs  tailleurs,  leurs  bottiers,  leurs 
maréchaux-ferrants  ;  quelquefois  même  ils  ont  des 
musiciens,  des  peintres ,  et  jusqu'à  des  avocats.  Pour 
s'e»  procurer,  ils  envoient  de  jeunes  esclaves  en  ap- 
prentissage dans  les  grandes  villes  ou  chez  d'autres 
seigneurs.  La  concurrence  de  ces  artisans  et  artistes 
esclaves  s'oppose  nécessairement  à  l'établissement 
d'artistes  et  d'artisans  libres ,  qui  sans  cela  se  multi- 
plieraient en  Russie  comme  partout  ailleurs. 

Nous  avons  dit  que  l'esclavage  était  beaucoup  plus 
dur  pour  les  paysans  des  petits  que  pour  ceux  des 
grands  propriétaires  fonciers.  Jadis  même  les  mem- 
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bres  de  la  haute  noblesse  qui  partaient  des  noms  de 
famille  historiques  se  distinguaient  par  la  manière 
bienveillante  dont  ils  traitaient  leurs  esclaves.  Je 
crains  bien  qu'il  n'en  soit  plus  ainsi  maintenant  :  les 
enfants,  sous  ce  rapport,  ne  ressemblent  guère  à  leurs 
pères.  Les  progrès  de  cette  prétendue  civilisation 
qui,  en  Russie,  s'arrête  trop  souvent  aux  formes 
extérieures ,  n'ont  profité  en  rien  aux  pauvres  serfs. 
Quelquefois  même  cette  civilisation  incomplète  inspire 
aux  maîtres  un  certain  dédain  pour  les  malheureux 
courbés  sous  le  joug  de  l'esclavage.  Les  anciens  no- 
bles avaient  des  habitudes  et  des  goûts  moins  euro- 
péens  sans  doute  que  ceux  de  leurs  fils,  mais  leur 
genre  de  vie ,  plus  patriarcal ,  s'accordait  mieux  avec 
leur  position  de  maîtres  d'esclaves 


ESCLAVES  DOMESTIQUEE. 


L'orsqu^on  traite  de  l'esclavage  en  Russie ,  on  doit 
faire  une  mention  spéciale  de  la  classe  nombreuse  des 
esclaves  attachés  au  service  personnel  du  maître, 
c'est-à-dire  des  esclaves  domestiques  :  c'est  ici  en  effet 
que  l'esclavage  revêt  les  formes  les  plus  hideuses, 
les  plus  repoussantes. 
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Une  espèce  de  servitude  existait  en  Russie ,  même 
avant  que  les  paysans  eussent  été  attachés  à  la  glèbe  : 
les  prisonniers  de  guerre  pouvaient  y  être  assujettis. 
Il  arrivait  aussi  que  les  domestiques  s'engageaient 
par  contrat  à  servir  le  maître  pendant  un  certain 
nombre  d'années ,  ou  pendant  toute  leur  vie  ;  c'est 
le  parti  que  prenaient  ordinairement  dans  les  temps 
de  misère ,  de  famine,  les  gens  qui  n'avaient  pas  de 
quoi  se  nourrir.  On  appela  ces  domestiques  domesti- 
ques ou  valets  par  contrat  (kabalnye  kholopi).  Mais  il 
paraît  que  les  esclaves  de  cette  dernière  espèce  pou- 
vaient recouvrer  leur  liberté  en  rendant  au  seigneur  la 
somme  d'argent  qu'ils  en  avaientreçuelors  du  contrat. 

La  classe  des  domestiques  (khoîopi)  demeura  dis* 
tîncte  de  celle  des  paysans  laboureurs  longtemps 
encore  après  que  ceux-ci  eurent  été  attachés  à  la 
glèbe.  Ce  ne  fut  que  sous  le  règne  de  Pierre  P'  que 
ces  deux  classes  se  trouvèrent  confondues,  à  la  suite 
du  recensement  qui  fut  ordonné  par  ce  prince:  on 
inscrivit  péle-mêle  sur  les  registres  les  kholopi  et  les 
laboureurs ,  et  ce  fut  cette  confusion  qui  peu  à  peu 
donna  aux  propriétaires  fonciers  la  facilité  d'enlever 
les  paysans  à  la  charrue  pour  en  faire  des  domestiques. 

En  instituant  les  recensements ,  Pierre  P'  n'avait 
eu  en  vue  que  d'assurer  la  perception  régulière  de 
l'impôt  de  capitation  destiné  à  l'entretien  de  l'armée, 
et  les  moyens  de  proportionner  les  levées  à  la  popu- 
lation. Mais  outre  le  fâcheux  effet  qu'eut  cette  inno- 
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vation ,  de  confondre  les  serfe  attachés  à  la  glèbe 
avec  les  serfs  attachés  à  la  personne  du  maître ,  réta- 
blissement de  la  capitation  et  l'introduction  du  recru- 
tement ont  beaucoup  contribué,  sous  d'autres  rapports, 
à  appesantir  le  joug  de  la  servitude  sur  les  pauvres 
paysans.  Les  seigneurs  en  effet  furent  rendus  respon- 
sables et  du  paiement  de  la  capitation  ,  et  de  la  four- 
niture des  recrues ,  et  il  est  aisé  de  comprendre  quel 
pouvoir  une  pareille  responsabilité  leur  donna  sur  les 
infortunés  attachés  à  leurs  terres.  On  voit  ainsi  que 
les  armées  régulières  ont,  dès  le  principe,  été  la  grande 
calamité  de  la  Russie. 

Le  peu  de  frais  qu'occasionne  ou  parait  occasionner 
l'entretien  des  domestiques,  les  caprices  de  la  mpde, 
les  extravagances  du  luxe ,  tout  cela  est  caUse  que 
le  nombre  des  esclaves  personnels  a  passé  toute 
mesure  (1).  Ce  qui  l'accroît  encore,  c'est  que,  de 
génération  en  génération,  tous  restent  dans  cette 
classe  de  parias ,  sans  qu'aucun  d'eux  rentre  jamais 
dans  celle  des  cultivateurs  de  la  terre.  Il  n'est  pas 
rare  de  voir  une  cinquantaine  d'êtres  humains ,  hom- 
mes, femmes,  enfants,  attachés  ou  censés  attachés 
au  service  personnel  d'un  propriétaire  foncier  dont  le 


(1)  Od  les  appelle  en  Russie  gens  de  cour  (dvorovyé)  ;  et 
pour  ne  pas  donner  aux  courtisans  lu  même  dénominalion,  on 
a  inventé  pour  eux  une  variante  ,  eu  les  appelant  gens  près  de 
la  cour  (  pridvornyé  ). 
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revenu  ne  s'élève  pas  au  dessus  de  dix  ou  qiùnze 
mille  francs.  Chez  les  grands  propriétaires  on  en 
compte  500  et  plus.  Souvent  les  maîtres,  ne  sachant 
que  faire  de  tout  ce  monde ,  en  laissent  vivre  une 
partie  dans  les  villages  auxquels  les  registres  de  re- 
censement indiquent  qu'ils  appartiennent,  et  leur 
allouent,  pour  leur  subsistance,  une  certaine  quantité 
de  provisions.  En  pareil  cas,  ils  les  emploient  rare- 
ment à  quelque  travail,  de  sorte  que  ces  gens  nQ  sont 
pour  eux  qu'un  objet  de  dépenses. 

Ce  grand  nombre  de  domestiques ,  qui ,  en  défini- 
tive, coûte  beaucoup,  n'empêche  pas  les  maîtres  rus- 
ses d'être  les  maîtres  les  plus  mal  servis  du  monde. 
Plus  il  y  a  de  serviteurs ,  moins  chacun  d'eux  montre 
de  zèle.  Un  proverbe  lusse  dit  que  «  l'enfant  qui  a 
sept  bonnes  a  toujours  un  œil  de  moins.  »  Jamais  d'ail- 
leurs le  service  et  le  travail  forcé  ne  vaudront  le  ser- 
vice et  le  travail  libres.  Les  nobles  russes  le  recon- 
naissent  eux-mêmes  ;  car  on  les  entend  souvent  citer , 
avec  une  surprise  jalouse ,  l'exemple  des  étrangers  ré- 
sidanten  Russie,  chez  lesquels  un  seul  domestique  suf- 
fit pour  faire  bien  la  même  besogne  que  chez  eux 
dix  de  leurs  serfs  font  très  mal.  Quant  à  la  cherté  de 
ce  service ,  il  est  évident  que  dix  personnes ,  si  mal 
qu'on  les  paie  et  qu'on  les  nourrisse ,  doivent  coûter 
plus  qu'une  seule  ou  même  que  deux  personnes  aux- 
quelles on  donne  des  gages  raisonnables.  Quelque- 
fois, de  toute  une  nombreuse  famille,  le  noble  russe 
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n'emploie  qu'un  seul  membre,  à  son  service  ,  et  pour- 
tant il  lui  faut  nourrir  cette  famille  tout  entière. 

Cette  masse  de  gens  inoccupés  donne  lieu  à  des 
bizarreries  monstreuses ,  assez  communes  en  Russie. 
Un  propriétaire,  vivant  dans  ses  terres,  a  chez  lui 
non  seulement  ses  tailleurs  et  ses  cordonniers ,  mais 
aussi  des  peintres ,  des  chantres  de  chapelle ,  des  or* 
chestres,  et  même  des  troupes  d'acteurs  et  des 
corps  de  ballet.  Il  arriva  une  fois  qu'un  seigneur  ven- 
dit à  un  autre  tout  un  ôorps  de  ballet  en  bloc  :  les 
danseurs ,  les  danseuses  »  et  tout  le  matériel ,  furent 
expédiéa  à  l'acquéreur  dans  des  fourgons ,  comme  des 
balles  de  coton  ou  des  tonneaux  d'épicerie  ! 

On  a  vu  naguère  à  Londres  et  à  Paris  de  ces 
étranges  artistes ,  qui  étaient  obligés ,  pour  exécuter 
un  morceau  de  musique ,  de  se  réunir  à  30  ou  40 , 
chacun  d'eux  ne  sachant  donner  qu'une  seule  note  (1  )• 
A  eux  tous  ils  formaient  une  espèce  d'orgue ,  dont 
chaque  tuyau  était  remplacé  par  un  homme. 

Il  existe  une  comédie  ru$se  très  amusante  »  mais 
qui ,  précisément  parce  qu'elle  est  amusante ,  laisse 
dans  rame  une  impression  de  pénible  tristesse.  Un 
riche  propriétaire ,  voulant  avoir  un  orchestre  et  un 


(i)  Ces  maûeiens  étaient  des  affranchis  ayani  appariena 
comme  esclaves  à  quelque  seigneur  qui  leur  ayait  donné  la  li- 
berté. 
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corps  de  ballet ,  passe  en  revue  son  nombreux  dômes* 
tique.  Apercevant  un  homme  à  grosses  lèvres  :  «  Ce- 
lui-ci ,  dit'il ,  est  fait  pour  apprendre  à  jouer  de  la 
flûte  )>  ;  etaiasi  du  reste.  Dans  une  autre  scène ,  qui 
ne  manque  jamais  de  provoquer  Thilarité  du  parterre , 
la  troupe  chorégraphique  est  en  train  d'exécuter  un 
ballet  ;  tout  à  coup  le  seigneur  étemue ,  et  voilà  les 
danseurs  et  les  danseuses  qui  s'arrêtent  tous  à  la  fois 
et  le  saluent  respectueusement ,  comme  pour  lui  dire  : 
((  Dieu  vous  bénisse  !» 

Cette  comédie ,  d'ailleurs ,  n'est  ostensiblement 
dirigée  que  contre  le  mauvais  goût  des  riches  parve- 
nus; pourtant,  si  le  public  était  disposé  à  saisir  le 
sens  d'un  apologue  dramatique ,  ou  à  faire  des  appli- 
cations ,  il  pourrait  aisément  trouver  dans  celui-ci  la 
critique  de  l'esclavage  même.  Mais  il  n'est  de  pire 
sourd  que  celui  qui  ne  veut  pas  entendre. 

C'est  probablement  la  vue  d'artistes  du  genre  de 
ceux  dont  nous  venons  de  parler  qui  a  fait  dire 
aux  étrangers  que  le  peuple  russe  était  doué  d'une 
aptitude  remarquable  pour  tous  les  genres  d'imita- 
tion. Ce  n'était  certes  pas  le  lieu  de  se  lancer  dans 
les  généralités ,  et  le  prétendu  phénomène  que  nous 
venons  de  citer  s'explique  d'une  manière  toute  sim- 
ple, comme  s'expliqueraient  du  reste  tous  ceux  du 
même  genre,  car  il  est  rare  qu'une  qualité  soit  plus 
exclusivement  l'apanage  de  tel  ou  tel  peuple.  Si  l'i- 
mitation de  certains  arts  européens  est  beaucoup  plus 
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commune  en  Hussie  que  ne  le  laisserait  à  supposer 
l'état  peu  avancé  de  la  civilisation,  c'est  unique, 
ment  parce  qu'il  s'y  trouve  d'abord  une  classe  qui 
possède  quelques  notions  de  ces  arts,  et  ensuite 
une  autre  classe ,  beaucoup  plus  nombreuse ,  du  tra- 
vail et  des  facultés  de  laquelle  la  première  dispose 
comme  elle  veut,  et  qu'elle  dresse ,  bon  gré  mal  gré , 
à  cette  imitation* 

C'est  ainsi  encore  que  Ton  va  répétant  sans  cesse^ 
parce  que  l'on  entend  les  Russes  parler  tant  bien  que 
mal  les  différents  idiomes  de  l'Europe,  que  ce  peuple 
est  doué  d'une  facilité  toute  particulière  pour  appren- 
dre les  langues  étrangères.  Il  serait  peut-être  plus 
juste  de  dire  que  c'est  de  tous  les  peuples  le  mieux 
disposé  à  ignorer  sa  propre  langue.  En  effet,  l'on 
voit  dans  les  hautes  classes  de  la  société,  surtout 
parmi  les  femmes,  des  personnes  parlant  et  écri- 
vant le  français  «  l'allenoand,  l'anglais,  aussi  bien 
qu'on  peut  le  faire  d'une  langue  qui  n'est  pas  la 
sienne,  c'est-à-dire  toujours  imparfaitement,  et  sa- 
chant à  peine  parler  et  encore  moins  écrire  le  russe. 
C'est  qu'il  est  d'usage,  en  Russie ,  d'entourer  les  en- 
fants ,  dès  leur  plus  jeune  âge ,  de  bonnes  et  de  gou- 
verneurs étrangers.  A  ce  prix-là ,  les  enfants  de  tou- 
tes les  nations  apprendraient  les  langues  étrangères 
avec  tout  autant  de  facilité. 

Le  nombre  des  domestiques  libres,  proprement 
dits,  est  très  borné.  A  l'exception  de  quelques  do- 
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mestiques  venus  du  dehors,  qu'où  ue  rencontre  que 
dans  certaines  grandes  maisons  ou  chez  de  riches 
étrangers,  cette  classe  ne  se  compose  guère  que 
d'affranchis  ;  les  individus  des  autres  classes  non  es- 
claves ne  se  mettent  que  fort  rarement  en  condition. 
La  plupart  des  domestiques  à  gages  sont  des  esclaves 
appartenant  à  quelque  noble,  auquel  ils  paient,  comme 
tels,  une  redevance  en  argent,  Vobrokj  et  qui  ga- 
gnent leur  vie  en  louant  leurs  services.  Ils  entrent 
volontiers  chez  les  négociants  étangers,  où  ils  tra- 
vaillent comme  travaillent  les  domestiques  partout 
ailleurs  qu'en  Russie ,  c'est-à-dire  en  faisant  dix  fois 
plus  d'ouvrage  que  n'en  fait  un  serviteur  esclave 
dans  une  maison  russe.  Aussi  sont-ils  payés  et  traités 
comme  le  sont  les  domestiques  chez  les  autres  nations. 

Je  ne  puis  résister  ici  au  besoin  de  mentionner  une 
institution  qui  prouve  que  ces  braves  paysans  russes 
peuvent  posséder  toutes  les  bonnes  qualités  quand  la 
condition  dans  laquelle  ils  se  troi^vent  placés  permet 
qu'ils  les  développent  et  les  manifestent. 

n  existe  à  Saint-Pétersbourg ,  et,  je  suppose,  dans 
d'autres  villes  commerçantes  de  l'empire,  une  asso- 
ciation qui  fournit  aux  marchands ,  aux  négociants , 
aux  banquiers,  étrangers  et  nationaux,  des  garçons 
décaisse,  des  commissionnaires,  etc.  Souvent  ces 
gens  deviennent  les  véritables  hommes  d'affaires  de 
ceux  qui  les  emploient.  Quelquefois  ils  cumulent  avec 
leurs  fonclioDs  commerciales  celles  d'intendant  de  la 


-  153  — 

maison  d'un  commerçant  ou  d'un  banquier.  On  les 
voit  aussi  régir  les  biens  immeubles  de  leur  patron, 
ou  remplir  d'autres  emplois  de  quelque  importance. 
Or,  tous  ces  braves  gens,  dont  la  probité  est  prover- 
biale, ne  sont  que  de  modestes  paysans,  souvent  \ 
esclaves  à  Vobrok.  Le  nom  seul  de  leur  profession 
(artelchik ,  compagnon)  est  une  espèce  de  garantie  :  on 
confie  tout,  sans  hésiter,  à  qui  porte  ce  nom.  Les 
négociants  étrangers  surtout  ne  croient  jamais  pour- 
voir assez  louer  la  probité ,  la  fidélité ,  ainsi  que  l'in- 
telligence de  ces  bomme^.  Beaucoup  de  personnes, 
sans  être  dans  le  commerce,  vont  en  chercher,  pour 
leur  donner  la  gestion  de  leur  fortune.  Le  crédit  et 
la  bonne  renommée  de  cette  asi^ociation  reposent 
sur  la  responsabilité  dont  elle  couvre  solidairement 
chacun  de  ses  membres.  J'ignore  comment  ils  s'ar- 
rangent entre  eux  pour  l'admission  des  compagnons 
dans  leur  sein ,  mais  cela  doit  se  faire  d'une  ma- 
nière très  simple ,  et  en  toute  bonne  foi ,  car  je  ne 
sache  pas  qu'il  existe  sur  cette  matière  aucune  loi , 
aucun  règlement  officiel. 
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CHAPITRE  VI. 


EfléM  de  Tesclavaf  e. 


Nous  n'avons  pas  besoin  de  répéter,  après  tant 
d'autres ,  que  Tesclavage  avilit  l'homme ,  ie  dégrade  ; 
que  l'astuce ,  la  ruse ,  la  mauvaise  foi ,  l'abjection  , 
toutes  les  misères  imposées  par  la  force  brutale  à  la 
faiblesse  sans  défense ,  sont  le  triste  partage  de  l'es- 
clave ;  mais ,  nous  avons  hâte  de  le  dire ,  l'esclavage 
n'a  point  eu  en  Russie  toutes  ces  hideuses  conséquen- 
ces. Le  serf  russe  est  bien  loin  d'être  tombé ,  comme 
les  pauvres  esclaves  noirs ,  au  dernier  degré  de  l'a- 
brutissement :  en  lui  vit  encore  quelque  chose  de  cette 
étincelle  divine  que  le  Créateur  a  jetée  dans  le  cœur 
de  l'homme.  Il  est  malheureux;  mais  il  n'est  ni  aussi 
abject  ni  aussi  vicieux  que  son  malheur  aurait  pu  le 
faire  ;  certaines  qualités  paraissent  sinon  le  distinguer, 
du  moins  se  développer  en  lui  avec  une  force  et  une 
vigueur  toutes  particulières  :  on  ne  saurait  être  plus 
désintéressé ,  plus  généreux  ,  plus  fidèle ,  plus  dé- 
voué. Il  semble  que  le  malheur  soit  pour  l'âme  hu- 
maine ce  qu'est  pour  la  terre  un  vil  engrais,  qu'il  la 
dispose  à  devenir  féconde. 
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Mats  si  la  servitude  avilit  l'esclave ,  elle  avilit  en- 
core plus  le  maître.  C'est  là  aussi  un  vieil  adage ,  et 
de  longues  observations  m'ont  prouvé  que  cet  adage 
n'est  point  un  paradoxe.  En  effet,  comment  pourrait- 
il  respecter  sa  propre  dignité ,  ses  propres  droits , 
celui  qui  a  appris  à  ne  respecter  ni  les  droits  ni  la 
dignité  de  son  semblable?  Quel  empire  le  sentiment 
moral  et  religieux  peut-il  avoir  sur  l'homme  qui  se 
voit  investi  d'un  pouvoir  aussi  éminemment  contraire 
à  la  morale  et  à  la  religion?  L'exercice  continuel 
d'un  droit  inique,  même  lorsqu'il  est  modéré,  finit 
par  corrompre  le  caractère  de  l'homme  et  fausser  son 
jugement.  «  Si  l'inférieur  porte  ku  pied  sa  chaîne ,  a 
dit  naguère  le  curé  de  Fort-Royal ,  le  supérieur  est 
forcé  de  la  porter  au  poing;  de  là  gène  commune,  de 
là, violence,  etc.  »  De  là  surtout  dégradation  commu- 
ne, aurait-il  pu  ajouter. 

N'est  il  pas  affligeant ,  quand  l'homme  est  déjà  si 
vicieux  de  sa  nature,  de  voir  ainsi  des  institutions  ve- 
nir encore  greffer,  pour  ainsi  dire ,  des  vices  artificiels 
sur  ceux  qu'il  apporte  en  naissant? 

La  possession  d'un -esclave  étant  le  résultat  d'une 
injustice ,  les  rapports  du  maître  avec  l'esclave  ne 
peuvent  être  qu'une  suite  d'injustices.  Chez  les  bons 
maîtres  (l'on  est  convenu  d'appeler  ainsi  ceux  qui' 
n'abusent  pas  de  leur  pouvoir  autant  qu'ils  pourraient 
le  faire) ,  ces  rapports  sont  revêtus  de  formes  moins 
repoussantes  que  chez  les  autres ,  mais  là  s'arrête  la. 
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différence.  Qui  pourrait ^  d'ailleurs,  rester  toujours 
pur,  quand,  emporté  par  son  caractère,  excité  par 
son  humeur ,  entraîné  par  un  caprice ,  il  peut  impu- 
nément opprimer,  insulter,  humilier  son  semblable? 
Et,  cju'on  le  remarque  bien ,  les  lumières ,  la  civilisa- 
tion ,  rten  n'y  fait  ;  Thomme  éclairé ,  Fhomme  civi- 
Hdé ,  n'en  est  pas  moins  un  homme  ;  pour  qu'il  n'op- 
prime pas ,  il  faut  qu'il  lui  soit  impossible  d'opprimer  : 
tous  les  hommes  ne  peuvent  pas ,  comme  Louis  XIV, 
jeter  leur  canne '•  par  la  fenêtre  quand  ils  se  sentent 
l'envie  de  frapper. 

Dans  un  pays  à  esclaves ,  l'homme  qui  veut  rester 
fidèle  aux  plus  simples  préceptes  delà  justice  et  delà 
morale  doit  hitter  coiJtre  des  difficultés  de  toute  na- 
t-ure.  Partout  ailleurs,  pour  être  juste  et  moral,  il  ne 
faut  presque  que  s'abstenir;  là,  au  contraire ,  il  faut 
des  efforts  continuels ,  une  résolution  ferme ,  et  ce 
courage  si  rare  que  donne  la  raison.  S'il  est  vrai  qu'il 
y  existe  de  ces  hommes  vraiment  vertueux  qui  ail- 
leurs seraient  simplement  d'honnêtes  gens,  combien, 
hélas!  n'y  en  trouve-t-on  pas  qui  joui&entde  la  ré- 
putation d'hômnies  de  bien,  et  qui,  dans  un  pays  civi- 
lisé, mériteraient  les  galères?  Et,  ce  qu'il  y  a  de  plus 
-triste  edcore ,  c'est  que  ces  hommes  trouvent  toute 
naturelle  une  conduite  qui  les  exposerait  aux  peines 
les  plus  graves  là  oà  la  dignité  humaine  n'est  pas  en- 
tièrement foulée  aux  pieds  !  C'est  là  certes  le  plus  dé- 
ploraUe  résultat  de  l'esclavage. 
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).. a  victime  souffre,  mais  la  souGEraitee  ne  côiTompt 
pas  rame  comme  le  fait  l'exercièe  de  ta  tyrannie  ; 
s'il  peut  arriver  qu'elle  abrutisse  Tesclave ,  plus  sou- 
veat  elle  purifie  son  eœur.  Les  individus ,  oomme  les 
peuples  9  ne  montrent  jamais  uii  earactère  plus  im- 
posant que  lorsqu'ils  se  trouvent  en  face  de  grandes 
calamités.  ScbiUer  a  dit  qu'il  ne  connaissait  ricfn  de 
plus  beau  sous  le  eiel  que  la  vue  d'un  homme  luttant 
courageusement  contre  l'adversité  St  le  malheur 
peut  Gon^ibuer  à  fortifier,  à  améliorer  ràmehumaine, 
pourc^i  l'esclavage,  qui  de  tous  les  malheurs  est' le 
plus  afïrwix,  ne  le  poorrait-il  pas? 

Combien  de  fois  n'ai-je  pas  va,  avee'tiné  tristesse 
mêlée  d'adn^ratton,  des  esclaves  qui,  vrais  chrétiens , 
supportaient  leur  sort  eomme  une  eroix  que  Di^u , 
disaienUls ,  leur  avait  envoyée,  et  conservaient,  au 
sein  de  la  m^ète  et  de  la  âégradalîco  ,>  toutes  les 
yertais  permises  à  l'esclave  !  car,»  onf  ne  doit  pas 
Voublier,  ii  en  est  qui  sont  hors  de  sa  portée. 

L'esclave ,  quand  A  porte  dans  son  ecmt  le  désir 
d'être  libre ,  est  un  croyant  persécuté  ;  il  a  fbi  en  la 
liberté ,  il  l'espère ,  ii  prie  Dieu  pour  qu'il  la  lui  en- 
voie :  son  âme  s'exalte ,  se  purifie  par  ces  désirs  sa- 
crés, par  ces  communications  avec  la  Divinité.  Sa 
prière  peut  être  pure,  vraie,  sainte;  en  demandant 
au  Ciel  de  lui  pardonner  ses  péchés ,  comme  il  par- 
donne à  ceiÂX  qm  Vont  offensé,  il  s'élève  à  toute  la  di- 
gnité du  chrétien.  Mais  le  maître  !  comment  oserait-il 
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prononcer  de  bonne  foi  les  mêmes  paroles  de  salut? 
Sa  prière  ne  serait  que  mensonge  et  blasphème  !  Et 
quant  aux  biens  de  cette  vie  dont  la  jouissance  est 
permise  et  sur  lesquels  il  n'est  pas  défendu  aux 
hommes  d'appeler  les  bénédictions  du  ciel,  le  plus 
absurde  des  possesseurs  d'esclaves  a-t-il  jamais  osé 
conjurer  le  ciel  de  perpétuer,  d'étendre  des  droits  in- 
fâmes, dont  il  est  forcé  de  s'avouer  intérieurement 
toute  l'iniquité  ? 

Si,  dans  l'Union  américaine,  il  est  des  états  où  sé- 
vit l'esclavage ,  il  en  est  d'autres  où  il  n'est  pas  moins 
en  horreur  que  dans  rElirope  civilisée,  et  malgré 
toute  l'importance  que  peuvent  avoir  les  états  à  es- 
claves dans  l'Union ,  l'humanité  outragée  trouvé  des 
Channing  toujours  prêts  à  prêéher  l'émancipation  et 
à  lancer  l'anathème  contre  les  vendeurs  de  chair  hu- 
maine ,  à  l'avidité  desquels  le  travail  des  esclaves  ne 
suffit  plus ,  et  qui  en  sont  venus  à  élever  des  hommes 
pour  la  veute ,  comme  on  élève  des  chevaux  et  des 
bêtes  à  cornes  (1).  Mais  en  Russie,  les  maîtres  d'es- 
claves régnent  ou  possèdent  sans  opposition  aucune  ; 


(1)  Voyez  l'admirable  brochure  de  Channing,  en  forme  de 
leUre  à ,  sur  l'annexion  projetée  du  Texas  aux  Etats-- 
Unis f  ainsi  que  son  petit  livre  sur  les  effets  de  lëmaneipalion 
des  nègres  dans  les  colonies  anglaises. 
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pas  une  bouche  ne  s'ouvre  pour  leur  reprocher  Tini- 
quité  du  pouvoir  qu'ils  s'arrogent. 

En  Amérique ,  des  missionnaires  chrétiens  se  dé- 
vouent à  l'œuvre  de  l'émancipation ,  et  vont  prêcher^ 
au  péril  de  leur  vie ,  la  justice  aux  maîtres ,  l'espé- 
rance aux  esclaves.  En  Russie  ,  lé  christianisme  est 
sans  influence  sous  ce  rapport ,  et  ses  ministres  sont 
sans  voix.  Pour  s'expliquer  leur  silence,  il  suffît  de 
considérer  l'état  d'abjection  dans  lequel  se  trouvé  le 
bas  clergé ,  à  qui  la  prédication  chrétienne  revient  de 
droit.  La  littérature ,  la  poésie  môme  existent  en  Rus^ 
sie  ,  sans  paraître  s'apercevoir  que  l'esclavage  y  vit 
à  côté  d'elles  ;  et  cependant  les  misères  de  l'esclavage 
ne  sont-elles  pas  bien  faites  pour  remuer  un  cœur  in- 
spiré? Lés  poètes  russes  admirent  Schiller  et  Byron  ; 
ils  savent  par  coènr  Voltaire  et  Rousseau  ;  ils  se  traî- 
nent ,  tant  bien  que  mal ,  sur  les  traces  des  grands 
maîtres ,  et  l'esclavage  les  trouve  sourds  et  muets  ! 
Dans  ces  derniers  temps,  ils  voulurent  essayer  de  la 
poésie  nationale  »  et  alors  ils  rimèrent  sur  toutes  sortes 
de  sujets ,  excepté  sur  le  plus  important,  le  plus  di- 
gne de  leurs  méditations ,  sur  l'esclavage ,  qui  pour- 
tant, hélas!  ne  laisse  pas  que  d'être  national  aussi. 
S'ils  délaissent  pour  un  moment  les  thèmes  usés  et 
tant  de  fois  rebattus  des  beautés  de  la  nature ,  ou  des 
magnificences  des  résidences  impériales ,  et  qu'ils  s'é- 
lèvent à  des  tons  plus  sérieux ,  alors  ils  parleront 
peut-être  de  l'esclavage  politique ,  ils  le  flétriront 

T.  11.  11 
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même  quelquefois  en  très  beaux  vers  ;  mais  l'escla- 
vage proprement  dit ,  Tesdavage  civil ,  n'allume  Ja- 
mais l'indignation  de  leur  muse.  C'était  là  le  sujet  de 
mes  continuelles  disputes  avec  eux.  Ce  qui  a  été  écrit 
de  plqs  fort  contre  l'esclavage  l'a  été  il  y  a  plus  d'un 
demi-sièele ,  par  un  homme  de  génie  (Von  Viesea) , 
qu'ont  immortalisé  ses  comédies ,  les  meilleures  qui 
existent  en  langue  russe  (1)  :  nouvelle  preuve  de  ce 
que  nous  avons  avancé ,  qu'en  Russie  les  prétendus 
progrès  en  civilisation  n'ont  eu  pour  l'émancipation 
aucun  résultat  favorable.  Nous  trouvons  même  dans 
la  presse  périodique  d'il  y  a  soixante  ans  quelques 
articles  contre  l'esclavage ,  tandis  que  celle  d'à  pré- 
sent garde  à  cet  égard  le  silence  le  plus  profond.  Les 
anciens  littérateurs,  moins  ambitieux  et  plus  vrais, 
ne  se  drapaient  pas ,  comme  ceux  de  nos  jours ,  dans 


(1)Une  des  productions  les  plus  célèbres. de  cet  auteur, 
une  satire  en  forme  d'épltre  à  ses  domestiques  ,  a  vu  le  jour 
dans  des  circonstances  assez  curieuses.  On  raconte  que 
l'impératrice  Catherine  II,  se  trouvant  à  Moscou,  donna  pen- 
dant le  carnaval  plusieurs  fêtes  pour  le  public,  et  entre  autres 
un  grand  bal  masqué.  Après  ces  fêtes  ,  il  fut  annoncé  par  une 
ordonnance  que  les  typographies  de  Moscou  seraient  libres  de 
tout  imprimer  sans  censure  pendant  trois  jours.  C'est  alors 
que  l'épltre  de  Von  Viesen  fut  imprimée.  On  ne  sait  pas  s'il 
parut  à  cette  époque  d'autres  productions  du  même  genre. 
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uni  superbe  dédain ,  refusant  d'abaisser  leurs  regards 
sur  le  mal ,  par  la  spécieuse  raison  que  le  mal  est 
trop  hideux.  En  voyant  la  plaie  qui  rongeait  leurs 
semblables  et  déshonorait  leur  patrie ,  ils  savaient  du 
moins  appeler  sur  elle  Tanathème ,  et  la  flétrissaient, 
.comme  doit  faire  tout  homme  de  cœur.  Maintenant , 
on  vient  nous  dire  que  toute  protestation  serait  inu- 
tile ,  attendu  qu'il  n'y  a  pas  un  homme  éclairé  qui 
ne  condamne  l'esclavage ,  et  que  le  temps  se  char- 
gera de  Tabolir.  Excuse  absurde  !  comme  s'il  était 
jamais  trop  tôt  pour  extirper  une  iniquité  !  Et  d'ail- 
leurs ,  est-ce  au  vrai  poëte  de  raisonner  sur  la  nature 
du  mal,  sur  les  moyens  de  le  déraciner?  Sa  mission, 
à  lui ,  est  de  le  montrer  à  nu ,  pour  le  faire  mieux  haïr. 
Eh  !  quoi ,  la  peste  a  inspiré  les  poëtes  ,  et  ils  se  tai- 
ront en  présence  de  l'esclavage ,  le  plus  funeste  des 
fléaux  qui  affligent  l'humanité  ! 

Les  auteurs  satiriques  russes  puisent  quelquefois 
dans  leur  indignation  de  nobles  accents  contre  les 
monstruosités  du  pouvoir  absolu  ,  la  dépravation  des 
mœurs ,  les  concussions  des  fonctionnaires  publics  • 
aucun  abus  n'échappe  à  leurs  traits  acérés ,  aucun , 
excepté  l'esclavage  :  jamais  un  de  ces  traits  ne  va 
chercher  les  exploitateurs  de  l'homme. 

Ce  fléau ,  ne  rencontrant  dans  le  public  russe  aucu- 
ne barrière,  aucun  obstacle,  exerçant  librement  son 
influence  délétère  sur  les  deux  classes  les  plus  impor- 
tantes, l'une  par  sa  position ,  l'autre  par  le  nombre 
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de  ses  membres  (i) ,  comment  le  reste  de  la  nation 
n'en  ressentirait-il  pas  les  funestes  effets,  comment 
ses  mœurs  n'en  seraient-elles  point  profondément  al- 
térées ?  Le  caractère  national  d'un  peuple  de  50  à  60 
millions  d'âmes  se  trouve  ainsi  marqué  du  stigmate 
de  l'esclavage  !  En  vain  voudriez-vous  le  nier ,  vous 
tous  qui  exploitez  l'esclavage ,  les  faits  sont  là  ,  avec 
leur  inexorable  logique,  qui  parlent  plus  haut  que 
tous  vos  sophismes.  L'esclavage  est  une  lèpre  qui  ' 
salit  tout  ce  qui  l'approche.  A  force  de  voir  ramper 
devant  vous,  vous  vous  habituez  à  ramper  vous-mê- 
mes, et  l'on  pourrait  justement  vous  appliquer  les 
paroles  de  Tibère  aux  sénateurs  romains  :  0  homines 
ad  servitutem  paratos  ! 

L'influence  de  l'esclavage  sur  les  classes  intermé- 
diaires ne  peut  être  contestée.  Placées  entre  les 
nobles  et  les  serfs ,  elles  adoptent  les  habitudes  et  • 
les  mœurs  de  celle  de  ces  deux  classes  extrêmes  dont 
leur  position  les  rapproche  le  plus.  Des  circonstances 
indépendantes  du  droit  et  des  privilèges  légaux,  et 
qui  sont  de  peu  de  valeur  en  elles-mêmes,  peuvent 
les  assimiler  tantôt  à  Tune,  tantôt  à  l'autre,  et 
alors  on  croit  voir ,  ce  qui  pour  n'être  pas  tout  à  fait 
réel  n'en  est  ni  moins  honteux  ni  moins  affligeant,  un 


(l)  Le  nombre  des  serfs  en  Russie  est  évalué  k  pins  de 
11  millions.  Le  huitième  recensement  le  portée  11,365,793. 
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peuple  nombreux  composé  tout  entier  de  maîtres  et 
d'esclaves.  Il  suffit  que  la  classe  privilégiée  ait  un 
extérieur  différent  de  celui  de  la  classe  déi^éritée 
pour  que  tout  ce  qui  lui  appartient  ou  a  l'air  de  lui 
appartenir  traite  comme  esclaves  non  seulement  ceux 
qui  le  sont  réellement,  mais  même  ceux  qui  n'en  ont 
que  le  costume.  En  Russie^  le  costume  a  une  très 
grande  importance  ;  celui  de  la  noblesse  est  différept 
de  celui  des  esclaves  ;  les  classes  intermédiaires  adop- 
tent à  leur  guise  l'un  ou  l'autre.  Le  dernier ,  celui  des 
serfs ,  est  le  costume  national  ;  la  barbe  en  est  le  ca*^ 
ractère  distinctif.  Eh  !  bien ,  les  paysans  non  esclaves, 
les  bourgeois ,  les  marchands  même  qui  portent  la 
barbe ,  sont  regardés  avec  un  certain  dédain  par  les 
nobles  et  par  ceux  qui  sont  rasés  à  l'européenne ,  et 
Ton  ne  saurait  croire  combien  de  désagréments ,  com^ 
bien  de  mauvais  traitements  même,  cette  fidélité  au 
costume  national  attire  aux  personnes  qui  l'ont  con- 
servé» 

Si  des  eflbts  moraux  de  l'esclavage  nous  passons  à 
ses  effets  purement  matériels ,  le  spectacle  qui  nous 
attend  n'est  pas  moins  affligeant.  L'agriculture,  l'in- 
dustrie ,  le  commerce  ne  peuvent  prospérer  à  l'om- 
bre de  l'arbitraire ,  il  leur  faut  le  grand  air  et  le  so- 
leil de  la  liberté. 

L'agriculture ,  qui  est  la  source  principale  de  la 
richesse  nationale ,  se  trouve ,  en  Russie ,  dans  l'état 
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|e  plufif  déplorable ,  et  il  en  sera  aiosi  tant  que  la  terre 
ne  sera  pas  fécondée  par  un  travail  libre.  Eussent-ils 
toutes  les  conqaissances  nécessaires ,  et  avec  la  meil- 
leure volonté  du  monde ,  il  n'est  pas  au  pouvoir  des 
propriétaires  de  tirer  un  bon  parti  de  leurs  terres , 
quand  ils  n'ont  que  des  esclaves  pour  les  cultiver  :  le 
sol  semble  se  refuser  à  produire  si  ce  ne  sont  pas  des 
mains  libres  qui  le  sollicitent. 

Des  causes  particulières,  mais  qui  se  rattachent 
plus  ou  moins  à  la  cause  générale,  à  l'esclavage ,  au 
privilège  en  fait  de  possession  territoriale ,  contribuant 
encore  à  retenir  l'agriculture  dans  une  perpétuelle 
enfance.  Les  propriétaires  fonciers,  qui  forment  la 
classe  dominante ,  sont  souvent  distraits  des  occupa-* 
tiens  rurales  par  le  service  de  l'état  ou  par  d'autres 
circonstances  ;  les  grands  propriétaires  surtout ,  dont 
l'agriculture  aurait  le  plus  à  attendre,  ne  vivent  que 
bien  rarement  dans  leurs  terres,  ce  qui ,  sous  d'autres 
rapports,  n'est  pas  un  mal,  comme  nous  l'avons- ^h 
plus  haut  ;  et  les  petits  propriétaires  sont ,  en  géné- 
ral, trop  exclusivement  possesseurs  d'esclaves  pour 
pouvoir  améliorer  les  cultures  d'une  manière  quelque 
peu  sensible.  Il  est  inutile  de  dire  que  le  progrès  ne 
saurait  venir  des  esclaves  ;  on  ne  peut  pas  l'attendre 
non  plus  des  paysans  de  la  couronne,  puisqu'ils 
ne  possèdent  pas  en  propre  le  terrain  qu'ils  culti- 
vent ,  et  ne  le  tiennent  jamais  à  long  bail  ^  forcés 
qu'ils  sont   d'échanger  continuellement  leurs  lol^ 
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entre  eux.  Enfin  la  classe  des  fermiers  est  à  peu  près 
inconnue  en  Russie.  On  peut  donc  dire  en  toute  vé^ 
rite  que ,  si  ce  pays  a  fait  quelques  progrès  depuis 
un  siècle  ou  deux ,  ce  n'est  point  en  agriculture  : 
la  terre  ne  pouvait  certainement  pas  être  cultî-» 
vée,  du  temps  de  Pierre  P',  d'une  manière  plus 
déplorable. 

Le  Commerce  n'est  pas  dans  des  conditions  beau* 
coup  plus  satisfaisantes.  On  comprendra  aisément , 
en  effet ,  que  cette  autre  source  de  la  richesse  natio* 
nale  ne  saurait  produire  tout  ce  qu'on  en  pourrait  at« 
tendre ,  si  l'on  se  rappelle  dans  quelle  position  '  se 
trouve  la  classe  des  commerçants ,  placée  entre  celle 
des  nobles  et  celle  des  esclaves.  Elle  De  gagne  rien 
au  voisinage  de  la  première,  et  elle  souffre  de  celui 
de  la  seconde ,  dont  elle  se  rapproche  davantage  ; 
elle  est  enveloppée  en  quelque  sorte  dans  la  même 
atmosphère  qui  pèse  sur  la  classe  déshéritée ,  et  elle 
en  subit  toute  la  pernicieuse  influence • 

Quant  aux  fabriques  et  aux  manufactures ,  l'exi* 
stence  de  l'esclavage  agit  sur  elles  d'une  manière 
plus  fâcheuse  encore  que  sur  l'agriculture  ;  il  leur  est 
non  moisis  impossible  de  prospérer  là  où  le  travail 
n^est  pas  libre ^  D'ailleurs,  lors  même  que  l'esclavage 
n'existerait  pas ,  la  grande  étendue  des  terrains  sus- 
ceptibles de  défrichement  et  de  culture  empêcherait 
l'industrie  manufacturière  de  prendre  une  grande 
extension;  car  \es^  ouvriers  n'iront  pas  s^enfermer 


—  1Ô8  — 

dans  des  fabriques  tant  qu'il  y  aura  pour  eux  d^autred 
travaux ,  tant  que  la  terre  leur  oËfrira  des  ressources 
plus  faciles. 

Cependant  le  gouverneiïient  russe,  comme. tous 
les  gouvernements,  veut  à  toute  force  des  fabriques  et 
des  manufactures,  et  lui  aussi  il  en  encourage  l'éta-' 
blissement  aux  dépens  des  véritables  intérêts  de  la 
nation.  Parmi  les  moyens  de  toutes  sortes  auxquels 
il  a  eu  recours  à  cet  effet ,  il  en  est  un  que  les  circon* 
stances  rendaient  inévitable  :  c'a  été  de  permettre  à 
des  marchands  de  la  première  guilde  d'attacher, 
comme  le  font  les  nobles,  des  serfs  à  leurs  fabriques. 
Mais  ce  privilège  a  produit  bien  peu  de  résultats  ;  on 
n'en  a  guère  profité  que  pour  l'exploitation  des  mines 
les  plus  reculées  de  la  Sibérie. 
^  Beaucoup  de  fabriques  et  de  manufactures  sont  pos- 
sédées par  des  nobles.  Je  ne  parle  pas  ici  de  ces  manu- 
factures au  petit  pied  établies  sur  leurs  domaines  par 
un  grand  nombre  de  propriétaires,  principalement 
pour  la  fabrication  des  toiles  et  le  tissage  de  quelques 
étoffes ,  et  qu'ils  exploitent  à  l'aide  de  ceux  de  leurs 
esclaves  personnels  qui  ne  travaillent  pas  à  la  terre. 
Ce  sont  là  des  établissements  dont  on  ne  peut  tenir 
aucun  compte  quand  on  parle  de  l'industrie  natio- 
nale. Les  fabriques  et  les  manufactures  appartenant 
aux  nobles ,  établies  sur  un  pied  tant  soit  peu  régulier 
et  commercial ,  n'ont  pour  ouvriers  que  des  esclaves. 
Mais  les  propriétaires,  comprenant  que,  si  l'on  peut. 
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à  la  rigueur,  tirer  quelque  parti  du  travail  non  libre^ 
quand  il  est  appliqué  à  la  terre ,  il  est  impossible  d'en 
obtenir  des  résultats  satisfaisants  dès  qu'on  l'applique 
à  un  art  tant  soit  peu  difficile  et  compliqué ,  ont  senti 
la  nécessité  d'intéresser  l'ouvrier  à  son  travail;  ils 
ont  donc  alloué  à  leurs  esclaves  une  certaine  paie, 
qui  est  graduée,  comme  dans  les  fabriques  libres,  d'a- 
près la  nature  du  travail  et  l'habileté  qu'il  exigea 
Cette  paie  est  bien  modique;  mais  quand  on  songe 
que  celui  qui  la  reçoit  a  en  outre ,  comme  tous  leç 
paysans  attachés  à  la  glèbe ,  la  jouissance  d'une  mai' 
son  et  d'un  morceau  de  terre ,  on  trouve  que  le  pro- 
priétaire fabricant  donne  beaucoup  trop  à  ses  ouvriers, 
par  cela  nvême  que  le  travail  n'est  pas  libre.  S'il  n'em* 
ployait  que  des  ouvriers  libres,  il  serait  à  la  vérité 
obligé  de  les  payer  plus  cher  ;  mais ,  d'un  autre  côté, 
il  pourrait  les  choisir^  et  il  n'aurait  à  leur  fournir  ni 
terre,  ni  maison  :  ses  profits  seraient  donc  plus  grands. 
C'est  ainsi  que  l'esclavage  préjudicie  à  l'esclave  sansi 
profiter  au  maître  ;  il  porte  en  lui-même ,  pour  l'un 
comme  pour  l'autre,  un  principe  malfaisant.  Res  de- 
teslahUisjet  caduca  !  répéterons-  nous  avec  lord  Cha* 
tam  (1).    1 

La  petite  industrie  et  le  petit  commerce  deman- 


(1)  Power  without  right  is  the  most  détestable  objeet  that 
can  be  ofTered  to  the  human  imagination  ^  it  is  not  only  per  - 
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dent  motââ  de  eapitatix  et  méflie  moins  es  libertés 
Mais  s'ils  prospèrent  en  Russie,  ce  n'est  pas  tant 
à  leur  i»rapre  nature  qu'il  faut  l'attribuer  qu'à  l'é*- 
tonnante  aptitude  du  peuple  russe  pour  l'industrie  en 
général,  et  particultèrement  pour  la  petite  indus- 
trie. D'ailleurs,  la  prospérité  dont  nous  parlons  ici 
ressemble  assez  à  la  prospérité  commerciale  des 
pauvres  Juifs ,  qu'on  renferme  toutes  les  nuits  dans 
leurs  ghettos.  Quoi  qu'il  en  soit,  cette  branche  de 
l'industrie  nationale  est  très  active,  très  féconde, 
et  sous  ce  rapport  les  Russes  surpassent  même  les 
Juifs;  car,  loin  d^  se  borner,  comme  ceux-ci^  à 
certains  genres  de  brocantage,  ils  embrassent  in-^ 
distinctement  toute  espèce  de  petit  négoce  qui  pré^ 
sente  quelques  chances  de  bénéfice.  L'activité  qu'ils 
y  déploient  est  merveilleuse ,  et  ferait  croire  quelque- 
fois qu'il  s'agit  de  véritables  spéculations  commer- 
ciales. On  demandait  à  Pierre  P'  qu'il  fût  permis  aux 
Juifs  d'exercer  librement  leur  industrie.  «  C'est  inu- 
tile ,  répondit  ce  pirince ,  et  les  JuHs  en  seraient  les 
premières  victimes;  car,  tout  rusés  qu'ils  sont,  ils 
seraient  encore  trompés  par  les  Russes.  » 

Disons  enfin  quelques  mots  des  effets  produits  par 


nicious  to  those  whom  it  siibjects,  but  works  its  own  deS' 
Iroctîon.  Res  detestabilis  et  cadnca  ! 
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l'esclavdge  mr  les  progrès  des  lumières  et  de  Id  eivi* 
Usatîon. 

Lumières^!  civilisation  !  esclavage  !  En  vérité ,  la 
plume  se  refuse  à  réunir  des  mots  si  peu  faits  pour  se 
tiK)uver  ^isemble  ! 

Lu0iièred,  là  où  le  flambeau  du  christianisme  lui- 
Aéme  n'est  pas  encore  parvenu  à  dissiper  les  ténè-^ 
bres  de  la  barbarie!  Civilisattons  là  où  Thomme  est 
exploité  par  l'homme  ! 

Pouvant  Tart  de  l'imprimerie  existe  dans  ce  pays , 
les  précepte»  de>  la  religion  chrétienne  y  sont,  sinon 
mis  en  pi^atil^ue,  du  moins  enseignés.  Il  faut  donc 
bien  parler  de  Inmières  et  de  civilisation,  même  à 
propos  de  la  Russie. 

La  propagation  de»  lumières  et  de^  la  dviltsation 
est  déjà  assez  difficile^  alors  même  que  T^ïsme  et  la 
perverâté  ne  lui  suscitent  pas  d'obstacles  artificiels. 
Néanmoins,  en  dépit  de  toutes  les  difficultés  qu'il 
rencontre ,  le  Uen  continue  à  se  développer  et  finît 
par  p<Mrter  des  fruits,  surtout  si  on  ne  lui  conteste  pas 
sa  nature  propre,  sa  nature  de  bien.  Mais  dans  les 
pays  à  esclaves,  dès  qu'il  s'agit,  par  exemple,  d-in^- 
struction  à  donner  au  peuple ,  ce  qui  certes  est  un 
grand  bien ,  tout  aussitôt  cette  question  s'élève  : 
—  Faut-il  instruire,  éclairer  les  esclaves?  Serait-ce 
un  bien  pour  eux?  En  serait-ce  un  pour  leur  pays?  Ne 
sentiraienMls  pas  davantage  l'injustice  de  leur  posi- 
tion? La  sécurité  de  l'état  n'en  serait-elle  pas  com- 
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promise  :  car  les  esclaves ,  ufie  fois  instruits ,  ttô 
voudraient  plus  être  esclaves?  —  Voilà  où  Ton  en 
est  encore  dans  les  pays  où  règne  Tesclavage  !  On  y 
doute  que  le  bien  par  excellence  soit  vraiment  un  bien» 
Les  gouvernants ,  croyant  en  cela  n^^tre  que  consé- 
quents avec  eux-mêmes ,  entraînés  d'ailleurs  parla 
force  des  choses ,  s'étudient  par  tous  les  moyens  pos-' 
sibles  à  empêcher  la  lumière  de  pénétrer  dans  Tâme 
du  pauvre  esclave.  «  The  scoolmaster  is  abroad  a  ,  a 
\  dit  lord  Brougham  ;  mais  il  frappera  en  vain  à  la  porte 
qui  ferme  à  l'esclave  le  monde  intellectuel. 

Au  surplus ,  les  lumières  et  la  civilisation  n'ont 
pas  seulement  toutes  sortes  de  difficultés  à  se  propa*^ 
ger  dans  un  pays  à  esclaves ,  mais  encore  elles  y  sont 
nécessairement  faussées,  dénaturées,  forcées  de  pren- 
dre une  mauvaise  direction.  Plusieurs  branches  des 
connaissances  humaines  doivent,  pour  ainsi  dire,  être 
antipathiques  aux  gouvernants  d'un  tel  pays.  Les 
sciences  exactes  peuvent  y  progresser,  et  encore 
jusqu'à  un  certain  point  seulement,  car  quel  progrès 
est  possible  sans  la  liberté  (i)?  Mais  les  sciences  mo- 
rales ,  les  sciences  poUtiques  surtout ,  qui  exercent 


(1)  On  a  vu ,  dans  les  dernières  années  du  règne  de  l*eai- 
pcreur  Alexandre,  des  instructions  pour  renseignement  de 
Tastronomie  et  de  la  géologie  qui  prescrivaient  aux  profes- 
seurs de  ne  rien  enseigner  qui  ne  fût  entièrement  conforme  h 
la  Genèse. 
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une  si  grande  influence  sur  le  bonheur  et  par  consé-  j 
qu^it  sur  la  civilisation. des  peuples  modernes,  dans/ 
quelles  formules  assez  méticuleuses,  assez  obscures, 
pourraient-elles  être  enseignées  pour  ne  pas  effarou- 
cher les  uns,  pour  ne  pas  éveiller  l'attention  et  la 
curiosité  des  autres ,  pour  ne  pas  ébranler  enfin  les 
bases  iniques  du  monstrueux  édifice  fondé  sur  l'escla- 
vage ?  L'économie  politique ,  par  exemple ,  qu'il  n'est 
pas  permis  aux  peuples  et  aux  gouvernements  d'igno- 
rer de  nos  jours  ;  cette  science  à  laquelle  il  faut  indé- 
pendance et  liberté  ;  qui  veut  que  l'industrie  soit  li- 
bre ,  que  le  commerce  soit  libre  ;  qui  prouve  qu'avec 
la  liberté  tout  prospère ,  tandis  qu'avec  les  entraves 
des  prohibitions ,  des  règlements ,  des  tarifs ,  rien  ne 
se  développe,  rien  ne  fleurit;  comment  cette  science, 
si  riche  en  éléments  de .  prospérité  et  de  bonheur  , 
pourrait-elle  être  enseignée  dans  un  pays  où  il  n'y  a 
de  liberté  que  celle  de  faire  du  mal  à  son  semblable  ? 
«  Donnez-moi  seulement  la  Bible,  s'écriait  le  docteur 
Ghalmers ,  et  ce  sera  pour  moi  le  point  d'appui  d'Ar- 
chimëde ,  d'où  je  remuerai  le  monde.  »  —  Laissez 
seulement ,  dirar-je  à  mon  tour ,  laissez  enseigner  li- 
brement et  dignement  l'économie  politique  en  Russie, 
et  vous  verrez  si  l'esclavage  y  résistera  long-^temps  ! 
Mais, encore  une  fois,  comment  l'jéconomie  politique 
pourrait-elle  avoir  une  chaire  là  où  la  liberté  n'a  pas 
de  tribune  ?  Pourtant  on  veut  qu'elle  soit  enseignée 
en  Russie, et  on  l'y  enseigne ,  mais  on  comprend  que 
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ce  doive  être  d'uae  manière  încMfiplète  et  aitrement 
que  dans  les  autres  pays.  Voilà  donc  la  science  faus- 
sée ,  dénaturée. 

Il  en  est  de  même  pour  toutes  les  autres  con- 
naissances morales  et  politiques.  Mais  c'est  surtout 
l'histoire  que  Ton  corrompt^  que  l'on  bouleverse, 
que  l'on  estropie  à  tout  moment.  -Le  passé  peut  ap- 
prendre beaucoup  au  présent  ;  ses  enseignements  ne 
s'accorderaient  pas  toujours  avec  l'ordre  de  ohose&en 
donneur.  On  a  donc  soin  de  défigurer  les  événements 
et  les  institutions ,  pour  les  accommoder  à  sa  guise. 
Dans  des  pays  autrement  civilisés  que  la  Russie ,  n'a- 
t-on  pas  vu  des  historiens  enseigner  aux  jeunes  en- 
fants que  le  marquis  de  BuonapartSy  généralissime 
des  armées  de  S.  M.  très  chrétienne  Louis  XYIfl, 
était  entré  à  Vienne  telle  année,  tel  jour,  au  nom  de 
ce  prince  ? 

Voyez  conraie  le  premier  cjes  historiens  russes  a 
présenté  les  faits  les  plus  graves  de  Fhisloire  natio- 
nale, ceux  qu'il  importait  surtout  de  bien  connii^tre 
et  de  bien  apprécier.  Si  l'absolutisme  a  pu  aider  lé 
peuple  russe  à  secouer  le  joug  de  Pélranger ,  et  en- 
core cela  pourrait-il  être  contesté,  s'il  a  pu  contribuer 
à  l'unité  de  l'action  gouvernementale ,  s'ensuit-il  que 
le  pouvoir  absolu  doive  être  préconisé  et  encensé 
comme  il  l'est  par  Karamsine ,  dont  Fouvrage  sem- 
ble n'être  qu'une  longue  plaidoirie  en  faveur  du  des- 
potisme. Mais  il  est  juste  de  ne  pas  oublier  dans 
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quelles  circonstances  se  trouvait  rbistorien.  A-t4l  pu 
librement  examiner  la  question  sous  toutes  ses  faces? 
Il  lui  était  permis  de  louer,  c'est-à-dire  de  flatter  (1), 
mais  était-il  libre  de  flétrir  ce  que  sa  conscience  au- 
rût  réprouvé?  Certes ,  l'établissement  de  l'esclavage, 
cette  plaie  honteuse  qui  ronge  le  peuple  russe  et  at- 
taque à  la  fois  sa  moralité  et  son  intelligence ,  méri- 
tait d'être  consciencieusement  raconté  ;  eb  !  bien ,  en 
lisant  dans  l'histoire  de  Karamsine  ce  qui  y  a  rapport, 
on  ne  se  douterait  pas  qu'il  s'agit  d'une  mesure  po- 
litique qui,  sous  certains  rapports,  a  décidé  pour  des 
siècles  du  sort  de  toute  une  nation  :  il  en  parle  comme 
d'un  simple  règlement  de  police.  Aux  yeux  du  czar 
qui  l'établit  cela  pouvait  bien  ne  pas  être  autre  chose  ; 
l'historien ,  lui ,  devait  entrer  dans  les  entrailles  de 
la  question,  étudier  le  caractère  et  les  tendances  de 
cet  établissement ,  en  suivre  la  marche  et  le  dévelop- 
pement, en  montrer  les  conséquences,  en  flétrir  les 
résultats.  Mais  dans  un  pays  où  écrivains  et  lecteurs 
sont  nobles ,  et  par  conséquent  possesseurs  d'escla- 
ves, —  carie  peuple,  lui,  né  lit  guère, — comment 
attendre  d'un  historien  qu'il  dise  la  vérité  sur  l'esda- 
vage  ?  S'il  suffit  du  despotisihe  pour  travestir  l'histoi- 


(1)  Le  premier  des  poètes  russes ,  Derjavine,  a  dit,  dans  n- 
ne  pièce  de  vers  adininJ>le ,  «  qu'eselave  comme  il  Tétait ,  il 
»  ne  pouvait  pas  louer,  tuais  seuieiuent  flatter.  • 
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re,  peut-elle  rester  vraie ,  quand  au  despotisme  vient 
se  joindre  l'esclavage  ? 

On  a  cependant  publié  en  Russie  dans  ces  dernières 
années  ,  sur  l'histoire  de  ce  pays  à  l'époque  de  l'éta- 
blissement de  l'esclavage ,  un  ouvrage  où  cette  ques- 
tion est  abordée  avec  plus  de  franchise  que  ne  l'avait 
&it  Karamsine.  L'auteur  est  loin  sans  doute  de  l'avoir 
envisagée  sous  toutes  ses  faces ,  d'en  avoir  approfondi 
toute  la  gravité  ;  néanmoins  il  avoue  que  la  mesure 
de  Boris  a  été  ressentie  comme  un  acte  d'oppression 
par  la  population  qu'on  y  a  assujettie  ;  et  parmi  les 
causes  qui  ont  le  plus  contribué  à  la  chute  du  czar 
fondateur  de  l'esclavage,  il  compte  comme  une  des 
principales  la  haine  que  lui  portait  la  population  as- 
servie. 

Les  institutions  justes  et  humaines  qui  ont  pu  exi- 
ster dans  les  anciens  temps  et  qui  ne  cadrent  pas  avec 
l'ordre  de  choses  actuel  ne  peuvent  non  plus ,  dans 
un  pays  à  esdaves ,  devenir  de  la  pari  des  historiens 
l'objet  de  sérieuses  et  consciencieuses  investigations; 
leur  zèle  au  contraire  les  porte  le  plus  souvent  à  les 
travestir,  à  les  montrer  sous  un  faux  jour,  à  présenter 
les  meilleures  comme  inutiles,  comme  dangereuses 
même,  et  tout  cela  pour  glorifier  le  présent  aux  dé- 
pens du  passé.  11  y  a  cependant  certaines  institutions 
qui  portent  avec  elles  un  cachet  trop  évident  d'utilité, 
de  justice ,  de  liberté  enfin ,  pour  qu'il  soit  possible 
de  les  dénaturer:  celles-là,  ils  les  passent  sous  si- 
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lence.  Le  despotisme,  par  cet  instinct  de  conserva- 
tion qui  anime  les  institutions  comme  les  individus , 
fait  tout  pour  amener  le  peuple  à  oublier,  ou  pour  em- 
pêcher qu'il  n'apprenne  ce  qu'il  lui  importerait  le  plus 
de  connaître.  Ainsi  l'on  sait  à  peine  maintenant  en 
Russie  que  jadis  le  peuple  y  jouissait  de  cette  glorieuse 
institution  normande ,  le  jury^  que  de  nos  jours  les 
nations  civilisées  adoptent  comme  une  des  plus  fortes 
garanties  non  seulement  de  justice ,  mais  encore  de 
liberté.  Bien  plus,  les  ennemis  de  la  liberté  y  sont 
parvenus  jusqu'à  un  certain  point  à  flétrir  le  nom 
même  de  juré.  Ce  nom  est  imposé ,  en  Russie ,  à  ceux 
qui  exercent  la  profession  la  plus  méprisée  et  la  plus 
méprisable ,  celle  de  marchands  d'eau-de-vie  en  dé- 
tail :  ces  industriels ,  qui  ne  peuvent  avoir  de  bénéfice 
qu'en  donnant  fausse  mesure ,  obligés  qu'ils  sont  par 
la  loi  de  vendre  au  prix  qu'ils  achètent ,  sont  appelés 
t%elovalniki^  mot  qui  signifie  celui  qui  a  baisé  la  croix , 
c'est-à-dire  qui  a  prêté  serment,  qui  a  juré. 

On  peut  bien  s'imaginer,  d'après  ce  que  nous  ve- 
nons de  dire ,  de  quelle  manière  les  auteurs  russes 
doivent  traiter  l'histoire  des  républiques  de  la  grande 
Nowgorod  et  de  Pskow  j  et  vraiment  ils  sont  alors 
plus  à  plaindre  qu'à  blâmer.  Quelque  indulgent  que 
soit  le  despotisme ,  il  ne  peut  guère  souffrir  que  Ton 
glorifie  la  force ,  la  grandeur,  la  richesse ,  la  prospé- 
rité, de  ces  républiques,  qui,  depuis  que  le  peuple 
russe  existe ,  jettent  seules  de  l'éclat  sur  son  histoire, 

T.  II.  12 
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de  cet  éclat  dont  la  morale  n'a  point  à  souffrir  et  qui 
console  le  cœur  tout  en  éblouissant  les  yeux.  Ces 
deux  républiques,  surtout  celle  de  Nowgorod,  étaient 
trop  puissantes  pour  pouvoir  être  traitées  légèrement 
par  Thistoire.  Elles  ont  disparu,  et  comment,  et 
quand ,  grand  Dieu  !  Au  moment  où  le  pouvoir  un  et 
autocratique  commençait  à  s'établir  en  Russie  !  Quelle 
heureuse  coïncidence  pour   les  historiens  russes! 
comme  il  ,se  trouvent  à  l'aise ,  ces  fiers  Romains, 
avec  un  si  noble  prétexte  !    L'anéantissement  des 
villes  libres  n'étai^il  pas  un  sacrifice  nécessaire  à  la 
grandeur  de  l'état  !  Puisse  ce  niais  mensonge  être 
léger  à  leur  conscience  ! 

L'esclavage,  exerçant  sur  toute  la  vie  sociale  du 
peuple  une  influence  aussi  funeste ,  doit  nécessaire- 
ment en  avoir  une  de  même  nature  sur  la  langue  que 
parle  et  écrit  ce  peuple.  Comment  une  langue  pour- 
rait-elle s'épurer  et  s'ennoblir  quand  elle  n'est  em- 
ployée par  les  uns  que  pour  commander  et  se  faire 
obéir,  que  pour  exprimer  une  volonté  souvent  aveu- 
gle ,  irréfléchie ,  mais  toujours  inflexible  ;  par  les  au- 
tres, que  pour  flatter  et  mentir,  que  pour  témoigner 
d'une  soumission  prompte ,  d'une  disposition  perma- 
nente à  remplir  toutes  les  obligations  imposées  par 
la  force  à  la  faiblesse  ?  Les  pensées  généreuses ,  les 
sentiments  élevés  qu'inspire  la  défense  des  droits  sa- 
crés de  l'humanité ,  ou  qu'enfante  l'investigation  des 
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vérités  mordes  et  politiques  ;  les  libres ,  les  sincères 
épanchements  de  la  conOance  et  de  Tamitié ,  qui  at- 
teadrissent  l'âme  et  la  disposeut  à  tous  les  actes  de 
charité  et  de  fraternité  ;  ces  élans  vers  le  beau ,  vers 
le  sublime ,  qui  élèvent  l'esprit  au  dessus  de  la  région 
où  dominent  les  intérêts  matériels  ;  toutes  ces  choses 
qui  contribuent  si  puissamment  au  perfectionnement 
moral  de  l'homme ,  la  langue  doit  manquer  de  mots 
pour  les  rendre ,  dans  un  pays  où  ni  la  pensée  ni  la 
parole  ne  sont  libres.  Aussi ,  je  le  dis  en  toute  sincé- 
rité,  un  de  mes  chagrins  les  plus  poignants,  c'est  de 
voir  ma  langue  maternelle  ne  servir  qu'à  l'expression 
des  mauvaises  passions  de  l'homme ,  c'est  de  recon- 
naître qu'elle  manque  des  mots  nécessaires  pour  ré- 
véler tout  ce  qu'il  y  a  dans  le  cœur  humain  de  bonté, 
de  compassion ,  de  grandeur. 

Quanta  l'abus  des  mots  et  des  expressions ,  il  est 
si  grand ,  si  multiplié  dans  les  langues  des  nations  les 
plus  civilisées ,  que  la  différence  en  ce  qui  concerne 
la  langue  russe  est  à  peine  perceptible.  Seulement  le 
désaccord  entre  l'expression  usitée  et  son  sens  véri- 
table est  encore  plus  monstrueux  en  Russie  qu'ail- 
leurs ;  et  si ,  par  exemple ,  ce  qu'on  appelle  V ordre 
public  est  rétabli  et  maintenu  dans  d'autres  pays  par 
les  gendarmes ,  il  l'est  en  Russie  par  ce  personnage 
que  le  comte  de  Maistre  appelle  la  clef  de  la  voûte 
sociale^  par  le  bourreau. 

Ce  n'est  pas  autant  la  pauvreté  des  langues  en 
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général ,  que  la  répugnance  des  hommes  à  nommer 
les  choses  par  leur  nom ,  qui  a  créé  et  perpétué  cet 
abus  des  mots ,  devenu  partout  d'une  telle  extrava- 
gance qu'il  a  fait  dire  que  <(  la  parole  avait  été  donnée 
à  l'homme  pour  dissimuler  sa  pensée.  )>  Quand  les 
choses  sont  mauvaises  par  elles-mêmes ,  il  n'est  pas 
aussi  facile  de  les  rendre  bonnes  que  d'en  changer  le 
nom.  Mais  en  adoucissant  le  nom  d'une  chose  odieuse, 
on  agit  comme  l'égoïste ,  qui  détourne  les  yeux  du 
malheureux  qui  souffre ,  parce  qu'il  est  plus  facile  de 
ne  pas  voir  que  de  soulager.  L'homme,  par  sa  nature, 
est  disposé,  je  ne  dirai  pas  à  tromper  les  autres, 
mais  à  se  tromper  lui-même,  quand  l'illusion  con- 
vient à  son  égoïsme.  Il  y  a  d'ailleurs  beaucoup 
de  choses  qui  ne  pourraient  exister  long-temps  si 
l'on  continuait  de  les  nommer,  ou  plutôt  de  les  styg- 
matiser  par  les  noms  qui  leur  sont  le  plus  propres , 
qui  les  caractérisent  le  mieux.  Aussi  ceux  à  qui  ces 
choses  profitent  les  déguisent-ils  volontiers  sous  des 
noms  plus  courtois.  Le  pouvoir  sans  droit,  le  pouvoir 
arbitraire ,  irresponsable ,  devrait  se  nommer  pouvoir 
aveugle ,  monstrueux  :  eh  bien  !  on  l'appelle  pouvoir 
absolu  !  Et  si  ce  terme  devient  un  peu  usé ,  et  par 
conséquent  mieux  compris ,  on  emprunte  un  mot  à 
une  langue  morte ,  et  l'on  dit  :  pouvoir  autocratique  ! 
Puis,  une  monarchie  fondée  sur  ce  pouvoir,  et  qui 
ne  peut  être  qu'une  tyrannie  absurde ,  on  la  nomme 
monarchie  pure  !  Pure ,  non  pas  de  quelque  alliage 
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dangereux ,  mais  pure  de  tout  droit  populaire  »  c'est- 
à-dire  de  tout  bien,  comme  de  sens  commun.  L'abus 
-de  ces  mots  est  même  poussé  jusqu'à  la  plaisanterie , 
puisqu'on  appelle  gouvernements  paternels  par  ex- 
cellence ceux  qui  n'ont  pour  base  et  pour  règle  que 
ie  bon  plaisir. 

Quelquefois  les  hommes  veulent  bien  avouer  ce 
qu'ils  font;  mais  ils  se  croient  offensés  quand  on- leur 
donne  le  titre  qui  convient  à  leur  position*  Ainsi  l'on 
appelle  exéctUeur  des  hautes  œuvres  celui  qui  fait  le 
métier  de  bourreau.  Le  plus  farouche  des  despotes 
n'aimerait  pas  qu'on  l'appelât  de  ce  nom  de  despote  ; 
il  préfère  être  qualifié  de  monarque  absolu ,  d'auto^ 
crate.  Les  nobles ,  en  Russie  ^  font  bien  le  commerce 
en  vendant  du  blé ,  ils  fabriquent  des  draps,  des  toiles  ; 
mais  ils  s'offenseraient  9  si  on  les  appelait  marchands, 
fabricants.  Souvent  même,  tout  en  vendant,  on  ne 
veut  pas  convenir  que  l'on  vend,  et  l'on  dit/ ai  cédéj 
au  lieu  de  fai  vendu.  Les  images  de  saints  se  ven- 
dent en  Russie  comme  tous  les  autres  objets;  mais  au 
lieu  de  dire  :  J'ai  vendu  ou  j'ai  acheté  l'image  de  tel 
saint,  on  dit  :  J'ai  échangé  Yimage.  Je  me  rappelle 
'  une  expression  légale  qui  caractérise  cette  répugnan- 
ce à  nommer  les  choses  par  leur  nom.  Lorsque  les  eg- 
.daves  se  vendaient  sans  la  terre,  par  exemple  un 
domestique,  on  disait,  ce  qui  était  tout  simple  :  Tel 
homme  est  à  vendre.  L'empereur  Alexandre ,  choqué 
une  fois  de  lire  sur  une  annonce  :  A  vendre  un  hom^ 
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me  y  bon  domestique,  âgé  de...  y  défendit  qu'à  ravenir 
on  affichât  de  pareils  avis.  Dès  lors,  au  lieu  de  dire  : 
Tel  homme  est  à  vendre ,  on  en  vint  à  dire  :  Tel  hom- 
me est  donné  à  loyer  comme  domestique ,  cuisinier, 
cocher,  valet  de  chambre ,  etc.  L'impératrice  Ca- 
therine alla  plus  loin  :  elle  rendit  un  jour  un  ukase 
solennel  qui  rayait  du  dictionnaire  de  la  langue  russe 
le  mot  esclave  y  et  des  odes  pompeuses  célébrèrent 
cette  magnanimité  impériale. 

Les  langues  présentent  quelquefois  des  locutions 
qui  leur  sont  propres ,  et  qui  dénotent  Tétat  social 
dans  lequel  se  trouvent  les  nations  qui  les  pariait. 
Ainsi  les  langues  orientales  abondent  en  locutions  qui 
expriment  la  soumission ,  l'abjection ,  et  qui  sont  in- 
connues aux  peuples  d'occident.  La  langue  russe  ren- 
ferme aussi  de  ces  locutions  qui  reflètent  l'esclavage. 
Par  exemple ,  le  mot  technique  qui  répond  au  moipé- 
tkion  exprime  l'acte  de  frapper  la  terre  avec  le  front  ; 
pétitionner,  c'est  littéralement  frapper  la  terre  avec 
son  front. 

La  distance  qui,  dans  un  pays  comme  la  Russie, 
sépare  le  maître  de  son  esclave  se  fait  sentir  jusque 
dans  les  expressions  les  plus  communes.  Dans  toutes 
jes  langues  européennes ,  les  fonctions  naturelles  du 
corps  humain  n'pnt  qu'un^  nom  pour  tout  le  monde, 
pour  les  grands  comme  pour  les  petits ,  pour  le  riche 
comme  pour  le  pauvre;  on  dit  d'un  roi,  d'un  noble, 
qu'il  dort,  comme  on  le  dit  du  pauvre  diable  qui  s'est 
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accroupi  contre  une  borne  ;  le  riche  qui  dine  chez 
Véfour  mange,  comme  mange  celui  qui  n^a  pour  son 
repas  qu'un  morceau  de  pain.  En  Russie  c'est  diffé-- 
rent  :  l'inférieur  ne  dit  pas  du  supérieiir  qu'il  mange^ 
mais  qu'il  goûte ,  ou  plutôt  qu'i/  lui  plaît  de  goûter 
(isvàlit  kouchat)  ;  non  qu'il  dorty  mais  qu'«/  luiplaîl 
de  se  reposer  {isvolit  jwtchivai).  Ce  trait  tout  ca'- 
ractéristique  montre  jusqu'où  peut  aller  la  manifesta- 
tion de  l'inégalité ,  quand  l'arbitraire  d'une  part  et 
la  soumission  de  l'autre  ne  connaissent  pas  de  bor-- 
nés  :  celles  même  du  sens  commun  se  trouvent  fran- 
chies à  chaque  instant;  L'expression  à'isvolit  (il  lui 
plait)  est  tellement  habituelle  aux  serfs  qu'on  les  en- 
tend dire  quelquefois  :  il  lui  a  plu  de  tomber,  de  se 
faire  mal,  d'être  malade ,  etc. 

Les  noms  propres»  quand  ils  sont  appliqués  à  des 
esclaves ,  présentent  des  variantes  qui ,  autant  que  je 
sache,  ne  se  rencontrent  que  dans  la  langue  russe. 
Dans  beaucoup  de  langues,  comme  par  exemple 
Tanglais,  l'allemand ,  l'italien ,  on  trouve  des  diminu- 
tifs qui  expriment  une  certaine  familiarité ,  mais  une 
familiarité  amicale ,  bienveillante,  tendre  même.  La 
langue  russe  possède  bien  aussi  de  ces  diminutifs; 
mais  elle  en  a  en  outre  qui  sont  insultants,  qui  ne 
témoignent  que  le  mépris ,  et  ce  sont  ces  derniers 
que  les  maiU'es  emploient  le  plus  ordinairement  avec 
leurs  domestiques.  Les  esclaves  entré  eux  ne  s'ap- 
pellent jamais  de  ces  noms.  Quelquefois  les  maîtres  «i/^ 
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fient  pour  faire  venir  leurs  domestiques,  absolument 
comme  pour  les  chiens;  et,  l'usage  des  cordons  de 
sonnettes  n'étant  pas  général  en  Russie ,  ce  singulier 
mode  de  correspondance  ne  laisse  pas  que  d'être  as- 
sez fréquent ,  au  grand  déplaisir  des  pauvres  do- 
mestiques. 

Anciennement ,  lorsqu'on  adressait  une  supplique 
à  l'empereur,  le  pétitionnaire,  fûtril  noble,  rava- 
lait ,  pour  ainsi  dire,  son  propre  nom  par  ces  dimi- 
nutifs serviles;  on  aurait  trouvé  inconvenant,  arro- 
gant ,  de  se  nommer  devant  le  czar  autrement  que 
comme  on  dénommait  ses  esclaves.  Il  a  fallu  un  ukase 
impérial  pour  proscrire  cet  usage ,  qui  vient  à  l'appui 
de  ce  que  nous  avons  avancé ,  que  le  maitre  habitué 
à  voir  ramper  devant  lui  des  esclaves  est  prompt  à 
6e  courber  lui-même  devant  l'homme  que  le  rang  ou 
la  fortune  a  placé  au  dessus  dé  lui.  Je  crois  que  c'est 
dans  le  même  temps  qu'on  a  rayé  le  mot  esclave  du 
dictionnaire  de  la  langue  russe,  car  jusques  là  tous  les 
pétitionnaires,  dans  les  suppliques  adressées  au  gou- 
vernement ,  soussignaient  toujours  :  l'esclave  fidèle  de 
votre  Majesté,  comme  ils  disent  maintenant  les  fidèles 
sujets* 

Dans  tous  les  pays,  les  dictons  populaires  ont 
d'ordinaire  une  grande  signification.  Ainsi  cet  àpo- 
phthegme  russe,  dont  nous  faisons  mention  ailleurs  : 
Tout  est  à  Dieu  et  au  souverain ^  et  cette  expression 
bizarre  qui  témoigne  qu'on  peut  être  condamné  sans 
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l^avôir  mérité  :  coupable  sans  culpabilité,  expriment 
très  catégoriquement  et  très  énergiquement  toute 
l'essence  du  pouvoir  arbitraire  d'une  part ,  et  de  la 
soumission  de  l'autre.  Nous  citerons  aussi  l'adage  qui^ 
a  rapport  à  l'impossibilité  d'obtenir  justice ,  et  qui  dit 
assez  malicieusement  que,  si  Dieu  ne  vient  pas  au  se^ 
cours  de  l'opprimé,  le  czar  n'en  fera  pas  davantage  : 
Dieu  est  trop  haut ,  le  czar  est  trop  loin.  Quelle  diffé- 
rence de  ce  cri  de  la  résignation  à  ce  cri  d'espérance  : 
Ah  !  si  le  roi  le  savait  ! 

On  trouve  encore ,  dans  la  langue  russe ,  un 
proverbe  qui  témoigne  de  l'obéissance  passive ,  de 
l'obéissance  sans  restriction,  sans  réclamations  : 
H  Quoique  à  contre  cœur,  sois  toujours  prêt  à  faire  ce 
que  Von  i ordonne  (1).  »  Il  y  a  aussi  d'autres  dictons 
plus  ou  moins  expressifs  ;  quelques  uns  sont  vraiment 
d'une  infamie  inconcevable ,  celui-ci  par  exemple  : 
Un  homme  battu  vaut  mieux  que  deux  hommes  qui  ne 
Vont  pas  été  y  par  lequel  on  semble  vouloir  glorifier  le 
régime  du  bâton. 

De  simples  locutions  en  usage  parmi  les  classes 
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(i)  Du  lemi^s  de  Pierre  !•%  un  Russe^  après  avoir  été  em- 
ployé il  l*étraDgèf,  s'y  fixa  définitivement.  Invité  h  venir  rem- 
plir dans  son  pays  un  poste  assez  important^  il  répondit  qu'il  ne 
s'y  rendrait  que  lorsque  trois  proverbes  russes  cesseraient 
d*étre  vrais ,  et  il  indiqua  ceux  que  nous  venons  de  citer.  Inu- 
tiie  de  dire  que  le  brave  homme  mourut  sans  revoir  sa  patrie. 
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inférieures  indiquent  également  Tétat  d^esclavage. 
L'on  entend  souvent  les  paysans  dire ,  quand  ils  vous 
donnept  une  réponse  évasive  :  Votre  volonté  ou  Votre 
vouloir  !  mots  qui  signifient  :  C'est  à  vous ,  à  votre 
volonté  de  décider. 

Mais  si  quelques  locutions  proverbiales  et  popu- 
laires portent  témoignage  de  la  dégradation  du  peu- 
ple, il  y  en  a  d'autres  qui  décèlent  un  certain  senti- 
ment d'humeur  dans  ceux  qui  souffrent.  Ainsi  les 
-  pauvres  paysans ,  même  ceux  qui  ne  sont  pas  escla- 
ves ,  mais  qui  se  trouvent  en  contact  continuel  avec 
les  classes  privilégiées  de  la  société,  comme  par 
exemple  ceux  qui  par  état  entretiennent  les  chevaux 
de  poste,  se  plaignent  du  manque  de  protection  lé- 
gale pour  leurs  personnes  en  tlisant  :  //  n[y  a  que  les 
paresseux  qui  ne  nous  rossent  pas.  Les  esclaves  atta- 
chés au  service  personnel  du  maître,  trouvant  que, 
quoiqu'ils  aient  moins  de  travail  que  les  paysans ,  ils 
n'ont  pas  un  moment  à  eux ,  disent  :  Le  laboureur 
travaille  comme  un  paysan^  mais  il  se  met  à  table 
comme  un  maître. 

Enfin  nous  citerons  un  proverbre  qui  prouve, 
mieux  que,  tout  ce  qu'on  pourrait  dire,  combien  le 
sentiment  de  la  liberté  est  intime  et  profond  dans  le 
cœur  du  malheureux  paysan ,  et  qui  ne  laisse  pas 
que  de  Texprimer  d'une  manière  touchante.  Il  dit  à 
peu  près  en  deux  vers  :  V oiseau  est  bien  dans  une 
cage  d'or  y  mais  il  est  mieux  sur  une  branche  verte. 
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L'oppression  produit  et  doit  nécessairemeût  pro** 
duire  quelquefois  la  résistance*  Les  animaux  même 
ne  se  laissent  pas  toujours  maltraiter  impunément.  Si 
la  tyrannie  a  des  bornes,  la  souffrance  doit  en  avoir 
aussi.  Il  arrive  parfois  que  les  esclaves  noirs  se  mon*- 
trent  récalcitrants  ;  le  désespoir  peut  les  porter,  sinon 
à  vouloir  se  soustraire  à  Tesclavage ,  du  moins  à  vou^ 
loir  se  venger.  En  Russie,  la  résistance,  la  révolte 
des  esclaves  contre  les  maîtres,  ne  peuvent  manquer 
d'être  fréquentes ,  en  raison  même  de  la  conscience 
qu'ils  ont  de  l'injustice  de  leur  position ,  et  du  désir, 
de  l'espoir  qu'ils  ne  perdent  jamais  de  devenir  libres. 
Les  velléités  de  l'empereur  Alexandre  en  faveur  de 
Témancipation  n'ont  pas  peu  contribué  à  fortifier  ce 
désir  et  cet  espoir.  De  temps  en  temps ,  surtout  s'il 
arrive  quelque  événement  qui  le  favorise ,  le  bruit  se 
répand  parmi  les  populations  esclaves  que  le  gouver- 
nement prend  des  mesures  pour  améliorer  leur  sort , 
pour  restreindre  la  puissance  seigneuriale,  enfin  pour 
les  affranchir.  Alors  des  symptômes  analogues  ne 
manquent  jamais  de  se  produire ,  même  dans  les 
provinces  les  plus  éloignées. 

Il  arrive  souvent  que  les  paysans,  trompés  par  ces 
faux  bruits  sur  les  intentions  du  gouvernement  ou  de 
l'empereur  en  leur  faveur,  refusent  l'obéissance  à 
leurs  maîtres.  Alors  les  autorités  envoient  des  troupes 
pour  les  soumettre,  et,  selon  l'expression  consacrée, 
rétablir  l'ordre ,  expression  élastique  qui  se  prête  à 
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tant  de  choses,  suivant  les  pays.  Les  paysans  île  de 
bornent  pas  toujours  à  une  résistance  passive  ;  exas- 
pérés quelquefois  par  les  exactions ,  les  cruautés,  les 
infamies  les  plus  odieuses ,  ils  se  révoltent  ouverte* 
ment  et  font  périr  leur  maître  (i).  La  répression  est 
à  peu  près  la  même  dans  tous  les  cas  :  le  knout»  les 
mines  de  Sibérie,  sans  parler  de  la  ruine  complète  de 
tous  les  habitants  du  malheureux  village  où  passe  la 
justice  de  l'empereur  (2). 

Une  fois ,  je  me  trouvais  dans  le  gouvernement  de 
S...  ,  à  quatre  cents  lieues  de  Pétersbourg  ;  le  gou- 
verneur venait  d'y  provoquer  une  enquête  contre  un 
propriétaire  pour  des  châtiments  tyranniques  infligés 


(1)  Les  inforiâaUoils  qui  parviennent  au  ministre  de  Tinté- 
rieur  font  voir,  dit-on ,  qu'il  y  a  au  moins  quarante  meurtres 
ou  assassinats  pareils  commis  chaque  année^  sans  compter  les 
émeutes  et  les  insurrections  non  suivies  de  meurtre. 

(2)  Pendant  que  j'écrivais  ceci,  la  province  où  je  suis  né  é* 
lait  le  théâtre  d  un  de  ces  affreux  et  déplorables  événements. 
Des  esclaves  du  gouvernement  de  Simbirsk,  persuadés  que 
leurs  seigneurs  s'opposaient  à  raffranChissëmenl  que  l'empe- 
reur projetait;  se  soulevèrent,  et  plusieurs  propriétaires 
tombèrent  victimes  de  leur  vengeance.  Le  commandant  d'un 
corps  d*armée  d'une  province  voisine  reçut  Tordre  de  mar- 
cher, en  cas  de  besoin,  pour  comprimer  la  révolte.  J'ignore  la 
suite  de  cet  événement  ;  mais  ces  faits  suffisent  à  qui  connaît 
lé  pays  pour  le  faire  frémir  des  horribles  malheurs  que  cette 
révolte  doit  avoir  amenés  sur  la  tête  des  infortunés  esclaves. 
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à  ses  esclaves.  Un  noble /en  me  parlant  avec  w 
certain  effroi  du  mauvais  effet  que  la  conduite  du  gou- 
verneur, qui  affectait  de  protéger  les  esclaves ,  pro- 
duisait sur  ces  derniers ,  me  cita  comme  preuve  ce 
qui  venait  d'arriver  dans  sa  propriété,  a  Mon  inten- 
»  dant  j  dit-il ,  en  inspectant  les  travaux ,  vint  à  don- 

*  ner  un  coup  de  canne  à  un  paysan.  Croiriez-vous , 
»  continua-t-il  en  élevant  la  voix ,  que  ce  paysan  eut 
»  l'audace  de  lui  répondre  :  Ah  !  ah!  vous  continuez, 
)>  de  nous  battre:  cela  doit  cesser:  à  présent  on  doit 
»  nous  régir  diaprés  la  loi.  —  Ce  sont  là ,  répétait  le 
)>  maître  en  insistant ,  ce  sont  là  ses  propres  paroles  : 
»  d'après  la  loi! Où  tout  cela  nous  mènera-l-il,  grand 

*  Dieu  ! . . .  »»  Et  celui  qui  me  parlait  ainsi ,  qui  voyait 
un  révolté  dans  l'homme  invoquant  la  loi,  ce  noble, 
je  devrais  dire  celte  brute,  n'était  ni  méchant  ni 
malhonnête  homme. 

Qu'on  ne  croie  pas  d'ailleurs  que  les  gouverneurs 
agissent  souvent  de  celte  manière.  Je  ne  voudrais 
rien  dire  de  désobligeant  contre  celui  auquel  je  viens 
de  faire  allusion ,  car  sa  conduite  en  cette  circon- 
stance fut  certainement  digne  d'éloges  ;  mais  malheu- 
reusement toute  la  vie  de  cet  homme  prouve  qu'il  ne 
faisait  cette  fois  le  bien ,  comme  il  a  fait  souvent  le 
mal,  que  pour  plaire  à  l'empereur.  Le  courtisan  est 
un  être  à  part ,  la  bassesse  le  rend  quelquefois  capable 
de  vertu. 

Cependant  quelquefois,  par  suite  de  plaintes  des 
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^ysans  parvenues ,  d'une  manière  ou  d'une  autre  , 
à  l'autorité,  ou  plutôt  par  suite  de  crimes  atroces 
commis  à  la  clarté  du  jour ,  on  ordonne  une  enquête, 
et  le  maître  convaincu  d'actes  tyranniques  est  jugé 
et  condamné  par  les  tribunaux.  Le  châtiment^  s'il  y 
a  eu  meurtre ,  consiste  dans  la  privation  des  titres  de 
noblesse  et  dans  Texil  en  Sibérie,  soit  simple,  soit 
aggravé  de  travaux  dans  les  mines.  Mais,  dans  ces 
cas ,  on  voit  souvent  des  innocents  devenir  victimes 
de  l'injustice  de  la  loi ,  tant  il  est  vrai  que  tout  en 
Russie ,  même  la  vindicte  publique ,  est  infecté  du  ve- 
nin de  Tesclavage!  Le  maître  coupable  a-^il  fait  mou- 
rir sa  victime  en  la  torturant ,  en  l'accablant  de  coups, 
alors  il  a  dû  nécessairement  employer  des  instru- 
ments, et  ces  instruments  ne  sont  que  ses  autres  es- 
claves ,  qui  ne  peuvent  lui  désobéir  sous  peine  d'être 
traités  de  même.  Eh  bien  !  la  loi ,  comme  si  l'escla- 
vage n'existait  pas ,  la  loi  voit  des  complices  dans  ces 
instruments  passifs  du  meurtre,  et  les  condamne  aux 
mêmes  peines  que  l'assassin  !  Voudrait-elle  donc  que 
ces  malheureux  subissent  le  martyre  plutôt  que 
d'exécuter  les  ordres  barbares  et  criminels  de  leur 
maître? 

La  loi  défend  à  Tesclave  de  porter  plainte  contre 
son  maître  ;  mais  cette  loi  est  souvent  enfreinte  im- 
punément ,  parce  qu'en  Russie ,  comme  l'a  dit  un  des 
diplomates  russes  les  plus  distingués ,  les  mauvaises 
lois  sont  aussi  mal  exécutées  que  les  bonnes,  ce  qui 


—  191  — 

leur  sert  de  correctif.  Sans  doute  les  pauvres  esclaves 
ne  portent  pas  leurs  plaintes  aux  tribunaux ,  qui  dans 
ce  cas  ne  sont  nullement  compétents  »  ni  iQéme ,  ou 
du  moins  rarement ,  aux  gouverneurs ,  dans  les  attri- 
butions desquels  entre  cependant  le  droit  de  veiller  à 
la  répression  des  abus  les  plus  criants  ;  mais  ils  s'a- 
dressent à  Tempereur  lui-même.  Je  ne  sais  comment 
cela  se  pratique  à  présent  ;  du  temps  d'Alexandre , 
c'était  ordinairement  à  la  parade  que  les  pétition- 
naires lui  présentaient  leurs  suppliques.  Quelquefois 
ils  l'attendaient  au  passage  pendant  ses  promenades  ; 
quelquefois  encore  ces  plaintes  lui  parvenaient  par  la 
poste  et  des  provinces  les  plus  éloignées.  Quand  il 
voyageait,  les  suppliques  de  ce  genre  lui  pleuvaient 
pour  ainsi  dire  à  chaque  relais.  C'était  surtout  pen- 
dant les  séjours  de  Tempereur  à  Moscou  que  les 
paysans  des  environs  accouraient  se  jeter  à  ses  pieds 
et  implorer  sa  protection  contre  la  tyrannie  de  leurs 
maîtres.  Mais  avec  la  meilleure  volonté  du  monde, 
l'empereur  ne    pouvait  que  fort  rarement  donner 
quelque  satisfaction  à  ces  infortunés  pétitionnaires , 
tant  le  mal  était  grand . 

Terminons  ce  chapitre  en  faisant  observer  qu'il  n'y 
a  que  les  Rpses ,  les  Russes  véritables ,  les  Russes 
pur  sang ,  qui  soient  ou  qui  puissent  être  esclaves  en 
Russie  ;  ni  les  autres  Européens ,  ni  les  Orientaux , 
ne  peuvent  le  devenir.  On  y  voit  d'ailleurs  des  nobles 
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d'origine  anglaise ,  française ,  allemande ,  italienne  , 
espagnole,  portugaise,  de  même  que  d'origine  tata- 
re ,  arménienne ,  indienne ,  juive.  Tous  ils  peuvent 
avoir  des  esclaves,  à  la  seule  condition  que  ces  escla- 
ves soient  de  véritables  Russes.  Qu'un  Américain  ar- 
rive en  Russie  avec  un  esclave  nègre ,  ou  bien  un 
Persan ,  un  Turc ,  avec  des  esclaves  de  leur  pays  , 
l'esclave  importé  devient  libre  dès  qu'il  a  touché  le 
sol  russe  ;  comme  si  c'était  le  sol  béni  de  l'Angleterre 
ou  de  la  France  !  On  dirait  que  la  Russie  veut  réser- 
ver exclusivement  l'avantage  d'être  esclave  à  ses  pro- 
pres, à  ses  plus  légitimes  enfants. 

Il  n'y  a  d'exception  que  pour  quelques  populations 
des  provinces  de  l'est,  comme  les  Tchouvaches  et  les 
Mordvines ,  qui  se  trouvent  en  partie  soumises  à  Tes- 
clavage,  le  gouvernement  ayant  fait  don  des  terres 
qu'elles  habitent  à  quelques  nobles.  Ces  populations 
hétérogènes  sont  précisément  celles  qui  se  sont  le 
plus  amalgamées  avec  la  race  russe.  On  dirait  qu'on 
a  voulu  compléter  l'assimilation  en  leur  faisant  par- 
tager l'esclavage  des  paysans  serfs. 

Avant,  pendant,  et  long- temps  après  la  domina- 
tion des  Tatars ,  les  paysans  russes  n'étaient  pas  la 
propriété  du  possesseur  de  la  terre  sur  laquelle  ils  vi- 
vaient. Sous  ces  conquérants,  princes,  nobles,  labou- 
reurs, tous  étaient  également  soumis  au  joug  du  vain- 
queur. Mais,  après  que  les  Russes  s'en  furent  affran- 
chis ,  le  pouvoir  des  princes  s'accrut ,  et  non  seule- 
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ment  ils  laissèrent  s'établir  l'esclavage,  mais  ils  s'en 
firent  même  les  fauteurs.  Pour  les  paysans,  les  nobles 
remplacèrent  les  Tatars;  et  ces  nouveaux  maîtres 
appesantirent  sur  le  peuple  un  joug  qu'ils  rendirent 
plus  cruel  encore  que  celui  de  l'étranger ,  en  le  ren- 
dant pluS/  systématique.  Enfin ,  on  compléta  Fœuvre 
d'asservissement ,  en  appliquant  aux  paysans  le  nom 
que  les  Tatars  donnaient  à  tous  les  Russes ,  tous  in- 
distinctement esclaves  à  leurs  yeux,  et  ce  nom,  c'est 
le  nom  de....  chrétien!  En  effet  le  nom  de  chrestia- 
nifiy  paysan,  n'est  autre  que  celui  de  christianin, 
chrétien. 

Les  Tatars,  qui,  à  leur  tour,  ont  été  soumis  au 
pouvoir  russe,  ne  sont  pas  devenus  esclaves;  chez 
toutes  les  autres  peuplades  de  l'immense  empire,  l'es- 
clavage n'est  connu  que  de  ceux  qui  sont  devenus 
nobles.  Les  paysans  d'origine  non  russe ,  dans  les 
provinces  bal  tiques,  ont  été  esclaves,  il  est  vrai; 
mais  ils  ont  cessé  de  l'être  depuis  le  règne  d'Alexan- 
dre. Dans  une  grande  partie  des  provinces  ci-devant 
polonaises  annexées  à  l'empire ,  et  notamment  dans 
celles  qui  forment  la  Russie-Blanche,  la  population 
agricole  et  esclave  est  d'origine  russe  (i).  Tous  les 
étrangers  qui  se  nationalisent  en  Russie  entrent  dans 
la  classe  des  nobles,  ou,  ce  qui  est  rare,  dans  la  classe 


(1)  Dans  le  royaume  de  Pologne,  les  paysans  sont  libres. 
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des  marchands  ou  dans  celle  des  bourgeois.  Les  fa- 
milles nobles  de  Russie  se  disent ,  comme  nous  Fa- 
voDs  vu  ailleurs ,  presque  toutes  d'origine  étrangère, 
et  surtout  d'origine  tatare ,  et  elles  le  sont  en  effet. 
Les  esclaves  étrangers  amenés  en  Russie  recouvrent, 
ainsi  que  nous  venons  de  le  faire  remarquer,  leur  li^ 
berté,  et  peuvent,  — on  en  a  vu  plus  d'un  exem- 
ple (i),  —  avoir  à  leur  tour  des  esclaves  pour  les 
servir.  On  est  donc  autorisé  à  dire  que  tout  ce  qui 
est  possesseur  d'esclaves  en  Russie  est,  presque  sans 
exception,  d'origine  étrangère,  et  qu'au  contraire, 
tout  ce  qui  est  esclave  est  d'origine  russe,  et  d'une 
origine  aussi  incontestée  qu'incontestable.  A  qui  donc 
profite  alors  cette  immense  agrégation  qu'on  appelle 
V empire  de  Russie? 

On  ne  peut  s'empêcher  de  dire  que  ,  chez  le  peuple 
russe ,  tout  va  au  rebours  du  sens  et  de  la  logique  ; 
rien  n'y  suit  la  même  marche  que  chez  les  autres 
peuples.  Ainsi  ce  n'est  pas  après  la  défaite,  mais 
api^  la  victoire,  que  l'asservissement  y  a  pris  racine; 
les  Saxons  y  ont  été  les  vainqueurs ,  et  les  Normands 
les  vaincus ,  et  cependant  ce  sont  les  Normands  qui 
y  sont  les  ma'tres ,  et  les  Saxons  les  esdaves.  Si,  dans 
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(•2)  Le  comte  Koutayssof ,  favori  de  Panl  I*"",  fut  pris,  en- 
fant, dans  un  camj)  turc.  Il  a  été  tour  k  tour  esclave,  barbier 
et  enfin  grand  dignitaire  de  la  cour. 
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les  autres  pays ,  le  servage  a  été  presque  toujours  la 
suite  de  la  conquête  ou  la  conséquence  du  système 
féodal ,  en  Russie ,  c'est  de  propos  délibéré  qu'il  pa- 
rait avoir  été  établi.  Une  mesure  aussi  odieuse  a  passé 
à  peu  près  comme  une  simple  mesure  de  police  ;  c'est 
la  politique  barbare ,  égoïste ,  insensée ,  d'un  usurpa- 
teur qui  a  infligé  à  toute  une  nation  une  plaie  qui  la 
dévore  et  qui  fait  sa  honte. 

L'homme  est-il  donc  ainsi  fait  que ,  quelle  que  soit 
d'ailleurs  la  dissemblance  des  causes,  les  effets  doivent 
toujours  être  les  mêmes,  lorsqu'ils  sont  de  nature  à  le 
plonger  dans  le  malheur  et  dans  l'avilissement?  Les 
peuples  doivent-ils  toujours  passer  par  les  mêmes 
épreuves ,  quels  que  soient  leur  point  de  départ  et  le 
chemin  qu'ils  parcourent?  Était-il  enfin  dans  les  des- 
tinées de  l'esclavage ,  comme  dans  celles  de  la  liber* 
té ,  de  faire  le  tour  du  monde  ? 
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II  ne  parait  pas  qu'avant  le  règne  de  l'empereur 
Alexandre  le  gouvernement  ait  jamais  songé  à  l'é- 
mancipation des  paysans  serfs  en  Russie.  L'ukase  de 
Pierre  I*"^ ,  que  nous  avons  déjà  cité ,  ne  peut  être 
considéré  que  comme  un  essai  bon  tout  au  plus  à 
mitiger  une  des  innombrables  calamités  qui  accom- 
pagnent ce  fléau.  Un  instant  l'on  avait  pu  supposer  à 
l'impératrice  Catherine  II  des  intentions  bienveillantes 
en  faveur  des  esclaves.  Elle  fit  proposer  un  jour  à 
une  académie  la  question  de  l'émancipation  des  serfs. 
Une  dissertation  sur  ce  sujet  fut  même  in^primée  par 
ordse  du  gouvernement  ;  mais  l'épigraphe  en  indi- 
quait tout  d'abord  les  conchisions ,  et  semblait  avoir 
été  choisie  pour  contenter  tout  le  monde  :  In  favo- 
rem  Ubertatis  omnia  jura  clamant  ^  s'étaient  hasardés 
à  dire  les  fiers  académiciens,  mais  ils  ajoutaient  bien 
vite  :  Sed  est  modus  in  rehus.  Tout  se  borna  à  cette 
démonstration  théorique. 

Les  intentions  d'Alexandre  se  révélèrent,  dès  son 
avènement  au  trône  ,  par  la  résolution  qu'il  prit  de  ne 
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plus  donner ,  en  toute  propriété ,  des  terres  avec  les 
paysans,  pour  récompenser  des  services  rendus  à 
l'état ,  genre  de  rémunération  que  les  deux  règnes, 
précédents  avaient  prodigué  outre  mesuse.  Bientôt 
après  parut  sur  les  laboureurs  libres  la  loi  dont  nous 
avons  parlé.  L'empereur  se  proposa  en  même  temps, 
comme  règle ,  d'acquérir  pour  la  couronne  des  terres 
à  esclaves.  Une  somme  d'un  million  de  roubles  envi- 
ron (quatre  millions  de  francs  d'après  le  cours  d'a- 
lors), prise  sur  les  revenus  publics,  fut  consacrée 
chaque  année  à  cet  usage.  C'était  peu  sans  doute , 
mais  c'était  assez  pour  faire  connaître  la  pensée  du 
gouvernement  et  ses  tendances  bienfaisantes. 

Malheureusement  Alexandre  ne  montra  jamais  à 
cet  égard  la  persévérance  qu'exigeait  la  grandeur  de 
la  tâche.  Peut-être  aussi  ses  nobles  intentions  ne  ren- 
contrèrent-elles pas ,  au  commencement  de  son  règne , 
toute  la  sympathie  qu'elles  méritaient.  Cependant 
l'opinion  publique  était  devenue  dès  lors  susceptible 
d'impressions  généreuses.  Il  avait  passé  dans  l'air 
comme  un  souffle  de  liberté,  qui  avait  dissipé  la 
lourde  atmosphère  dont  la  tyrannie  du  règne  précé- 
dent avait  pour  ainsi  dire  étreint  toutes  les  régions 
de  la  société.  La  loi  sur  les  laboureurs  libres  avait, 
dès  son  apparition ,  reçu  de  nombreuses  applications  ; 
quelques  autres  mesures  d'utilité  générale,  adoptées  à 
cette  époque  par  le  gouvernement,  et  empreintes  d'un 
certain  libéralisme ,  avaient  été  accueillies  avec  trans- 
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port.  Nul  doute  que ,  dans  de  pareille»  circonstaoces , 
des  mesures  décisives  eu  faveur  de  l'émaucipatioa 
n'eussent  pu  être  tentées  avec  succès.  Mais  les  hom- 
mes qui  entouraient  alors  l'empereur ,  et  qui  auraient 
pu  partager  ses  idées ,  étaient  des  gens  peu  sérieux  ; 
sous  les  dehors  de  la  civilisation  et^du  libéralisme,  il 
n'y  avait  au  fond  chez  eux ,  comme  chez  leur  maître , 
que  de  la  légèreté,  de  l'entraînement,  que  des  velléités. 

Vers  la  fin  du  règne  d'Alexandre ,  l'opinion  publi- 
que présentait  bien  d'autres  tendances  libérales  que 
dans  le  commencement  ;  mais  alors  c'était  l'empe- 
reur qui  n'y  répondait  plus  :  la  nation  avait  progressé  ; 
le  souverain,  au  contraire  ,  avait  rétrogradé. 

II  faut  cependant  rendre  cette  justice  à  la  mémoire 
d'Alexandre ,  que ,  s'il  n'a  pas  accompli  toutes  les  ré- 
formes qu'il  avait  promises ,  il  n'a  du  moins  cessé  de 
témoigner,  durant  toute  sa  vie,  une  profonde  horreur 
pour  l'exploitation  de  l'homme  par  l'homme.  On  dit 
que,  se  trouvant  un  jour  chez  M"*"  N.... ,  et  parlant 
de  l'esclavage,  il  s'anima  tellementqu'il  saisit  une  p*e- 
tite  image  et  jura  sur  elle  d'abolir  cette  honteuse 
institution.  Mais  toutes  les  velléités  de  ce  prince  en 
faveur  des  esclaves  n'aboutirent  qu'à  l'émancipation 
des  serfs  des  provinces  de  Livonie ,  d'Estonie  et  de 
Courlande. 

Quant  aux  causes  qui  déterminèrent  l'empereur  à 
choisir  ces  provinces  pour  y  commencer  l'œuvre  de 
l'émancipation,  peut-être  pensa-t-on  que,  ces  con- 
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trées  étant  peuplées  de  races  différentes  de  la  grande 
masse  du  peuple  russe ,  ce  qui  s'y  ferait  aurait  moins 
de  retentissement  dans  le  reste  de  l'empire ,  et  cette 
circonstance  aura  pu  paraître  favorable  pour  un  essai 
de  ce  genre.  Peut*étre  aussi  prit-on  en  considération 
le  caractère  des  propriétaires,  qui,  élevés  pour  la 
plupart  dans  les  universités  d'Allemagne  et  se  trou- 
vant plus  immédiatement  en  contact  avec  l'Europe  » 
sont,  en  général,  plus  avancés  en  civilisation  que  la 
noblesse  russe.  Ce  qu'il  y  a  de  probable ,  c'est  que  la 
position  des  esclaves  eux-mêmes  n'entra  pour  rien 
dans  la  détermination  de  l'empereur;  car  les  serfs  de 
l'Estonie  et  de  la  Livonie,  sinon  ceux  de  la  Courlande, 
étaient  en  général  beaucoup  plus  misérables ,  et  par 
conséquent  moins  mûrs  pour  l'émancipation ,  que  les 
paysans  russes. 

D'un  autre  côté ,  on  peut  dire  que ,  si  l'entreprise 
fut  menée  à  bonne  fin ,  le  mérite  n'en  fut  pas  aux 
instruments  que  l'empereur  avait  choisis  dans  cette 
occasion;  leurs  bonnes  intentions  n'entrèrent  pour 
rien  ou  n'entrèrent  que  pour  bien  peu  de  chose  dans 
le  succès.  Au  moins  l'homme  sous  l'administration 
duquel  l'œuvre  fut  définitivement  accomplie  montra-t-il 
suffisamment ,  avant  comme  après ,  que  la  courtisane- 
rie  avait  été  son  seul  mobile,  qu'il  n'avait  agi  que 
pour  faire  sa  cour  à  l'empereur. 

Cependant  il  y  eut  des  hommes  qui  prirent  à  cette 
grande  œuvre  une  part  sincère  et  désintéressée.  Nous 
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citerons  entre  autres  un  propriétaire ,  le  baron  Stac- 
keiberg,  qui  travailla  pendant  de  longues  années  à 
raffranchissement  de  ces  provinces.  Un  des  gouver- 
neurs généraux,  le  duc  d'Oldenbourg,  parent  de 
Tempereur ,  fit  aussi  preuve  de  beaucoup  de  zèle  pour 
cette  sainte  cause. 

Les  propriétaires  d'esclaves  se  montrèrent,  en  gé- 
néral ,  favorables  à  l'émancipation  :  la  plupart  par 
conviction ,  et  parce  que  c'étaient  des  personnes  éclai- 
rées et  civilisées  ;  les  autres  par  courtisanerie ,  com- 
me par  exemple  quelques  maréchaux  de  la  noblesse, 
qui ,  venus  en  députation  à  Saint-Pétersbourg,  jouaient 
devant  l'empereur  le  rôle  d'amis  de  la  liberté  des 
paysans ,  mais  se  gardaient  bien  de  laisser  voir  les 
mêmes  sentiments  dans  le  monde,  où  la  grande  me- 
sure rencontrait  fort  peu  d'approbateurs. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  les  serfs  de  ces  trois  provinces 
furent  émancipés.  L'émancipation,  comme  cela  se  fait 
toujours,  et  toujours  sans  utilité  bien  constatée  et  bien 
appréciable,  s'accomplit  graduellement  et  par  séries. 
La  loi  fixait  un  certain  nombre  d'années  pendant  les- 
quelles tous  les  serfs  devaient  être  successivement 
affranchis.  On  ne  songea  pas  à  assurer  aux  émanci- 
pés ,  ainsi  qu'on  l'avait  fait  en  Prusse ,  quelques  par- 
celles de  terre  en  toute  propriété  ;  on  se  contenta  de 
leur  accorder  le  droit  de  quitter  leurs  maîtres  à  vo- 
lonté ,  et  de  ne  travailler  pour  eux  ou  de  ne  leur  payer 
d  e  redevances  qu'en  vertu  de  contrats  ou  d'arrangé- 
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ments  mutuels.  Dans  les  premières  années,  le  droit 
de  changer  de  propriétaire  ou  de  domicile  était  limité 
à  la  paroisse  ;  ensuite  il,  s'étendait  à  la  province  ; 
enfin ,  le  terme  fixé  par  la  loi  une  fois  expiré ,  l'éman- 
cipation devenait  complète. 

Nous  sommes  heureux  de  pouvoir  ajouter  qu'au- 
cun désordre  sérieux  ou  même  digne  de  remarque 
n'accompagna  l'exécution  de  cette  loi  bienfaisante , 
qui  profita  autant  aux  propriétaires  qu'aux  paysans. 

Il  n'est  pas  inutile  de  faire  observer  que,  la  loi  ayant 
abandonné  à  chaque  propriétaire  le  choix  des  esclaves 
dans  la -formation  des  séries,  les  pauvres  paysans  fi- 
rent tous  leurs  efforts  pour  être  compris  dans  celles 
des  premières  années.  A  cet  effet,  ils  cherchaient  à 
se  distinguer  par  leur  assiduité  au  travail ,  par  leur 
sobriété ,  par  leur  bonne  conduite ,  de  sorte  que  le 
propriétaire  était  souvent  fort  embarrassé  pour  faire 
son  choix,  trouvant  un  nombre  de  méritants  plus 
grand  que  celui  des  faveurs  à  accorder.  Je  crois  mê- 
me qu'on  n'attendit  pas  l'expiration  de  la  dernière 
année  pour  faire  jouir  tous  les  intéressés  de  l'émanci- 
pation pleine  et  entière. 

Bientôt  après  l'accomplissement  de  cette  mesure , 
parut  une  ordonnance  impériale  qui  plaçait  sous  l'au- 
torité du  gouverneur  général  des  trois  provinces  al- 
lemandes un  gouvernement  russe,  celui  de  Pskow. 
On  vit  dans  cette  mesure ,  et  non  sans  raison ,  l'inten- 
tion de  l'empereur  de  tenter,  dans  une  province  russe. 
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ce  qu'il  venait  d'accomplir  dans  les  provinces  allé* 
mandes.  On  ne  peut  douter ,  en  effet ,  qu'Alexandre 
n'eût  cette  fois  la  pensée  d'essayer  rémancipation  dans 
la  Grande -Russie.  Pourtant  rien,  absolument  rien,  ne 
fut  fait  à  cet  égard.  Les  véritables  causes  de  cette  fa- 
tale inaction  ne  sont  pas  connues  ;  mais  je  crois  qu'on 
doit  l'attribuer  principalement  au  changement  qui 
s'opérait  alors  dans  les  idées  et  le  caractère  de  l'em- 
pereur. L'émancipation  des  provinces  baltiques  eut 
lieu ,  il  est  vrai ,  vers  la  fin  du  règne  de  ce  souve- 
rain ;  mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  cette  œuvre  était 
plus  ou  moins  préparée  de  longue  main ,  que  beau- 
coup d'innovations  avaient  déjà  été  essayées  dans  les 
trois  provinces ,  et  qu'il  ne  restait  qu'à  continuer  ce  qui 
avait  été  commencé,  tandis  que  l'émandpation  n'avait 
point  encore  été  tentée  dans  une  province  russe  :  c'é- 
tait une  œuvre  toute  nouvelle ,  et ,  pour  la  mener  à 
bonne  fin ,  il  aurait  fallu  plus  d'énergie  qu'il  n'en  res- 
tait alors  à  l'empereur,  et  d'autres  auxiliaires  que 
celui  à  qui  l'exécution  venait  d'en  être  confiée. 

Telle  est  ma  conviction  ;  mais ,  pour  disculper ,  si 
cela  est  possible ,  la  mémoire  d'Alexandre  en  cette 
occurrence ,  autant  que  pour  ne  rien  taire  de  ce  que 
j'ai  pu  savoir  à  ce  sujet ,  je  dirai  que  des  personnes 
bien  placées  pour  connaître  la  vérité,  et  d'ailleurs 
tout  à  fait  impartiales,  ont  assuré  que  celui  qui  avait 
le  plus  contribué  à  déloumer  l'empereur  de  cette  en- 
treprise était  précisément  l'homme  qu'il  avait  choisi 
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pour  la  réalisation  de  ses  généreux,  desseins,  le  gou- 
verneur général  des  trois  provinces.  On  ne  <;onnâit 
pas  au  juste  le  motif  qui  fit  agir  ce  fonctionnaire  : 
Tâme  d'un  courtisan  est  un  abime  impossible  à  son- 
der. Il  parait  cependant  qu'il  était  parvenu  à  persua- 
der à  l'empereur  que  la  noblesse  du  gouvernement 
de  Pskow,  exaspérée  par  la  perspective  de  l'éman- 
cipation,  tramait  une  conspiration  contre  sa  vie,  et 
se  proposait  de  Tempoisonner  dans  je  ne  sais  plus 
quelle  occasion.  Il  n'est  pas  besoin  de  dire  que  c'était 
une  pure  invention ,  lUi  détestable  mensonge  :  l'em- 
pereur aidant»  l'émancipation  se  serait  accomplie 
dans  le  gouvernement  de  Pskow ,  comme  elle  l'avait 
été  dans  les  trois  autres  gouvernements ,  si  Taccom- 
plissement  de  cette  mesure  avait  été  confié  à  un  autre 
homme.  Il  aurait  fallu  peut-être  lutter  un  peu  plus 
contre  les  propriétaires  russes  qu^on  n'avait  eu  à  le 
faire  contre  les  propriétaires  allemands  ;  mais,  certes, 
on  n'aurait  rencontré  ni  rebelles ,  ni  conspirateurs. 
Voilà  ce  que  gagne  le  gouvernement  à  prendre  in- 
distinctement à  son  service  tous  les  aventuriers  qui  se 
présentent.  Certes,  nous  ne  lui  ferons  point  un  crime 
d'employer  des  étrangers  :  il  y  en  a  de  fort  honorables 
et  qui  peuvent  rendre  de  très  utiles  services  à  l'état. 
Mais  le  plus  souvent  ce  ne  sont  point  ceux-là  que  le 
gouvernement  choisit  ;  il  accordera  de  préférence  sa 
confiance  à  des  chevaliers  d'industrie  ;  il  les  préférera 
surtout  aux  Russes  les  plus  dignes,  et  cela  parce 
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qu'ils  prodiguent  les  protestations  d'un  dévoûment 
exclusif  à  la  personne  de  l'empereur,  sans  se  préoc- 
cuper le  moins  du  monde  des  intérêts  du  pays  où  ils 
sont  venus  chercher  la  richesse  et  les  honneurs. 

Cette  tendance  du  gouvernement  russe  à  prodiguer 
les  faveurs  à  des  hommes  venus  du  dehors,  et  qui 
n'ont  aucun  mérite  réel ,  fournit  à  la  sauvagerie  des 
patriotes  indigènes  un  prétexte  plausible  pour  témoi- 
gner hautement  leur  aversion  contre  les  étrangers  en 
général  ;  elle  fait  même  que  des  gens ,  assez  raison- 
nables d'ailleurs,  désapprouvent  absolument  l'admis- 
sion des  étrangers  au  service  de  l'état ,  surtout  leur  élé- 
vation aux  fonctions  supérieures ,  comme  si  la  Russie 
n'en  avait  jamais  eu  qui  lui  aient  rendu  de  grands  et 
de  mémorables  services,  comme  si,  depuis  un  siè- 
cle et  demi  qu'elle  imite  l'Europe,  elle  eût  pu  se 
passer  d'eux  !  C'est  d'ailleurs  un  sujet  intarissable  de 
plaisanteries  pour  les  soi-disant  patriotes  russes  :  Tun 
d'eux  disait  un  jour-  qu'à  la  première  promotion  il 

demanderait  à  être  fait  Allemand.  Le  général  Y , 

qui,  pendant  quelque  temps,  parut  jouir  d'une  répu- 
tation tenant  beaucoup  de  la  popularité ,  se  distin- 
guait entre  tous  par  son  antipathie  pour  les  étran- 
gers et  par  la  vivacité  des  traits  qu'il  ne  cessait  de 
leur  décocher.  Occupant  un  poste  militaire  important 
pendant  la  campagne  de  1812,  il  entre  un  jour  chez 
le  commandant  en  chef,  Barclay  de  Tolly ,  et ,  s'adres- 
sant  aux  nombreux  aides-de-camp  de  ce  général , 
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qui  pour  la  plupart  étaient  Allemands  ou  Livoniens,  il 
leur  demande  si  par  hasard  il  y  avait  quelqu'un  parmi 
eux  qui  parlât  le  russe ,  qu'en  ce  cas  il  le  prierait  de 
l'annoncer  au  général  en  chef.  Une  autre  fois,  plai- 
gnant le  sort  d'un  général ,  russe  d'origine ,  attaché  à 
ce  même  état  major  :  «  Pauvre  homme  !  disait-il ,  il 
doit  être  bien  ennuyé  de  se  trouver  seul  d'étranger  au 
milieu  de  tous  ces  messieurs.  » 

Nous  le  répétons,  nous  ne  saurions  nous  associer 
aux  emportements  d'un  patriotisme  mal  entendu  con- 
tre la  partialité  plus  ou  moins  vraie  du  gouvernement 
pour  les  étrangers;  nous  regrettons  seulement  que 
ses  faveurs  ne  soient  pas  toujours  justifiées. 

Les  récentes  discussions  sur  le  droit  de  visite  m'ont 
involontairement  fait  penser  à  cette  plaisanterie  de 
vouloir  passer  Allemand ,  afin  de  profiter  de  la  faveur 
du  gouvernement  russe.  En  effet,  les  pauvres  escla- 
ves russes ,  qui  continuent  à  être  vendus  en  gros  et 
en  détail ,  voyant  les  efforts  que  faisait  l'empereur , 
de  concert  avec  les  autres  puissances ,  pour  abolir  la 
traite  des  nègres,  auraient  pu,  à  plus  juste  titre,  dé- 
sirer de  passer  nègres. 

Quoi  que  l'on  puisse  penser  de  l'admission  des 
étrangers  au  service  d'un  état,  toujours  est-il  que  ce 
fut  un  étranger  qui ,  dans  la  circonstance  dont  nous 
parlons ,  emp^écha  l'œuvre  de  la  civilisation  de  se  pro- 
pager en  Russie.  Ce  fait ,  d'ailleurs,  a  le  mérite  de 
montrer  que  les  princes  que  Ton  nomme  absolus ,  et 
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qui  croient  l'être  en  effet,  sont  quelquefois  plus  à 
plaindre  qu'à  blâmer.  Voici  un  autocrate  qui  conçoit 
une  idée  généreuse ,  et  manifeste  fe  désir  de  la  met- 
tre à  exécution  ;  il  veut  faire  le  bien .  Que  lui  mon- 
tre-t-on  en  perspective,  quelle  récompense  promet- 
on  à  sa  générosité?  Les  bénédictions  des  milliers  d'op- 
primés qu'il  entend  affranchir?  Non;  c'est  le  poison. 
On  ne  saurait  donc  trop  le  répéter ,  il  ne  safRl  pas , 
pour  un  prince,  de  concevoir  des'idées  nobles  et  uti- 
les ,  il  faut  encore  qu'il  ait  sous  la  main  des  hommes 
qui  partagent  ses  vues  généreuses  et  qui  sachent , 
comme  lui,  se  dévouer  au  bien.  Mais  où  le  prince 
absolu  trouvera-t-il  ces  hommes?  Nous  voyons  ici 
quels  conseillers  il  rencontre  dans  ses  antichambres. 
Ainsi  l'empereur  Alexandre  m'a  souvent  paru  por- 
ter pour  ainsi  dire  la  peine  de  sa  position ,  du  pouvoir 
dont  le  hasard  l'avait  investi  ;  je  suis  convaincu  que 
dans  plusieurs  occasions  la  plénitude  de  son  autorité 
Ta  véritablement  gêné ,  bien  qu'il  lui  eût  été  facile  de 
s'en  dépouiller,  plus  ou  moins,  s'il  en  eut  eu  la 
ferme  volonté.  Il  ne  savait  pas  être  toujours  auto- 
crate ;  il  voulait  rester  homme  quelquefois.  Le  cou- 
rage ,  sinon  la  puissance ,  lui  manquait  souvent  pour 
traiter  comme  le  pouvait  un  despote  les  gens  qui  lui 
déplaisaient.  Il  est  notoire  qu'il  souffrait  dans  les 
postes  les  plus  éminents ,  comme  celui  de  ministre , 
des  hommes  qu'il  méprisait  souverainement,  mais 
qui  semblaient  tie  point  comprendre  sa  froideur  et  ses 
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dédains.  Un  jour  venait  cependant  à  la  6n  où  il  leur 
fallait ,  bon  gré  mal  gré ,  abandonner  la  plaee  :  alors 
ils  se  mettaient  à  crier  contre  la  prétendue  duplicité 
d'Alexandre ,  qui  avait  continué  ses  relations  avec 
eux  jusqu'à  la  veille  même  de  leur  disgrâce.  Telle  est 
l'origine  de  cette  accusation  de  duplicité  portée  con- 
tre ce  prince ,  accusation  qui  s'est  fait  jour  ailleurs 
qu'en  Russie;  il  la  dut  aux  clabauderies  de  laquais  et 
de  courtisans,  envers  lesquels  il  avait  eu  plus  de 
bontés  qu'ils  ne  s'avouaient  eux-mêmes  en  mériter. 

L'émancipation  des  serfe  des  trois  gouvernements 
de  la  Baltique  est  demeurée  sans  aucune  influence  ap- 
préciable sur  le  reste  de  l'empire.  Il  en  a  été  de 
même  de  l'établissement  d'un  gouvernement  régu- 
lier et  à  peu  près  constitutionnel  dans  le  duché  de 
Finlande,  ainsi  que  de  la  constitution  octroyée  à  la 
Pologne.  Cette  dernière  mesure  fit  quelque  bruit  d'a- 
bord ,  mais  tout  rentra  bientôt  dans  le  silence  de 
l'apathie.  On  voyage  vite  dans  l'empire  russe,  les 
chemins  de  fer  vont  encore  y  ajouter  à  la  rapidité 
des  transports  ;  mais  la  pensée  humaine  y  manque 
presque  absolument  de  moyens  de  communication; 
tout  y  est  sous  ce  rapport  à  l'état  d'enfance ,  et  ce 
n'est  pas  de  long-temps  qu'on  peut  espérer  de  voir 
s'établir  quelque  communauté  d'esprit ,  d'opinion  ou 
d'intérêt  moral  entre  les  différentes  parties  de  ce 
vaste  empire. 
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Ce  n'est  pas  qu'il  n'y  ait  eu ,  pendant  le  règne  de 
l'empereur  Alexandre,  quelques  tentatives  isolées 
pour  l'émancipation  des  serfs;  mais  jamais  aucune 
ne  put  être  menée  à  bonne  fin  :  les  plus  louables  ef- 
forts venaient  se  briser  contre  la  mauvaise  volonté 
des  autorités ,  contre  l'indifférence  ou  même  la  mal- 
veillance des  ministres  ;  les  meilleures  intentions  re- 
culaient devant  les  cris  sauvages  des  partisans  du 
système  établi.  Si  quelquefois  les  gouverneurs  géné- 
raux des  provinces ,  dans  leurs  communications  of- 
ficielles avec  la  noblesse  locale ,  hasardaient  quelques 
phrases  libérales  sur  l'émancipation ,  leurs  paroles 
pouvaient  trouver  de  l'écho ,  mais  autant  en  empor- 
tait le  vent. 

Une  de  ces  tentatives  d'émancipation  a  été  pour- 
tant assez  remarquable  pour  que  je  la  mentionne  ici  ; 
elle  prouvera  qu'en  Russie  il  y  a  sous  ce  rapport  bien 
des  choses  possibles,  faciles  même  à  faire,  et  qu'il 
ne  dépend  que  de  la  volonté  du  chef  du  gouverne- 
ment de  réhabiliter  la  meilleure  partie  de  ses  su- 
jets ,  d'effacer  une  tache  honteuse  du  caractère  na- 
tional ,  et  de  rendre  ainsi  son  nom  immortel  et  cher 
aux  générations  à  venir. 

Deux  personnages  distingués  par  leur  haute  posi- 
tion aussi  bien  que  par  leurs  lumières,  le  comte  Wo- 
roDzoff  et  le  prince  Menchikoff ,  prirent  un  jour  la  ré- 
solution de  commencer  l'œuvre  de  l'émancipation  et 
de  la  commencer  sérieusement.  J'insiste  sur  ce  der- 
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nier  mot;  car,  dans  ces  questions,  il  n'est  pas  rare 
de  voir  de  soi-disant  philanthropes  qui  vont  parlant 
sans  cesse  d'améliorer  le  sort  deis  esclaves ,  de  leur 
assurer  certains  avantages,  de  poser  des  limites  à 
l'arbitraire  du  maître ,  enfin  de  réprimer  les  abus  du 
pouvoir  qu'un  homme  possède ,  comme  propriétaire , 
sur  un  autre  homme  :  toutes  phrases  qui  ne  prouvent 
que  la  simplicité  ou  la  mauvaise  foi  de  ceux  qui  les 
mettent  en  avant.  Or,  à  cette  époque,  il  y  avait  à 
Saint-Pétersbourg  un  homme  qui  s'agitait  dans  ce 
sens  en  faveur  des  esclaves  (1).  Il  était  utile,  néces- 
saire même  de  se  débarrasser  tout  d'abord  de  pareils 
auxiliaires  ;  c'est  pourquoi  les  deux  personnages  dont^ 
nous  parlons  commencèrent  par  déclarer  que  leur 
but  était  une  émancipation  complète.  Désirant  sincè- 
rement le  succès  de  leur  entreprise ,  il  leur  importait 
de  la  mettre  et  de  se  mettre  eux-mêmes  à  l'abri  de  la 
malveillance ,  et  pour  cela  ils  tâchèrent  de  la  garantir 
contre  toute  fausse  interprétation.  Ils  voulurent  que 
ce  fût  le  gouvernement  lui-même  qui  eût  la  direction 
suprême  des  mesures  qu'ils  lui  proposeraient,  et  ré- 
solurent en  conséquence  de  ne  rien  faire  avant  d'en 
avoir  parlé  à  l'empereur.  Ils  désiraient  non  seulement 


(i)  Le  même  dont  nous  avons  parlé  plus  haut,  K....,  qui , 
pour  une  leUre  injurieuse  adressée  à  Tempereur,  fut  mis  à  la 
forteresse  ^  puis  renvoyé  dans  sa  province* 

T.  II.  14 
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Idi  faire  coonattre  la  natijre  de  leur  entreprise ,  mais 
aussi  lui  apprendre  que  d'autres  propriétaires  étaient 
dans  les  ra^iâes  dispositions  en  faveur  de  teurs  es- 
claves. A  cet  effet,  Tun  d'eux  rédigea  uûe  sorte  de 
déclaration  par  laquelle  les  signataires  s'engageaient 
à  émandper  leurs  serfs  et  à  les  rendre  oomptétisinent 
libres.  Pour  y  parvenir,  ils  demandaient  à  l'iennpe- 
reur  Fautorisation  d'étaUîr  une  association  de  pro- 
priétaires. Cette  association ,  dont  aurait  fait  partie 
toute  personne  adhérant  à  la  déclaration,  devait, 
aussitôt  organisée ,  choisir  dans  son  seiti  un  comité 
chargé  de  rédiger  un  règlement  pour  l'entière  éman- 
cipation des  serfs.  Après  avoir  été  discuté  ^  approuvé 
par  tous  les  associés  ou  signataires  de  la  dédaration, 
le  projet  de  règlement  devait  éti*e  soumis  au  ministre 
de  l'intérieur ,  qui  prendrait  à  ce  isa^i  les  ordres  de 
l'empereur.  En  terminant  cette  pièce  remarquable , 
l'auteur  faisait  entendre  au  monarque  qu'après  tant 
de  triomphes,  après  tant  de  gloire  acquise  À  la  Rus- 
sie ,  il  était  urgent  d'effacer  la  seule  tache  qui  souil- 
lât le  nom  russe. 

Le  comte  Woronzoff  communiqua  cette  pièce  à 
quelques  uns  de  ses  parents  et  amis.  Elle  fut  signée 
avec  empressement  par  le  comte  P...  et  par  M.  W..., 
aides*de-camp  généraux  de  l'empereur,  comme  l'é- 
taient aussi  les  deux  personnages  mentionnés  ci-des- 
sus; par  le  comte  W.  D ,  alors  diambellan  et 

diplomate;  le  prince  W ,  littérateur  dos  plus  dis- 
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liogués  ;  tous  hommes  très  riches ,  possédant  ensem- 
ble plus  de  100,000  esclaves.  Mon  frère  et  moi,  très 
modestes  propriétaires,  nous  signâmes  aussi. 

Le  comte  Woronzoff  se  chargea  de  présenter  cette 
déclaration  à  l'empereur.  La  première  fois  qu'A- 
lexandre entendit  parler  de  ce  projet  d'émancipation, 
il  en  parut  très  satisfait ,  écouta  avec  bonté  les  expli- 
cations du  comte ,  et  lui  dit  que  rien  ne  s'opposait  à 
ce  que  les  intentions  des  signataires  fussent  aceom-* 
plies. 

Les  auteurs  du  projet  ne  l'avaient  jamais  tenu  se'* 
cret ,  et  il  ne  paraissait  pas  qu'il  dût  rencontrer  d'op- 
position  sérieuse  ;  cependsmt ,  aussitôt  que  l'un  d'eux 
en  eut  parlé  à  l'empereur,  quelques  personnes  pri- 
rent l'alarme  et  commencèrent  leurs  déclamations 
habituelles  contre  les  libéraux  et  les  révolutionnaires. 
Une  dame  de  la  cour>  entre  autres,  connue  par  une 
certaine  rusticité  de  langage ,  voyant  un  de  ses  geii-^ 
dres  parmi  les  signataires  de  la  déclaration ,  l'admo- 
nesta vertement,  à  ce  qu'il  parait,  et  le  pauvre 
homme  s'empressa  de  réclamer  pour  que  son  nom 
fut  rayé  au  plus  vite.  La  pièce ,  disaient  d'autres ,  au- 
rait pu  passer  encore  à  l'abri  des  noms  des  comtes 

W..W.,  P ,  du  prince  M ,  etc;  mais  les  noms 

de  jacobins  tels  que  les  T (  mon  frère  et  moi) 

ne  pouvaient  laisser  aucun  doute  sur  le  but  révolu- 
tionnaire de  l'entreprise. 

Je  ne  saisBi  ces  dameurs ,  si  ces  caquets  de  vieilles 
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femmes  influèrent  mv  Fesprit  de  l'empereiur  ;  mails 
ce  qu'il  y  a  de  certain ,  c'est  qu'à  la  seconde  entrevue 
qu'eut  le  comte  W...  avec  lui ,  il  montra  de  l'bésita-* 
tien  :  «  Pourquoi  vous  réunir?  lui  dit-il  en  terminant  ; 
tous  les  signataires  ne  sont  pas  de  la  même  province  : 
que  chacun  travaille  pour  soi  individuellement  et  pré^ 
sente  son  projet  particulier  au  minstre  de  l'intérieur,  i» 

Et  ces  paroles  glaciales  suffirent  pour  faire  renon- 
cer le  comte  et  les  autres  signataires  à  leur  plan.  On 
m'a  dit  aussi  que  les  aides-de-camp  de  l'empereur 
qui  avaient  signé  la  déclaration  s'étaient  vus  pen- 
dant quelque  temps  assez  froidement  traités  à  la 
cour.  Un  d'eux  quitta  même  le  service  à  la  suite  de 
cet  événementr 

Telle  fut  l'issue  de  cette  tentative,  la  plus  impor- 
tante comme  la  plus  sincère  qui  ait  jamais  eu  lieu  en 
Russie  pour  l'abolition  de  l'esclavage. 

Presque  tous  les  signataires  de  cette  déclaration 
continuent  leur  carrière  dans  tes  premiers  postes  de 
l'empire.  Un  deux  ,  celui  qui  en  fut  l'auteur»  a,  ditr 
on,  souillé  de  sang  son  beau  nom  dans  l'exercice  de 
ses  fonctions  de  gouverneur  général  de  la  Nouvelle- 
Russie.  J'en  éprouve  d'amers  et  profonds  regrets.  Un 
autre  est  mort.  Lorsqu'à  mon  tour  je  verrai  venir  ma 
dernière  heure ,  —  hélas  !  ce  sera  loin  de  mon  pays, 

—  je  veux  bénir  ces  noms.....  et  je  les  bénirai 

pour  la  généreuse  intention  qu'ont  eue  ces  hommes 
de  rendre  à  la  liberté  des  êtres  pour  qui  moi-même ,  à 
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présent  encore ,  je  n'hésiterais  pas  à  sacrifier  ma  vie. 

A  Tépoque  où  cette  tentative  eut  lieu,  l'opinion 
publique  n'était  pas  tont-à-foit  indifférente  à  la  ques- 
tion de  l'émancipation  ;  l'idée  de  faire  quelque  chose 
en  faveur  des  esclaves  occupait  bien  des  tètes.  On  me 
dit  un  jour  que  le  général  Miloradovitch ,  alors  gouver- 
neur général  de  ^aint-Pétersbourg ,  personnage  dis- 
tingué  et  même  célèbre  comme  militaire ,  homme 
franc  y  loyal ,  mais  un  peu  léger,  désirait  avoir  un  mé- 
moire sur  l'esclavage  pour  le  présenter  à  l'empereur 

et  en  parler  avec  lui.  Le  colonel  G ,  aide-de-camp 

et  ami  de  ce  général ,  le  plus  honnête  et  le  meilleur 
des  hommes ,  et  qui  entretenait  son  supérieur  dans  les 
bonnes  dispositions  que  ce  dernier  montrait  en  faveur 
des  esclaves,  m'invita  à  écrire  ce  mémoire.  Je  le  fis. 
Le  mémoire  fut  lu  par  le  général ,  qui  le  commu- 
niqua à  quelques  uns  de  ses  amis.  La  première  fois 
qu'il  me  rencontra  au  conseil  d'état ,  il  m'en  fit  hau- 
tement compliment,  et  me  dit  que  mon  écrit  se  trou- 
vait entre  les  mains  de  l'empereur. 

Si  je  parle  de  ces  éloges ,  ce  n'est  que  pour  ajouter 
que  quelques  membres  du  conseil ,  qui  m'étaient  déjà 
hostiles,  à  cause  de  mes  opinions  sur  l'esclavage, 
sentirent  redoubler  leur  haine  ou  leur  mauvaise  hu- 
meur en  entendant  dire  que  l'empereur  lisait  des  mé- 
moires de  moi  à  ce  sujet.  J'avais  beau  dire  à  l'oreille 
au  général  de  modérer  un  peu  ses  éloges,  il  n'en  par- 
lait que  plus  haut. 
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J'ai  su  par  la  suite  que  Tempereur,  après  avoir  lu 
mon  {pémoire,  en  parla  ^u  général  en  termes  qui 
témoignaient  ^a  satisfaction ,  mais  non  s^ns  s'exalter 
un  peu,  comçpe  cela  Iqi  arrivait  sr^uyei^t  ^n  entapaant 
la  question  (Je  reisclavage.  «  Voyez,  dit-il  ^u  général, 
en  lui  montrant  un  cachet  sur  Ipquel  étaient  gravéeçi 
des  abeilles  autour  d'qne  ruche  ^  c'était  la  devise  d^ 
ma  grand'mère,  et  c'e§t  la  mienpe;  j'ai  déjà  réupi 
quelques  écrits  sur  l'esclavage  :  je  cl^Qislrai  dans  toua 
ces  prqjets  ce  qu'il  y  a  de  mieux ,  et  je  finirai  par 
faire  quelque  chose.  » 

En  rédigeapt  ce  (pémoire ,  j'avais  fs^it  tous  mes  ef- 
forts pour  contenir  la  mapifest^tion  de  l'horreur  que 
m'inspirait  l'escl^tvage.  Je  parlais  d'aillei^rs  à  un  con- 
verti. J'avais  surtout  voqlu  attirer  l'attention  de  l'im- 
périal lecteur  sur  les  ténèbres  dont  la  question  de  l'e^ 
clavage  est  couverte  en  Riissie,  et  suif  leurs  causes; 
je  faisais  voir  coipment  cevix  qui  font  et  dirigent  To- 
pinion  publique,  ceux  qui  écrivent  l'histoire ,  ceux 
qui  établissent  et  ceux  qui  exécutent  les  lois,  étant 
tous  possesseurs  d'esclaves ,  avaient  intérêt  à  ce  que 
cette  question  fût  discutée  le  qfioins  possible.  Après 
avoir  rappelé  la  mfisnière  dont  l'esclavage  avait  été 
introduit  en  Russie ,  je  ^l'^tendais  longuement  sur 
les  moyens  possibles  de  remédier  au  mal.  Sous  ce 
rapport ,  je  voyais  bien  qu'il  ne  s'agissait  pas  pour 
moi  de  rédiger  un  plan  de  complète  émancipation  ;  je 
devais  me  borner  à  présenter  quelques  palliatifs  qui 
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ne  fusseDi  pas  de  nature  à  eSbroueber  la  timidité  d'A- 
lexandre. Je  sentais  d'ailleurs  que»  si  l'empereur  avait 
voulu  rémancipatioû  complète ,  il  aurait  pris  l'initia- 
tive à  oet  égard  »  et  que  si ,  au  lieu  de  quelques  m^ 
sures  peu  difficiles  dans  Texécution  ^  je  lui  offrais  un 
remède  radical  et  compliqué  «  mon  mémoire  courrait 
risque  de  ne  pas  être  goûté.  C'était  du  reste  une  rè- 
gle de  conduite  que  je  m'étais  imposée  dans  toutes  les 
occasions  semblables  ;  toutes  les  fois  qu'il  s'agissait  de 
quelques  changements  pratiques  à  intraduire ,  et  que 
j'étais  appelé  à  donner  mon  avis»  j'avais  toujours  soin 
d'exposer  non  pas  les  choses  qui  me  semblaient  les 
meilleures»  mais  celles  que  je  croyais  pouvoir  être  le 
plus  facilement  acceptées  par  ceux  qui  avaient  en 
main  le  pouvoir.  Ce  n'est  pas  que  je  fisse  mystère  de 
mes  convictions  ;  bien  au  contraire  ^  je  ne  les  énon- 
çais que  trop  franchement  peut-être ,  dans  toutes  les 
circonstances  opportunes  et  inopportunes  ;  mais,  tout 
en  le  faisant  »  je  n'insistais  que  sur  ce  qui  était  prati- 
cable, et  pouvait  s'effectuer  sans  difficulté.  C'est  ainsi 
que  »  ne  pouvant  espérer  que  j'obtiendrais  l'abolition 
complète  des  punitions  corporelles  ^  je  conviais  l'em-^ 
pereur  à  déterminer  le  nombre  de  coups  qu'une  créa- 
ture humaine  aurait  le  droit  d'infliger  à  une  autre  ; 
miais  j'ajoutais  que  c'était  le  cœur  serré  que  je  den:ian- 
dais  pour  les  pauvres  esclaves  une  pareille  faveur,  et 
qu'il  ne  dépendait  pas  de  moi  de  proposer  un  remède 
radical  à  un  mal  aussi  monstrueux. 
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Je  proposais  en  outre ,  dans  ce  mémoire ,  de  dé- 
fendre expressément  et  définitivement  la  vente  des 
serfs  en  détail  en  les  détachant  du  sol  ;  de  fixer  te 
nombre  des  journées  de  travail  ;  de  déterminer  les  cas 

É 

OÙ  le  maître  pourrait  infliger  des  punitions  ;  enfin  j'in- 
diquais quelques  autres  palliatifs  qu'on  a  l'habitude 
d'adopter  avant  d'en  venir  à  la  véritable  et  complète 
émancipation ,  et  tels  à  peu  près  que  ceux  qui  ont  été 
tentés  pour  lés  provinces  baltiques ,  comme  un  pré- 
lude à  l'affranchissement. 

Je  sentais  très  bien  qu'il  ne  suffirait  pas  d'obtenir 
que  de  pareilles  prescriptions  fussent  édictées ,  qu'el- 
les resteraient  sans  efficacité  si  l'on  n'en  assurait  pas 
l'exécution.  Mais  comment  y  parvenir?  11  était  évident 
que  les  autorités  et  les  tribunaux  existants  n'eussent 
pas  été  propres  à  garantir  l'exécution  fidèle  du  règle- 
ment que  je  proposais.  Je  demandais  donc  qu'on 
donnât  aux  esclaves  des  protecteurs  légaux ,  qu'il  fut 
établi  dans  chaque  province  des  procureurs  spéciaux, 
qui  auraienj;  eu  pour  unique  mission  de  veiller  à  ce 
que  ce  règlement  fut  strictement  observé.  Une  insti- 
tution pareille  avait  eu  d'excellents  résultats  dans  les 
colonies  espagnoles,  et  j'eus  la  satisfaction  de  voir, 
long-temps  après ,  que  son  adoption  par  le  parle- 
ment d'Angleterre,  avant  la  complète  émancipation 
des  nègres ,  avait  parfaitement  répondu  aux  intentions 
du  législateur ,  et  fourni  même  à  quelques  hommes 
investis  de  cette  sainte  mission  l'occasion  de  grands 
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et  nobles  sacrifiées.  J'insistais  beaucoup  sur  la  créa- 
tion de  ces  procureurs  d'esclaves ,  et  je  proposais  de 
les  entourer  de  toutes  les  garanties  capables  d'assurer 
refficacité  de  leur  intervention. 

J'arrivais  ensuite  à  une  disposition  que  je  considé- 
rais comme  la  plus  essentielle  du  nouveau  règlement, 
et  sans  laquelle  tout  le  reste  ne  pouvait  qu'être  illu- 
soire :  il  s'agissait  d'assurer  par  une  sanction  pénale 
la  répression  de  toutes  les  violations  du  règlement. 
Je  proposais  comme  moyen  comminatoire  l'affranchis- 
sement immédiat  de  l'esclave  qui  eût  été  victime  de 
rinfraction;  en  sorte  que,  si,  par  suite  d'une  première 
instruction  provoquée  par  le  procureur  des  esclaves. 
il  eût  été  constaté  que  le  paysan  avait  été  forcé  de 
payer  ou  de  travailler  plus  qu'il  ne  devait ,  ou  qu'il 
avait  subi  une  punition  en  dehors  du  pouvoir  du  maî- 
tre, ou  enfin  que  la  punition  infligée  était  plus  forte 
que  la  loi  ne  le  permettait ,  l'esclave  devait  immédia- 
tement être  déclaré  libre,  sans  qu'il  fût  nécessaire 
d'attendre  la  décision  finale  de  l'affaire  en  cas  de 
contestation. 

J'étais  persuadé  que  cette  mesure  serait  la  meil- 
leure garantie  de  la  stricte  exécution  de  la  loi,  sa 
sanction  la  plus  efficace.  Cette  disposition  d'ailleurs 
n'avait  pas  le  désavantage  d'être  tout  à  fait  une  inno- 
vation ,  car  on  avait  déjà  vu  souvent  le  gouvernement 
luirmême  affranchir  des  esclaves  maltraités  par  leurs 
maitrei^.  S'il  avait  pu  arriver  qu'un  esclave  fût  irrégu- 


—  218  — 

lièrement  émancipé ,  il  n'eût  été  ni  étrange  ni  insolite 
de  le  laisser  jouir  de  la  liberté ,  même  aequise  illéga- 
lement, en  dédommageant  le  propriétaire;  car  il 
'existe  en  Russie  une  loi,  donnée  par  Tempereur 
Alexandre ,  qui  défend  de  rendre  à  Teselavage  l'hom- 
me qui  a  été  affranchi ,  l'eùt-il  même  été  d'une  ma- 
nière irréguUère  ;  d'après  laquelle  il  suffit,  en  un  mot , 
qu'un  homme  ait  joui  un  seul  instant  de  la  liberté , 
pour  qu'il  ne  puisse  plus  en  être  privé.  Quant  au  pro- 
priétaire, il  doit  dans  ce  cas,  aux  termes  de  cette 
même  loi ,  être  dédommagé  de  sa  perte  par  une  quit- 
tance de  recrue  à  faire  valoir  au  premier  recrute- 
ment. 

Puisque  j'ai  été  amené  à  parler  de  cette  loi,  qu'il 
me  soit  permis  d'indiquer  ici  une  application  dont  il 
me  semble  qu'elle  serait  susceptible ,  si  elle  était  in- 
terprétée loyalement.  En  vertu  de  cette  loi,  tous  les 
serfs  russes  qui  accompagnent  leurs  maîtres  en  pays 
étrangers  ne  devraient-ils  pas,  à  leur  retour,  être 
déclarés  libres,  puisque,  pendant  leur  séjour  à  l'étran- 
ger, et  par  l'effet  de  la  volonté  de  leurs  propriétaires, 
ils  ont  joui  de  la  liberté?  Gela  non  seulement  serait 
juste  et  légal  »  mais  encore  préviendrait  toutes  les 
honteuses  discussions  qui  ont  lieu  entre  maîtres  et 
valets  russes  à  l'étranger ,  par  suite  desquelles  les 
pauvres  serfs  se  refusent  souvent  à  rentrer  dans  leur 
pays ,  et  se  séparent  ainsi  pour  toujours  de  leurs  pa- 
rents et  de  leurs  proches.  Nous  croyons  que  les  am- 


:-  219  -    • 

bassadeurs  ^t  /envoya  rws^  (}ws  tous  les  pay^  4e 
l'Europe  verraient  Sjsias  Fagret  la  loi  îpterprétée  dans 
ce  s^m* 

J'aurais  plaidé  ce  thi^me  dans  mon  mémoire ,  s'il 
m'eOt  été  pos^^le  d'eavisager  la  question  sous  toutes 
ses  faees  dans  ui\  travail  essentiellement  sommaire.  Je 
n'étais  que  trop  convaincu  déjà  que  je  n'obtiendrais 
pas  le  peu  que  je  (demandais,  Mon  mémoire  en  effet 
n'eut  d'autre  résultat  que  d'avoir  un  instant  réveillé 
les  bonqe^  intentions  d'Alexandre  en  faveur  des  es^* 
claves  (i  )• 

Je  n'en  continuai  paii  pipins,  pendant  tout  le 
temps  que  je  restai  à  Saint-Pétersbourg,  à  rechercher 
les  moyens  à  l'aide  desquels  on  pourrait  opérer  ré-> 
mancipation  des  serfs  ;  c'était  l'objet  de  toutes  mes 
pensées.  J'en  vis  un  puissant  dans  l'achat  des  terres 
à  esclaves  que  le  gouvernement  avait  d'abord  adop- 
té^ puis  abandonné,  mais  auquel  il  lui  eût  été  facile 
de  revenir;  voici  comment  : 

En  Russie,  l'intérêt  de  l'argent  est  beaucoup  plus 
élevé  que  partout  ailleurs;  mais  les  biens  fonds  rap- 
portent aussi  davantage.  En  contractaiit  des  em-^ 
prunts  en  Angleterre  et  en  Hollande,  le  gouverne- 


(I)  Ayant  retrouvé  récemment  ce  mémoire ,  je  crois  devoir 
le  faire  connaître  en  entier.  Voy.  la  note  K,  à  la  fin  du  vo- 
lume. 
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ment  aurait  pu  disposer  des  capitaux  empruotés^  pour 
prêter  à  son  tour  aux  paysans  serfe  qui  auraient  voulu 
se  racheter  avec  la  terre  qu'ils  cultivaient.  La  diffé- 
rence entre  les  intérêts  que  le  gouvernement  aurait 
eu  à  payer  et  les  sommes  que  lui  auraient  versées 
tous  les  ans  les  paysans  affranchis,  non  seulement 
aurait  suffi  à  servir  les  intérêts  de  l'emprunt,  mais 
encore  aurait  laissé  un  excédant  qui,  dans  un  temps 
donné,  aurait  flni  par  éteindre  cette  dette.  Le  gou- 
vernement pouvait  en  effet,  à  cette  époque-la,  con- 
tracter des  emprunts  au  taux  de  5  et  même  de  4  p. 
100.  Or,  personne  ne  contestera  que  les  terres  à  es- 
claves ne  donnent  d'ordinaire  presque  le  double  (1), 
et  il  est  évident  que  les  paysans  serfs ,  devenus  la- 


(1)  Quand  ie  propriétaire  n'exploite  pas  lui-niéme  ses  ter- 
res, ou  qu'il  ne  s*en  occupe  que  superficiellement,  laissant 
faire  les  paysans ,  ^on  revenu  est  en  général  de  sept  k  huit  pour 
cent.  Quand ,  au  contraire ,  il  veille  lui-même  à  Texploitation, 
quand  il  cumule,  pour  ainsi  dire,  les  fonctions  de  fermier  et 
celles  de  propriétaire,  alors  le  revenu  n*est  jamais  au-dessous 
de  neuf  h  dix.  Il  y  a  même  des  exemples  de  personnes  enten-. 
dues  dans  la  matière  qui  ont  su  tirer  de  leurs  terres  jusqu'à 
quinze  pour  cent. 

Le  taux  de  Tintérét  de  Targent  étant ,  terme  moyen ,  de  dix 
pour  cent,  n'est  guère  en  rapport  avec  le  revenu  territorial. 
Cela  ne  peut  venir  que  de  la  limitation  du  nombre  de  ceux  qui 
peuvent  posséder  la  terre. 
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boureurs  libres,  c'est-à-dire  propriétaires  de  leurs 
terres ,  paieraient  facilement  et  avec  plaisir  au  moins 
8  p.  100  du  capital  employé  pour  leur  rachat.  L'exem- 
ple des  paysans  du  prince  G...,  dont  j'ai  parlé  plus 
haut,  était  là  pour  prouver  que  ce  plan  n'était  pas  une 
vaine  illusion.  Le  gouvernement  n'aurait  fait  que  ré-> 
péter  ce  qu'il  avait  déjà  exécuté  en  faveur  de  ces  der*- 
niers;  seulement,  au  lieu  de  tirer  l'argent  de  ses 
caisses,  dont  la  situation  ne  permettait  pas  de  faire 
beaucoup  sous  ce  rapport,  il  l'aurait  tiré  de  l'étran- 
ger, et  cette  opération  lui  aurait  fait  gagner  2  et  mê- 
me 3  p.  100,  qu'il  aurait  pu  employer  soit  à  couvrir 
les  frais  d'administration ,  soit  à  accélérer  l'amortisse- 
ment, soit  enfin  à  fonder  des  écoles  dans  les  terres 
affirancbies. 

Mon  eisprit  étant  toujours  tendu  à  Témancipation 
des  esclaves,  il  n'y  avait  sorte  de  projets  que  je  ne 
formasse  pour  y  parvenir.  G' est  ainsi  encore  que  je 
songeai  à  la  possibilité  de  créer  une  nouvelle  espèce 
de  papier-monnaie ,  hypothéqué  sur  les  biens  territo- 
riaux et  portant  un  intérêt  de  cinq  pour  cent.  L'ar- 
gent remplacé  par  ce  papier-monnaie  eût  été  prêté 
aux  paysans  qui  auraient  voulu  se  racheter,  leurs 
terres  auraient  servi  de  garantie ,  et  ils  auraient  versé 
six  pour  cent ,  ou  môme  davantage ,  pour  assurer  lé 
paiement  des  intérêts  et  l'amortissement  de  la  dette. 
Mais  je  ne  m'arrêtai  pas  long-temps  à  cette  idée , 
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(  convaiîicu  que  tout  papief-monnaie ,  dans  un  payi 
soumis  au  pouvoir  absolu ,  ne  pouvait  jamais  produire 
que  ruine  et  misère  (i). 

Quel  que  fût  mon  zèle  pour  Témaneipation ,  quel- 
que disposé  que  je  fasse  à  accueillir  tous  les  moyens 
qui  pouvaient  y  conduire ,  il  en  est  un  que  je  n'ai  ja- 
mais proposé,  quoiqu'il  soilassez  généralement  adop- 
té, parce  que  je  ne  lui  ai  jamais  reconnu  aucune  eflfi- 
^  cacité  :  c'est  celui  qui  consiste  à  donner  à  Tesclave  le 
^^  droit  d'offrir  au  propriétaire  une  certaine  somme 
d'argent  pour  le  rachat  de  âa  liberté .  Je  conçois  par- 
faitement que  l'on  accorde  à  des  paysans,  qui,  sans 


\ 


(1)  Après  une  conversation  que  j'eus  ovec  M.  deStein  sur 
la  misère  qui  régnait  dans  les  contrées  de  la  Russie  où  avait 
passé  la  gn^re  de  1813,  je  me  permis  cependant  une  fois, 
dans  un  mémoire  que  je  lui  remis  sur  sa  demande ,  de  propo- 
ser la  création  d*un  papier-rooqnaie  particulier,  qui,  combiné 
avec  des  banques  de  secours,  devait  aider  les  habitants  de  ces 
contrées  h  se  remettre  autant  que  possible  de  tontes  les  pertes 
quils  avaient  éprouvées.  Le  but  saniclifiatt  ainsi,  jusqu'à  un 
certain  point,  les  moyens.  Je  crois  ttiéme  nnt  je  n'bésiterais 
I)as  \k  cdnseillet*  rétablissement  des  loterî<^s  et  Tâutorisation  des 
Jeux  de  hasard ,  si  les  profits  en  devaient  être  employés  h  l'é- 
mancipation des  esclaves.  Je  ne  sais  si  mon  zèle  pour  les  pau- 
vres paysans  russes  irait  aussi  loin  que  celui  de  saint  Crépin  ; 
mais  j'avoue  que  ce  bienheureux  personnage ,  pour  avoir  volé 
le  cuir  dont  il  faisait  des  souliers  aux  pauvres,  n'en  est  pas 
moins  honorable  à  mes  yeux. 
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être  compléiemeût  libres^^  ne  sont  ^as  non  pluis  tout  à 
iaît  esclaves,  le  droit  de  se  rédiiâer  de  certaines  cor- 
vées  ;  j'admets  qu'un  pareil  droit  sôit  pour  ^x  un  vé- 
ritable bieitfait,  et  j'en  ai  vu  des  pfeuvès  frappantes» 
entre  autres  en  Westphalie,  sous  le  régime  français*, 
Mais»  quand  il  s'agit  de  statuer  entre  le  maître  et 
l'esclave  ^  on  doit  se  rappeler  que  l'autorité  dn  tt^aî- 
Ire  est  absolue  ;  qu'il  peut,  s'il  le  veut  bien,  permettre 
à  son  esclave  d'amasser  un  pécule  '^  mais  qu'il  peut 
aussi  l'en  empêcher ,  et  même  lui  ravir ,  si  tel  est  son 
caprice ,  celui  qu'il  était  parvenu  à  amasser.  En  gé- 
néral, lorsqu'il  y  a  d'un  côté  pouvoir  absolu ,  de  l'au- 
tre assujettissement  complet,  le  mieux,  pour  l'auto- 
rité suprême ,  c'est  de  s'abstenir  de  régler  des  rela- 
tions aussi  peu  Susceptibles  d'être  réglée^.  En  effet , 
imposer  des  devoifS  au  maître  lèails  garantir  efficace- 
ment les  droits  du  serviteur ,  c'est ,  pour  ainsi  dire , 
exciter  ses  mauvaises  passions,  et  cela  aux  dépens 
de  victimes  sans  défense.  N'ayant  pas  vécu  parmi  les 
esclaves  noirs ,  je  ne  sais  ce  que  sont  ceë  pécules 
qu'ils  parviennent  quelquefois  à  amasser  à  force  de 
travailler,  pendaût  lès  quelques  heures  qu^ils  ont  de 
libres  dans  la  semaine  ;  mais  je  ne  puis  croire  qu'il 
leur  sôit  souvent  possible  de  profiter  de  l'autorisation 
que  leur  donnent  certains  règlements  de  racheter  leur 
liberté  à  prix  d'argent  (I).  Si  cela  pouvait  être,  les 


(t)  Dans  la  discussion  qtii  a  eu  litîu  h  Ta  Chambre  des  pairs, 
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maîtres  n^auraient  pas  manqué  de  prendre  leurs 
précautions  pour  enlever  aux  esclaves  les  moyens  de 
se  racheter  de  cette  manière.  Certes,  en  Russie,  les 
esclaves  possèdent  des  pécules  d'une  tout  autre  im- 
portance que  ne  peuvent  Tétre  ceux  des  pauvres 
Africains,  et  les  seigneurs  les  leur  laissent.  Essayez 
de  dire  que  les  paysans  auront  le  droit  de  se  rache- 
ter en  offrant  au  maître  telle  ou  telle  somme  !  Si  le 
maître  veut  bien  leur  vendre  la  liberté  à  ce  prix ,  il  le 


dans  Tété  de  18^5,  îi  a  été  démontré  que  ce  moyen  d'éman- 
cipation est  demeuré  complètement  incAcace  dans  les  colonies 
espagnoles. 

u  Le  résultat  du  pécule  et  du  rachat,  a  dit  M.  le  duc  de 
»  Broglie ,  sera  bon ,  moral ,  comme  amélioration  dans  le  sy- 
n  stème  de  Tesclavage^  mais  comme  moyen  d'émancipation , 
»  c'est  presque  une  chose  illusoire,  et  il  est  de  telle  nature  que 
))  jamais  il  n'atteindrait  son  but,  ei  on  s'arrêtait  absolument  à 
)r  lui.  ..  L'expérience  l'a  prouvé.  Il  y  a  deux  cents  ans  que  le 
)i  système  du  rachat  libre  est  adopté  dans  les  colonies  espagno- 
»  les,  et  il  y  a  été  introduit  avec  des  facilités  que  vous  ne  loi 
»  avez  pas  données.  Ainsi,  non  seulement  l'esclave  a  le  droit 
»  de  se  racheter  avec  le  produit  de  son  travail,  mais  il  peut  se 
»  racheter  graduellement ,  il  peut  racheter  un  premier  jour, 
»  puis  un  second,  puis  un  troisième  ;  il  devient  libre  quand  il 
))  a  racheté  ses  six  jours.  C'est  là  une  facilité  donnée  h  Tescla- 
»  \e]  chez  vous  il  ne  Ta  pas.  £h  bien  !  qu'a  produit  ce  systè- 
»  me  aux  colonies  espagnoles?  A-t-il  aboli  Tesclavage?  Non  ; 
)>  il  n'a  pas  même  produit  un  effet  appréciable.  )> 


F 
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fera  dès  à  présent,  sans  qu'il  soit  besoin  d'un  règle- 
ment pour  cela;  mais  s'il  ne  le  veut  pas,  dites,  qui 
peut  s'opposer  à  ce  qu'il  enlève  à  l'esclave  son  pécu- 
le, comme  il  peut  lui  ravir  sa  femme  et  ses  enfants? 
Non ,  je  le  répète ,  la  seule  autorisation  légale  de  se 
racheter  ainsi  serait  à  mon  avis ,  pour  le  paysan  es- 
clave, une  véritable  calamité. 

Cependant,  si  ce  moyen  de  rachat  pouvait  être  ap- 
pliqué en  Russie ,  il  serait  sans  doute  fécond  en  ré- 
sultats. Un  grand  nombre  d'esclaves,  un  sixième,  un 
cinquième  peut-être,  se  rachèteraient  immédiatement , 
si  le  prix  fixé  était  raisonnable ,  comme  par  exemple 
de  600  à  700  roubles  pour  un  homme ,  de  la  moitié 
pour  une  femme ,  et  du  tiers  ou  du  quart  pour  un 
enfant.  On  ne  trouvera  pas  ce  chiffre  d'un  cinquième 
trop  exagéré  si  l'on  pense  aux  énormes  sacrifices  que 
font  les  paysans  russes  pour  échapper  au  recrute- 
ment. Des  familles  entières  vendent  tout  ce  qu'elles 
possèdent  ;  des  individus  contractent  des  emprunts , 
moyennant  l'obligation  de  servir  et  de  travailler  de 
longues  années ,  pendant  vingt  ans  quelquefois ,  pour 
réaliser  la  somme  nécessaire  à  l'achat  d'une  quittance 
de  recrue ,  ou  pour  payer  les  2000  roubles  que  le 
gouvernement  a  l'impudeur  de  percevoir  quelquefois 
pour  Texemption  d'une  recrue  (1).  Peut-on  douter 


(1^  C'est  surtout  sous  radniinistration  du  prédécesseur  du 
T.  II.  13 


1 
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que ,  pour  devenir  libres ,  les  paysans  ne  s'imposas- 
sent de  pareils  sacrifices  ? 


ministre  des  fioances  actuel  qu'on  a  eu  recours  à  ce  moyen, 
aussi  immoral  qu*o<)ieuXy  de  remplir  les  caisses  du  trésor.  A 
cet  effet ,  lors  de  l'époque  do  recrutement ,  on  laissait  à  ceux 
qui  en  étaient  frappés  le  choix  de  se  livrer  en  personne ,  ou 
de  payer  au  gouyernement  la  somme  de  2,000  roubles.  De 
cette  manière ,  on  extorquait  chaque  fois  plusieurs  millions 
aux  classes  les  plus  pauvres.  On  trouvait  sans  doute  ce  moyen 
facile  :  il  ne  s  agissait ,  en  effet ,  que  d'ordonner  que  Ton  pren- 
drait six  hommes  sur  mille,  au  lieu  de  cinq  ou  de  quatre  qui 
auraient  suffi  aux  besoins  de  larmée  Yespasien  lui-même 
aurait- il  dit  que  l'argent  ainsi  perçu  ne  portait  pas  l'empreinte 
de  son  origine ,  la  trace  des  sueurs  et  du  sang  ?  Et  c'est  le  mê- 
me ministre  des  finances  qui  croyait  avoir  fondé  le  crédit  pu- 
blic en  Russie  !  (t) 


(1)  Voir  II  Dole  L,  sar  la  mesure  d  émancipalioo  adoptée  par  le  goa- 
Ternement  russe,  en  1842. 
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d'émancipation  n'ont  donc  pu  toucher  votre  cœur? 
Avec  quel  transport  moi,  pauvre  ouvrier  dans'cette 
véritable  vigne  du  Seigneur,  j'ai  salué  le  glorieux 
bienfait  du  parlement  et  du  peuple  Anglais  !  Mais  ma 
douleur  n'en  fut  que  plus  poignante,  quand  je  re- 
portai mes  regards  vers  ma  patrie,  quand  je  pensai 
que  les  esclaves  russes  gémissaient  encore  dans  les 
chaînes.  Quand  leur  tour  viendra-t-il  donc  ?  Attea- 
dront-ils  avec  patience  et  résignation  l'heure  de  l'é- 
mancipation ?  Dans  l'excès  du  mal ,  ne  voudront-ils 
pas  s'emparer  de  force  et  par  la  violence  d'un  bien 
si  long-temps  espéré?  Qui  le  sait? — Cela  durera  tou- 
jours autant  que  nous ,  dites-vous.  — Et  vos  enfants? 

et  votre  pays  ?  et  votre  âme  surtout  ? 

Un  vénérable  quaker  (M.  Allen),  qui  pendant 
toute  sa  vie  ne  cessa  de  combattre  l'esclavage ,  vint 
au  congrès  d' Aix-la-Chapelle ,  pour  attirer  Tatten- 
tion  des  souverains  sur  les  maux  causés  par  cette 
horrible  institution ,  et  surtout  par  la  traite.  Il  trouva 
dans  l'empereur  Alexandre  un  zélé  protecteur,  je  di- 
rais presque  un  collaborateur  ardent.  Comment  expli- 
quer les  grands  de  la  terre  ?  Un  autocrate  russe  se 
fait  l'avocat  de  quelques  milliers  de  nègres  devant 
un  congrès  européen ,  tandis  qu'il  pouvait  décider 
souverainement,  et  par  un  seul  mot,  la  même  cause 
en  faveur  de  plusieurs  millions  de  ses  sujets  ! 

Le  temps  viendra  sans  doute,  nous  le  répétons.  En 
attendant ,  essayons  d'indiquer  quelques  mesures  qui 
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pourraient  prévenir  le  temps  dans  raccomplissement 
de  cette  oeuvre ,  et  par  là  assurer  le  repos  de  ceux 
mêmes  qui  s'y  montrent  le  plus  opposés. 

Les  divers  moyens  adoptés  par  plusieurs  gouver- 
nements pour  une  émancipation  graduelle  n'ont  nulle 
part  été  efficaces  :  aiïranchir  les  nouveaux-nés ,  les 
enfants  avant  les  pères ,  changer  l'état  d'esclave  en 
celui  d'apprenti  ;  ces  moyens ,  et  tant  d'autres ,  ne 
sont  bons  tout  au  plus  qu'à  servir  d'avertissement , 
qu'à  faire  connaître  qu'on  se  prépare  à  une  émanci- 
pation complète.  Or,  quand  les  esclaves  y  sinon  les 
maîtres ,  sont  tout  prêts  ;  quand  les  ups  et  les  autres 
sont  avertis ,  comme  c'est  le  cas  en  Russie ,  on  doit 
renoncer  à  toutes  ces  mesures  transitoires  qui ,  en 
irritant  les  mauvaises  passions  des  maîtres ,  ainsi  que 
la  légitime  impatience  des  esclaves,  ne  peuvent  que 
compromettre  ou  au  moins  retarder  le  succès  de  Ten- 
treprise. 

11  ne  reste  donc ,  quant  à  la  Russie ,  qu'à  procéder 
directement  et  franchement  à  l'émancipation  défini- 
tive. 

En  abordant  cette  question  »  on  peut  distinguer 
deux  manières  d'émanciper  :  l'une ,  que  je  nommerai 
l'émancipation  pure  et  simple ,  consiste  à  rendre  à 
l'homme  esclave  la  liberté  personnelle ,  la  liberté  hu- 
maine, si  je  puis  m'exprimer  ainsi;  l'autre,  qu'on 
pourrait  nommer  l'émancipation  favorisée,  ou  quali- 
fiée ,  consiste  à  ajouter  au  don  de  la  liberté  le  don  en 


o 
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toute  propriété ,  ou  seulemeat  en  usufruit  ^  d'uae  por- 
tion de  la  terre  qu'il  a  trempée  de  ses  sueurs  pendant 
sa  servitude. 

Les  deux  manières  ont  été  pratiquées.  L'adoption 
de  Tune  ou  de  l'autre  doit  dépendre  beaucoup  de  la 
position  de  l'esclave  «  de  la  nature  et  du  degré  de 
l'esclavage,  de  la  situation  du  pays  en  général,  et 
enfin,  chose  importante,  des  moyens  d'action  que 
possède  le  gouvernement  qui  entre(tf^ad  l'œuvre  de 
l'émancipation. 

Dans  tous  les  cas ,  il  faut  nécessairement  assurer  à 
raffiranchi  ce  qu'il  possédait  en  propre  étant  esclave. 
Il  est  constant  que  tout  serf,  en  Russie ,  considère 
comme  sa  propriété  la  maison  qu'il  habite ,  soa  mo- 
bilier, ses  chevau^L,  ses  vaches,  etc.  ;  il  les  vend,  il 
les  achète  sans  avoir  nullement  besoin  d'une  permis- 
sion préalable  du  maitre ,  sauf  toutefois  les  maisons , 
qui  souvent  sont  bâties  avec  le  bois  que  fournit  ce 
dernier.  Le  maitre ,  sans  doute ,  peut  tout  ôter  à 
l'esclave  ;  mais  cela  n'arrive  presque  jamais ,  et  une 
pareille  spoliation  a  toujours  été  considérée  comme  une 
injustice.  On  voit  aussi  des  communes  possédant  des 
terres  acquises  à  leurs  frais  et  dont  les  maîtres  les 
laissent  jouir  sans  empêchement.  Il  y  a,  comme  nous 
l'avons  dit,  des  esclaves  qui  ont  des  capitaux  consi- 
dérables, des  maisons  dans  les  villes,  des  fabriques. 
Rien  n'est  plus  aisé  que  de  distinguer  tous  ces  objets 
de  la  propriété  du  maître. 
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En  se  bornant  à  l'émancipation  pure  et  simple ,,  à 
quoi  se  réduirait  TcBuvre  du  gouvernement?  A  accor^ 
der  le  droit  de  déplacement  à  l'esclave,  à  lui  per- 
mettre de  quitter  un  maître  et  d'allejr  vivre  sur  les 
terres  d'un  autre,  ou  à  chercher  par  d'autres  travaux 
à  assurer  son  existence. 

Mais  ici  viennent  les  objections  de  tout  genre.  Il 
n'en  faut  dédaigner  aucune ,  quand  on  a  pour  soi  le 
bon  droit  et  la  vérité.  La  plus  plausible ,  c'est  que, 
l'impôt  de  capitation  étant,  pour  ainsi  dire,  fixe  à 
l'égard  de  chaque  commune,  du  moins  d'un  recen- 
sement à  l'autre,  c'est-à-dire  pendant  plusieurs  an- 
nées ,  le  gouvernement  ne  pourrait  le  percevoir^  ni 
les  communes  le  payer  régulièrement,  quand  le  nom- 
bre des  habitants  de  ces  communes  serait  continuel- 
lement exposé  à  varier,  quand  les  imposés  change- 
raient continuellement  de  domicile . 

Cette  prétendue  difiiculté  de  l'émancipation  n'en 
serait  au  contraire  qu'un  bienfait  de  plus ,  en  ce  qu'elle 
amènerait  le  gouvernement  à  imposer ,  non  la  per- 
sonne du  cultivateur ,  mais  la  terre  cultivée. 

Il  y  a  plus  :  la  capitation ,  telle  qu'elle  existe  à  pré- 
sent en  Russie ,  n'est  qu'un  véritable  impôt  foncier , 
les  impoâés  la  payant  non  en  raison  du  nombre  d'âmes 
(comme  le  dit  la  loi),  mais  en  raison  de  la  quantité 
de  terrain  que  chacun  possède  dans  sa  commune. 

Voici  comment  cet  impôt  est  perçu.  On  connaît 
d'avance  la  somme  totale  de  la  capitation  que  la  com- 
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mune  doit  payer,  par  le  nombre  d'âmes  qui  ont  été 
inscrites  sûr  les  registres  du  dernier  recensement.  Les 
terres  que  la  commune  possède ,  pour  être  cultivées 
par  ses  habitants,  sont  réparties  entre  ceux-ci  an- 
nuellement ou  à  de  certaines  périodes  ;  chacun  prend 
autant  de  terrain  qu'il  en  veut  ou  qu'on  peut  lui  en 
accorder.  11  arrive  sans  doute ,  dans  le  cas  où  les 
terres  se  trouvent  en  disproportion  avec  le  nombre 
des  cultivateurs  ,  que  ces  derniers  sont  obligés  d'en 
prendre  davantage ,  ou,  ce  qui  revient  au  même,  de 
payer  pour  plus  de  terre  qu'ils  n'en  veulent  avoir  ; 
mais  ces  cas  sont  très  rares;  car,  dans  les  contrées 
les  moins  peuplées ,  on  trouve  toujours  à  louer  les 
terres  qu'on  ne  cultive  pas  soi-même.  En  assignant 
à  chacun  son  lot ,  on  fixe  en  même  temps  la  quotité 
de  l'impôt  qu'il  devra  payer.  On  dit  :  Tel  lot  paie  pour 
tant  d'âmes,  tel  autre  pour  tant.  Le  total  de  l'im- 
pôt pour  toute  la  commune  étant  déterminé  préalable- 
ment, les  paysans  ne  font  autre  chose  que  répartir 
entre  eux  la  somme  à  payer. 

La  capilation ,  comme  on  le  voit ,  est  un  impôt  ter- 
ritorial payable  par  suite  d'une  répartition.  11  serait 
donc  plus  simple ,  plus  raisonnable ,  de  recourir  dès  le 
principe  au  mode  de  répartition ,  et ,  en  prenant  le 
total  du  revenu  produit  par  la  capitation ,  de  le  répar- 
tir d'abord  entre  les  différents  gouvernements  ou  pro- 
vinces ,  puis  entre  les  districts ,  et  enfin  entre  les 
communes. 
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Le  gouveraement  russe  aurait  dû ,  quand  ce  n'eût 
été  que  dans  le  seul  intérêt  de  «es  finances ,  recourir 
depuis  long-temps  à  ce  mode  de  répartition.  L'absur- 
dité d'un  impôt  perçu  par  tête  ou  par  âme  est  telle 
que  l'impôt  change  de  nature  de  lui-même;  et  per- 
sonne ne  contestera  que  le  trésor  ne  recevrait  la  mê- 
me somme  de  revenu  avec  plus  de  facilité  s'il  en  lais- 
sait absolument  la  répartition  'aux  soins  des  inté- 
ressés. 

Les  dépenses  provinciales  ou  locales ,  en  Russie , 
sont  couvertes  par  des  impositions  qui  peuvent  se 
comparer  aux  centimes  additionnels  en  France ,  et 
qui  déjà  sont  réparties  par  les  provinces  elles-mêmes 
sur  les  habitants  de  leur  ressort.  Il  est  vrai  qu'ici  en- 
core ,  selon  l'habitude  ^  la  répartition  se  fait  j^af  âme  ; 
mais  le  principe  de  répartition ,  comme  mode  de  per- 
ception d'impôt ,  n'en  existe  pas  moins. 

Une  autre  objection  consiste  à  dire  que  le  droit  de 
déplacement  libre  accordé  aux  paysans  produirait  un 
continuel  vagabondage. 

Accordons  pour  un  moment  qu'il  y  aurait  un  peu 
plus  de  vagabonds,  de  gens  sans  aveu,  comme  on 
les  appelle ,  qu'il  n'y  en  a  maintenant  ;  serait-ce  une 
raison  pour  perpétuer  l'esclavage?  Autant  vaudrait 
proscrire  l'usage  de  la  parole ,  parce  que  l'homme 
peut  calomnier  et  blasphémer  ;  défendre  l'emploi  des 
métaux  ,  de  la  poudre ,  parce  qu'avec  un  sabre ,  avec 
un  fusil ,  on  peut  tuer  ;  renoncer  à  la  vapeur  à  cause 
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des  explosions.   L'(d)j6Ql;ioû  tirée   du  vagabondage 
n'est  donc  pas  soutenabte. 

Le  vagabondage  d'ailleurs  ne  peut  prendre  des 
proportions  inquiétantes  dans  un  pays  où  l'abondance 
des^  terres,  comparativeopaent  à  là  population,  pré- 
sente encore  des  ressources  infinies  pNMir  tout  ie 
monde. 

Les  mendiants  sont  esseiitieUement  des  vagabonds. 
La  mendicité,  quoique  proscrite  en  partie  par  les  rè- 
glements ,^  n'en  existe  pas  moinst  pour  cela,  et  n'est 
guère  plus  surveillée  en  Russie  qu'ailleurs ,  et  pour- 
tant il  s'y  trouve  beaucoup'  moins  de  vagabonds  de 
cette  espèce  que  dans  toxki  autre  pays  de  l'Europe. 
D'où  cela  vient-il  ?  De  l'abondwee  des  objets  de  pre- 
mière nécessité ,  de  la  facilité  de  se  les  proourer  avec 
très  peu  de  travail  y  et  de  ce  qu'il  suffit ,  en  cas  de 
besoin ,  d'avoir  recours  à  la  charité  de  ses  voisins  les 
plus  proches  pour  qu'un  homme  pauvre  et  sans  res- 
sources soit  dispensé  de  s'adonner  au  vagabondage. 
Il  fi^ut  dire  aussi ,  pour  ne  rien  omettre  ni  rien  dissi-* 
nmler,  que  le  métier  de  vagabond  est  tout  autrement 
difficile  et  pénible  en  Russie  qu'ailleurs ,  vu  les  gran- 
des distances  qui  séparent  les  uns  des  autres  les  en- 
droits habités.  Le  plus  déterminé  vagabond  aimera 
presque  toujours  mieux  travailler  un  peu  que  de  se 
fatiguer  à  parcourir  des  distances  énormes  sans  chan- 
ce dé  rencontrer  quelqu'un  à,  qui  demander  la  cha- 
rité ou  l'hospitalité.  Le  dimajt  doit  aussi  être  pris  ea. 
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considération  :  le  froid  d'un  long  hiver  peut  bien  rem- 
placfT  les  gendarmes. 

Les  pauvres  de  la  classe  des  bourgeois,  les  paysans 
de  la  couronne,  ou  même  les  serfs  à  Tobrok,  qui 
peuvent  circuler  à  volonté  dans  tout  l'empire ,  s'a* 
donnent-ils  au  vagabondage?  Ncq,  certes.  D'où  vient 
donc  l'appréhension  que  les  esclaves  rendus  à  la  li-- 
berié  ne  se  missent  à  parcourir  en  tous  sens  les  dif- 
férentes provinces  9  et  ne  troublassent  ainsi  la  sécu* 
rite  publique?  Ne  sont- ils  pas  tous  de  pauvres  pay- 
sans rosses ,  attachés  d'amour  et  de  dévotion  à  leurs 
foyers  et  aux  tombeaux  de  leurs  pères?  La  liberté  les 
leur  rendrait  plus  chers  encore,  Et  puis ,  les  ressour- 
ces provenant  de  l'abondance  des  objets  de  première 
nécessité  auraient-elles  pour  eux  moins  de  prix  ;  les 
inconvénients  et  les  dangers  matériels  du  vagabon- 
dage les  retiendraient-ils  moins,  une  fois  qu'ils  se- 
raient devenus  libres? 

Enfin,  il  faut  bien  le  dire,  ce  ne  serait  pas  un 
grand  mal  que  quelques  propriétaires  vissent  une  par- 
tie de  leurs  paysans  quitter  leur  domicile;  souvent 
même  ils  y  gagneraient.  Dans  les  contrées  les  plus 
abondantes  en  terres ,  celles-ci  se  louent  toujours ,  et 
cette  location  est  ordinairement  plus  avantageuse 
que  la  culture  des  terres  par  des  esclaves.  J'ai  calculé 
que  les  terres  que  ma  famille  possédait  dans  le  gou- 
vernement de  Simbirsk  donneraient  le  double  et  le 
triple  de  revenu  s'il  n'y  avait  pas  de  serfs  auxquels 
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on  en  laisse  d'abord  la  plus  grande  partie  pour  leur 
propre  culture ,  et  qui  cultivent  assez  mal  le  reste 
pour  le  propriétaire.  Ayant  abandonné  le  tout  aux 
paysans ,  et  étant  convenu  avec  eux  d'une  somme  en 
argent  à  payer  en  guise  d'obrok ,  je  vis  encore  qu'en 
louant  la  même  quantité  de  terres  à  des  étrangers , 
au  taux  d'alors,  qui  était  très  bas  (1),  nous  aurions  eu 
au  moins  trois  fois  autant  que  ce  que  nos  paysans  nous 
avaient  promis  de  payer.  Beaucoup  d'autres  propriétai- 
res sont  dans  le  même  cas,  et  savent  qu'ils  tireraient 
un  plus  grand  revenu  de  leurs  terres  s'ils  pouvaient  se 


(1)  A  ce  propos,  je  ne  puiâ  m*ab$tenir  de  faire  uue  petite 
observation ,  suggérée  par  un  de  ces  débats  qui  ont  lieu  de 
temps  en  temps  au  parlement  anglais  sur  les  céréales.  Lors 
de  la  discussion  de  Tavant-dernière  loi  sur  Timportation  des 
blés  ,  loi  qui  consacre  le  plus  mauvais  mode  de  perception  en 
rendant  l'impôt  proportionnel  au  prix  des  céréales ,  le  gou- 
vernement anglais  publia  des  renseignements  recueillis  par  un 
de  ses  agents  (M  Jacob  ,  je  crois) ,  qui  tendaient  k  prouver 
que  les  blés  que  Ton  pourrait  tirer  de  Pologne  et  d'autres  pays 
suffiraient  tout  au  plus  pour  quelques  semaines  à  la  consom- 
mation de  l'Angleterre.  Le  gouvernement  voulait  par  là  ras- 
surer les  producteurs  anglais  sur  les  dangers  de  la  concurren- 
ce qui  leur  serait  faite  par  les  producteurs  étrangers.  L'argu- 
ment m'étonna  dans  le  temps  ;  car,  sans  contester  l'exactitude 
et  la  véracité  des  chiffres  de  Tagent  anglais ,  je  voyais  bien  que 
ces  chiffres  ne  prouvaient  absolument  rien.  La  production  des 
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débarrasser  des  serfs  qui  les  habitent.  La  sollicitude 
qu'on  montre  pour  les  propriétaires,  on  pourrait  donc 
très  bien  la  reporter  sur  les  esclaves ,  et  c'est  moins 
pour  les  paysans  qui  seraient  tentés  de  quitter  les  ter- 
res du  propriétaire  que  pour  les  maîtres  qui  vou- 
draient les  en  éloigner ,  qu'il  faudrait  songer  à  créer 
des  entraves. 

Le  vagabondage  s'établit  malgré  toutes  les  prohi- 
bitions quand  il  y  a  des  causes  réelles ,  des  causes 
suffisantes  pour  cela  ;  l'état  d'esclavage  n'est  pas  un 
obstacle.  Ainsi  ce  sont  quelquefois  les  incendies  qui 


blés ,  connue  de  toutes  les  autres  marchandises  ,  abonde  ou 
ftimînue  suivant  les  demandes.  A  l'époque  doiit  je  parle,  en 
réglant  mes  affaires  avec  mes  braves  paysans,  je  sus  q^i'un 
hectare  de  terre  (une  dessctine)  ne  se  louait  guère  dans  ces 
contrées  que  deux  roubles  à  peu  près  ,  mais  que  peu  d'années 
i.uparavant  il  s'était  loué  six  roubles  Or,  ce  prix  plus  élevé 
correspondait  h  Tannée  (tS17)  où  la  Ru4>sie  ,  par  suite  des  di- 
settes qui  avaient  frappé  plusieurs  pays  de  l'Europe,  avait  ex- 
porté des  blés  pour  Ténorme  somme  de  1 30  h  1 50  mifîîons  de 
roubles.  Que*  demain  les  lois  des  céréales  soient  abrogées  en 
A  ngleterre  y  que  Timportation  soit  libre ,  et  Ton  pourra  voir 
le  prix  des  terres  hausser  jusque  dans  les  provinces  éloignées 
de  la  llussie,  par  suite  de  raccroissement  de  la  production  et 
do  Textension  des  défrichements.  Le  peuple  anglais  d'ailleurs 
n'y  gagnerait  pas  moins  que  ceux  qui  lui  donneront  du  blé  en 
échange  des  produits  de  ses  manufactures. 
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forcent  les  paysans  de  quitter  leur  village  brûlé  pour 
aller  mendier  des  secours  f  mais  c'est  surtout  dans  les 
temps  de  famine  que  le  vagabondage  atteint  un  degré 
effrayant.  Il  y  a  une  vingtaine  d'années ,  ce  fléau  fit 
de  très  grands  ravages  dans  quelques  provinces  de 
l'ouest 9  surtout  dans  la  Russie-Blanche,  et  même 
dans  quelques  gouvernements  plus  rapprochés  du 
centre.  Les  paysans ,  ceux  de  la  couronne  comme 
les  serfs  (1) ,  quittaient  en  masse  leurs  foyers  et  se 
dirigeaient  vers  l'intérieur  de  l'empire.  Partout  c'é- 
taient des  maisons  abandonnées ,  des  villages  déserts  ; 
ça  et  là  gisaient  des  infirmes,  des  vieillards,  qui, 
n'ayant  pu  suivre  leurs  compagnons  d'infortune ,  s'é- 
taient arrêtés  pour  mourir de  faim. 

Les  objections  que  nous  venons  de  réfuter,  comme 
tant  d'autres  encore  moins  plausibles ,  se  résument. 


(1)  Quelle  dérision  que  cet  argument  qui  consiste  h  dire 
qu'étant  esclaves ,  les  hommes  sont  nourris  par  leur  proprié- 
taire ,  qui  y  est  obligé  par  la  loi  !  On  aura  beau  réglementer, 
légiférer,  on  ne  rendra  pas  Timpossible  faisable.  Quand  on  a 
vécu  dans  des  pays  où  règne  Tesclavage,  on  sait  &  quoi  s*en  te- 
nir sur  ceUe  obligation  du  maître  envers  ses  esclaves.  S11  y 
trouve  son  compte,  il  les  nourrit^  mais  sitôt  que  cela  ne  peut 
être  pour  lui  qu  un  sacrifice  en  pure  perte ,  il  s'en  abstient.  Où 
d'ailleurs  trouverait**il ,  avec  la  meilleure  volonté ,  les  moyens 
de  les  faire  vivre ,  quand  le  nombre  en  est  par  trop  considé- 
rable? 
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dans  la  bouche  des  défenseurs  du  statu  quo ,  par  ce 
seul  argument:  «  Nous  faisons  à  ptésent  la  police 
dans  nos  villages  ;  quand  nous  n'aurons  plus  un  pou- 
voir absolu  sur  nos  paysans ,  le  gouvernement  suc- 
combera sous  le  poids  des  embarras  !  »  —  Quelques 
uns  vont  un  peu  plus  loin ,  et  ajoutent  :  «  Le  gouver- 
nement ne  sait  rien  faire ,  ou  fait  mal  tout  ce  qu'il 
fait  ;  comment  viendra-t-il  à  bout  de  maintenir  l'or- 
dre et  la  sécurité  dans  les  campagnes,  quand  nous 
ne  serons  plus  là  avec  notre  puissance  sans  bornes?  » 

Quelle  est  donc  cette  police  avec  laquelle  aucune 
des  polices  du  monde  (et  elles  ne  sont  guère  délicates) 
ne  voudrait  avoir  rien  de  commun ,  pas  même  le 
nom?  C'est  le  droit  de  distribuer,  à  droite  et  à  gau- 
che, à  tort  et  à  travers,  des  coups  de  bâton.  Si  ce 
prétendu  ordre  public,  si  cette  sécurité  n'existent 
que  pour  quelques  uns,  en  vertu  du  droit  qu'ils  ont 
de  maltraiter  des  centaines ,  des  milliers  de  leurs 
semblables ,  autant  vaudrait  alors  vivre  sans  police. 
Cet  état  de  choses  n'est  qu'une  anarchie  organisée  , 
légale ,  si  l'on  peut  s'exprimer  ainsi ,  mais  qui  n'en 
est  ni  moins  monstrueuse ,  ni  moins  fatale  au  bien- 
être  de  tous. 

Nous  avons  dit  plus  baut  que  l'émancipation  sim- 
ple doit  être  nécessairement  accompagnée  de  l'aban- 
don légal  aux  paysans  de  tout  ce  qu'ils  possédaient 
étant  esclaves ,  et  entre  autres  des  maisons  qu'ils 
habitent.  Qu'on  n'objecte  pas  que  ces  maisons  sont 
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quelquefois  bâties  aux  frais  des  propriétaires  :  ce  cas 
est  loin  d'élre  celui  de  la  majorité ,  et  d'ailleurs  les 
travaux  passés  méritent  quelque  rémunération. 

Les  avantages  d'une  pareille  disposition  en  faveur 
des  serfs  émancipés  sont  évidents  et  surpassent  de 
beaucoup  les  inconvénients  qu'elle  pourrait  avoir  pour 
les  propriétaires.  D'abord ,  en  assurant  au  paysan  la 
propriété  de  sa  demeure ,  on  le  soustrait  autant  que 
possible  aux  exigences  de  son  ex^ropriétaire.  Si 
celui-ci  avait  sur  la  maison  du  paysan  un  droit  abso- 
lu, à  la  première  occasion  il  lui  dirait  :  Accepte  mes 
conditions,  ou  quitte  immédiatement  ta  demeure.  On 
conçoit  facilement  à  quelles  perplexités  le  pauvre 
paysan  serait  exposé ,  surtout  dans  les  commence- 
ments. Au  contraire ,  assuré  de  pouvoir  rester  libre 
(  t  tranquille  au  moins  entre  les  quatre  murs  de  sa 
cabane ,  il  discutera  les  conditions  du  propriétaire  et 
ne  sera  pas  réduit  à  la  nécessité  de  consentir  à  tout. 

m 

A  la  rigueur  y  il  pourra,  laissant  chez  lui  sa  femme  et 
ses  enfants ,  aller  travailler  ailleurs  ;  et  le  travail  ne 
manque  nulle  part  en  Russie. 

Peut-être  cependant  serait-il  sage  de  limiter  les 
droits  du  paysan  sur  la  maison  qu'il  habite ,  et  de  ne 
l'en  rendre  en  quelque  sorte  qu'usufruitier  ;  car  11  est 
évident  aussi  qu'un  droit  illimité  de  propriété  accordé 
au  paysan  pourrait  avoir  des  inconvénients  sérieux 
pour  le  maître ,  et  il  faut  être  juste  envers  tout  le 
monde  ;  il  faut  surtout  se  garder  de  semer  de  nou- 
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veaux  germes  d'animosité  entre  des  gens  qui ,  après 
tout,  doivent  continuer  à  vivre  ensemble,  et,  pour 
le  bien  de  tous ,  vivre  en  bonne  intelligence. 

A  cet  effet ,  il  serait  bon  d'établir  pour  règle  que  le 
paysan  ne  pourra  vendre  sa  maison  qu'à  un  paysan 
habitant  le  même  village;  que  le  consentement  du 
propriétaire  foncier  sera  nécessaire  en  cas  de  vente 
à  un  étranger;  et  qu'enfin  le  propriétaire,  s'il  veut 
acquérir  lui-même  la  maison ,  aura ,  à  prix  égal ,  la 
préférence.  Cette  disposition  épargnerait  au  seigneur 
le  désagrément  de  voir  s'établir  dans  son  domaine 
des  personnes  qu'il  ne  voudrait  pas  y  recevoir. 

Une  pareille  émancipation ,  accompagnée  de  la  ga- 
rantie de  possession  de  tous  les  biens  meubles  et  im- 
meubles acquis  par  les  paysans ,  et  de  leurs  maisons , 
n'est  pas*dif&cile  à  accomplir.  Je  la  conseillerais  sans 
hésiter,  en  assumant  sur  ma  tête ,  et  dans  toute  la  ri- 
gueur du  mot,  la  responsabilité  de  ce  conseil.  Et  je 
suis  convaincu  que,  quand  l'œuvre  aura  étéaccomplie, 
on  s'étonnera  que  l'esclavage  n'ait  pas  été  depuis 
long-temps  aboli.  C'est  ce  qui  est  arrivé,  dans  différents 
pays,  après  bien  des  réformes  qui  paraissaient  pré- 
senter des  difficultés  à  peu  près  insurmontables. 

Il  est  d'autres  avantages  dont  je  voudrais  voir  jouir 
les  paysans  émancipés  ;  je  me  bornerai  ^  quant  à  pré- 
sent, à  les  indiquer.  Ainsi  je  voudrais  qu'on  assurât 
en  propre  aux  paysans  une  petite  portion  de  la  terre 
qu'ils  ont ,  eux  et  leurs  pères;  fécondée  de  leur  tra- 
T.  n.  J6         • 
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vail  forcé ,  qu'ils  ont  peut-être  améliorée  sans  pro6t 
pour  eux  ;  de  cette  terre  où  ils  ont  tant  souffert  comme 
esclaves ,  et  où  ils  auraient  enfin  appris  ce  que  c'est 
que  respirer  librement. 

*  C'est  ce  qui  a  eu  lieu  en  Prusse ,  comme  nous 
l'avons  dit.  Âpres  que  l'émancipation  personnelle  des 
cultivateurs  eut  été  effectuée ,  le  gouvernement  prus- 
sien pensa  à  fonder  le  bien-être  de  cette  classe  sur 
une  base  plus  solide.  A  cet  effets  il  résolut  de  lui  assu- 
rer la  possession  en  toute  propriété  d'une  partie  des 
terres  qu'elle  exploitait.  Les  cultivateurs  vivant  sur 
les  terres  de  propriétaires  fonciers  étaient  de  deux 
espèces  en  Prusse  :  les  uns  avaient  la  jouissance  de 
leurs  fermes  à  titre  héréditaire ,  les  autres  à  des  titres 
d'une  nature  différente  ;  tous  payaient  cette  jouissance 
par  des  redevances  de  toute  sorte ,  par  des'  corvées , 
des  prestations,  etc.  etc.  Le  gouvernement,  vou- 
lant abolir  ces  corvées  »  ces  redevances ,  ces  presta- 
tions ,  posa  en  principe  que  les  cultivateurs  devaient 
s'en  libérer  entièrement  en  abandonnant  aux  pro- 
priétaires fonciers,  les  prenriers,  c'est-à-dire  les  fer- 
miers à  titre  héréditaire,  le  tiers,  et  les  derniers, 
c'est-à-dire  les  fermiers  à  des  titres  différents,  la  moi- 
tié des  terres  qu'ils  occupaient.  Gela  fait,  les  pro- 
priétaires fonciers,  comme  les  colons  propriétaires 
ci-devant  leurs  fermiers,  resteraient  propriétaires 
libres ,  indépendants ,  absolus ,  des  terres  qui  leur 
seraient  dévolues.  Au  lieu  de  céder  une  partie  de  la 
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terre ,  les  fermiers  pouvaient  encore  payer  une  som- 
me d'argent ,  etc.  Un  délai  fut  fixé  par  la  loi ,  durant 
lequel  ces  arrangements  mutuels  entre  les  proprié- 
taires et  les  fermiers  devaient  nécessairement  être 
terminés ,  sinon  le  gouvernement  y  faisait  procéder 
par  des  commissions  qu'il  instituait  à  cet  effet.  Ces 
commissions  devaient  aussi  intervenir  dans  toutes  les 
contentions  qui  pourraient  s'élever  entre  les  par- 
ties, et  veillera  raccomplissement  des  prescriptions 
de  la  loi.  En  général ,  la  mesure  fut  bien  accueillie. 
Un  homme  respectable  me  disait  qu'ayant  pendant 
long-temps  administré  un  des  plus  grands  domaines 
du  royaume ,  il  pouvait  parler  en  connaissance  de 
cause  des  avantages  immenses  qu'avait  eus  cette  me- 
5ure  pour  les  propriétaires  fonciers ,  sans  parler  des 
paysans  et  du  pays  en  général.  Entre  autres  obliga- 
tions, les  paysans  appartenant  à  ce  grand  domaine 
devaient  fournir,  à  différentes  époques  de  l'année,  de 
cinquante  à  quatre-vingts  voitures  attelées,  pour 
l'exécution  de  certains  travaux.  «  Eh  bien!  disait-il, 
la  même  besogne  pour  laquelle  on  requérait  ce  grand 
nombre  de  charrettes ,  je  la  fais  à  présent  avec  deux 
voitures  à  quatre  chevaux ,  destinées  exclusivement 
à  ce  service.  Pour  ce  qui  regarde  les  paysans,  ajou- 
tait-il, leurs  champs  sont  devenus  méconnaissables 
depuis  qu'ils  leur  appartiennent  en  propre.  Jamais 
auparavant  ils  n'avaient  pensé  à  les  bien  fumer,  en- 
core moins  à  les  nettoyer,  à  les  épierrer  ;  et  mainte- 
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nant  les  mêmes  champs  attestent,  parleur  fertilité, 
de  quels  soins,  à  cet  égard»  ils  sont  devenus  l'objet  de 
la  part  des  cultivateurs*  »  Quant  à  l'état,  il  est  su- 
perflu d'indiquer  les  avantages  qu'il  a  retirés  d'une 
telle  mesure,  tant  sous  le  rapport  matériel  que  sous  le 
rapport  moral. 

C'est  sous  l'administration  du  prince  Hardenberg 
que  cette  dernière  réforme  fut  accomplie.  Son  pays 
lui  en  gardera  encore  de  la  reconnaissance ,  quand , 
depuis  longtemps  il  aura  oublié  les^  hauts  faits  poli- 
tiques et  diplomatiques  de  ce  ministre. 

Cette  opération  n'a  pas  eu  et  ne  pouvait  pas  avoir 
beaucoup  de  retentissement  en  Europe  (1),  où,  grâce 
au  Ciel,  la  féodalité  n'existe  plus,  et  où  d'ailleurs 
l'attention  publique  est  dirigée  vers  des  questions 
autrement  importantes,  autrement  élevées,  que  ne 
peut  l'être  une  question  d'émancipation.  Mais  la  Rus- 
sie !.. .  L'indifférence  sur  un  point  si  grave  lui  sied- 
elle  bien  ?  Eile  qui  est  rongée  par  le  mal  dévorant  de 
Tesclavage ,  devaitrcUe  laisser  passer  inaperçue  une 
réforme  semblable ,  entreprise  et  menée  à  bonne  fin 
dans  un  pays  voisin?  Les  gouvernements  russe  et 
prussien  entretiennent  réciproquement,  l'un  auprès 
de  Tautre,  outre  les  envoyés  diplomatiques  ordinaires, 


(1)  Un  Anglais  (M.  Kussell)  en  a  donné  le  meilleur  a 
perçu. 
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des  envoyés  militaires  chargés  de  leur  faire  connaître 
toutes  les  nouveautés ,  toutes  les  réformes ,  tous  les 
changements,  qui  ont  lieu  dans  les  départements  de  la 
guerre  des  deux  pays.  L'importante  réforme  exécu- 
tée par  le  gouvernement  prussien  en  faveur  des  pay- 
sans a-t-elle  trouvé  une  petite  place  dans  les  dépêches 
de  tous  ces  diplomates  civils  et  militaires,  à  côté  d'une 
parade ,  ou  à  côté  d'un  compte-rendu  sur  quelque  su- 
jet russe  voyageant  à  l'étranger?  Le  gouvernement 
impérial  emploie  encore  des  agents  spéciaux  qui, 
comme  jadis  l'infortuné  Kotzebûe  et  tant  d'autres,  ont 
pour  mission  de  l'instruire  de  l'état  et  du  mouvement 
de  l'esprit  public  en  Allemagne.  Ces  messieurs  ont- 
ils  fait  mention ,  dans  leurs  rapports ,  de  la  réforme 
en  question?  l'ont-ils  seulement  dénoncée? 

L'exemple  de  la  Prusse  fut  suivi  par  d'autres  états 
allemands,  et  même,  dans  quelques  uns,  en  Saxe  par 
exemple ,  cette  mesure  reçut  dans  l'exécution  quel- 
ques modifications  de  détail  très  justes  et  également 
avantageuses  pour  les  deux  parties  intéressées. 

Malgré  tous  les  avantages  que  présente  cette  éman- 
cipation qualifiée,  telle  qu'elle  a  été  opérée  en  Prusse 
où  elle  s'est  faite  par  fractions  et  graduellement ,  je 
suis  bien  loin  cependant  d'en  proposer  l'adoption  en 
Russie  Avant  tout ,  il  faut  considérer  que  les  condi- 
tions dans  lesquelles  se  trouvaient  les  cultivateurs  en 
Prusse  n'étaient  pas  les  mêmes  que  celles  où  se  trou- 
vent les  paysans  russes.  Il  n'y  a  pas  de  fermiers  en 
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Riissie,  héréditaires  ni  autres.  La  partie  des  terres 
que  les  paysans  russes  cultivent  pour  leur  compte , 
dans  chaque  domaine ,  n'est  pas  divisée  enlotsassi- 
gnés  constamment  aux  mêmes  individus:  ces  lots, 
au  contraire,  changent  souvent  de  mains;  souvent 
aussi  leur  quotité  varie.  Ensuite  il  ne  faut  pas  oublier 
que  la  Prusse  est  en  général  beaucoup  plus  avancée; 
l'administration,  la  justice  y  sont  régulières,  et  même, 
sous  bien  des  rapports ,  peuvent  servir  de  modèle  : 
en  Russie ,  c'est  le  chaos  ;  le  bien  ne  peut  y  ^tre  fait 
qu'en  grand ,  à  l'aide  de  mesures  générales ,  larges , 
mais  simples.  Les  réformes  doivent  y  être  de  nature 
à  pouvoir  être  facilement  et  promptement  exécutées; 
il  ne  faut  rien  de  compliqué ,  surtout  il  ne  faut  rien 
abandonner  aux  lumières  et  aux  bonnes  intentions 
des  agents  chargés  de  l'exécution.  On  fera  infinimeot 
mieux  de  renoncer  à  des  avantages  qu'il  est  impossi- 
ble de  se  procurer,  et  de  se  borner  à  l'émancipation 
facile  dont  j'ai  plus  haut  précisé  te  caractère.  Le  reste 
sera  l'ouvrage  du  temps,  qui  trouvera  de  puissants 
auxiliaires  dans  le  caractère  du  peuple,  dans  la  na- 
ture du  pays  et  l'étendue  du  territoire  par  rapport 
à  la  population. 

Pour  rendre  l'émancipation  des  serfs  plus  complète, 
plus  féconde  en  résultats  utiles ,  le  gouvernement  de- 
vrait introduire  en  même  temps  quelques  autres  ré- 
formes, bonnes  par  elles-mêmes ,  mais  dont  le  plus 
grand  mérite  serait  d'ajouter  encore  aux  bienfaits  de 
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l'émancipatioD.  Je  ne  parle  pas  ici  de  réformer  Tad* 
miaistratipn ,  la  justice ,  ce  qui  cependant  serait  aé- 
cessaire  ;  je  me  borne  à  l'indispensable ,  à  ce  qui  tou- 
che de  plus  près  à  l'œuvre  de  Témancipation ,  enfin 
à  ce  qui  est  le  plus  facile  à  exécuter.  Pour  organiser 
une  bonne  administration,  pour  conlectionner  un 
code  de  lois ,  pour  établir  des  procédures  civile  et  cri- 
minelle, il  faut  autre  chose  que  le  vouloir,  tandis  que, 
pour  effectuer  les  réformes  que  j'entends ,  il  suffit 
d'une  volonté  ferme  de  la  part  du  gouvernement. 

Pour  peu  que  l'on  y  réfléchisse,  on  ne  sera  pas 
étonné  de  me  voir  placer  au  premier  rang  de  ces  ré- 
formes l'introduction  dans  l'armée  de  moyens  de 
discipline  autres  que  ceux  actuellement  en  usage , 
et  d'autres  espèces  de  punitions  pour  les  déhts  et  les 
crimes  commis  dans  les  classes  inférieures  du  peuple. 
En  un  mot ,  la  même  loi  qiii  proclamera  l'émancipa- 
tion doit  proclamer  aussi  l'abolition  complète  de  tou- 
tes les  punitions  corporelles.  La  réforme  dans  la  dis- 
cipline militaire  serait  surtout  urgente  et  indispensa- 
ble. Quand  les  punitions  corporelles  ne  peuvent  être 
infligées  que  par  un  arrêt  de  justice  ,  comme  en  An- 
gleterre ,  par  exemple ,  ces  punitions ,  quelque  absur- 
des qu'elles  puissent  être,  n'influent  pourtant  pas  sen- 
siblement sur  les  moeurs  et  les  usages  du  peuple  en 
général  ;  et ,  même  quand  elles  existent  pour  les  mi- 
litaires, s'il  faut,  ppur  que  ceux-ci  les  subissent, 
l'arrêt  d'un  conseil  de  guerre ,  ainsi  que  cela  a  lieu 
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dans  l'armée  anglaise,  le  mal,  quelque  grand  qu'il 
soit ,  et  il  Test  assurément ,  ne  l'est  cependant  pas 
assez  pour  que  les  mœurs ,  les  usages ,  les  habitudes 
nationales  puissent  s'en  ressentir.  Mais  lorsque,  écri- 
tes dans  la  loi ,  elles  peuvent  encore  dépendre  de  l'ar- 
bitraire de  la  police  et  du  caprice  d'un  maître  ;  quand 
le  bâton  est  pour  le  peuple  et  pour  l'armée  le  seul 
moyen  de  discipline  et  de  répression  ;  lorsque  la  peine, 
bien  qu'elle  soit  graduée ,  garde  toujours  son  carac- 
tère infamant ,  il  faut  convenir  qu'un  tel  ordre  de  cho- 
ses doit  nécessairement  laisser  son  empreinte  sur  tou- 
tes les  relations  entre  supérieurs  et  inférieurs ,  entre 
chefs  et  subordonnés,  entre  ceux  qui  paient  et  ceux 
qui  sont  payés.  Si  la  bastonnade  continuait  d'être  to- 
lérée ,  les  esclaves  émancipés  courraient  risque  de  se 
voir  maltraités  comme  le  sont  actuellement  les  pay- 
sans de  la  couronne.  L'armée  russe  est  composée  de 
paysans  dans  les  rangs  inférieurs ,  et  les  hauts  grades 
sont  tous  occupés  par  des  nobles.  Si ,  après  Téman- 
cipation ,  la  discipline  militaire  restait  telle  qu'elle  est 
aujourd'hui ,  il  serait  difficile  aux  paysans  en  géné- 
ral de  se  pénétrer  de  leur  dignité  d'hommes  libres , 
et  les  nobles  surtout  ne  se  trouveraient  que  trop  dis- 
posés à  continuer  de  traiter  les  hommes  libres  comme 
auparavant  ils  traitaient  les  esclaves.  L'œuvre  de  l'é- 
mancipation 5  qui  doit  non  seulement  briser  les  chaî- 
nes du  serf ,  mais  aussi  relever  la  dignité  de  l'homme, 
serait  alors  incomplète ,  et  son  succès  compromis  ; 
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l'anarchie  régnerait  toujours,  et,  quoique  non  éri- 
gée en  système ,  quoique  non  décrétée  par  la  loi,  elle 
n'en  serait  pas  moins  réelle.  Au  contraire ,  en  pro- 
scrivant à  tout  jamais  Tusage  de  ces  punitions  absur- 
des et  dégradantes ,  on  apprendrait  par  là  aux  pro- 
priétaires fonciers  et  aux  nobles ,  comme  aux  classes 
inférieures ,  où  désormais  serait  le  droit ,  où  le  délit 
et  le  crime  (1  ). 

En  terminant  ces  réflexions  sur  l'esclavage ,  saisi 
d'une  émotion  aussi  profonde  que  douloureuse ,  nous 
nous  voyons  forcé  de  nous  demander  à  nous-méme  si 
le  bien  est,  après  tout,  si  difficile  à  faire. 

Quand  une  question  de  cette  nature ,  où  se  trouvent 
en  présence ,  d'un  côté  le  droit  le  moins  douteux,  de 
l'autre  une  usurpation  flagrante  et  odieuse ,  est  arri- 
vée à  ce  point,  qu'il  devient  impossible  d'en  retarder 
encore  la  solution ,  on  dit  qu'elle  est  mûre  ;  ce  qui  si- 
gnifie que  les  oppresseurs ,  se  voyant  dans  l'impuis- 
sance d'opprimer  plus  long- temps,  font  les  généreux 
et  consentent ,  par  nécessité ,  à  mettre  un  terme  à 
leurs  iniquités.  Et  c'est  encore  un  bonheur  quand  un 
progrès  social  s'accomplit  ainsi ,  quand  le  mal  cesse 
d'exister  parce  qu'on  ne  peut  plus  se  le  permettre 


(1)  Voir,  à  la  fin  du  yolame,  la  note  M  ^  sur  la  discipline 
militaire. 
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impunément!  Quel  enseignemept  pour  les  masses  po- 
pulaires que  de  voir  les  gouvernements  ou  les  clas- 
ses placées  à  la  tète  de  la  nation  ne  faire  le  bien  que 
lorsqu'ils  y  sont  forcés!  Est-ce  ainsi  que  les  puis- 
sants ,  que  les  hommes  qui  prétendent  mener  les  peu- 
ples, devraient  rendre  bomiiiage  au  principe  du  bien , 
et  marquer  la  différence  qui  existe  entre  ce  principe 
et  celui  du  mal? 

Est-il  donc  si  difficile ,  nous  le  demandons  encore 
une  fois,  de  foire  le  bien  pour  le  bien  même?  N'est- 
ce  pas  là  aussi  une  source  de  jouissances ,  de  bon- 
heur? Il  suffirait  à  un  gouvernement  de  consulter  son 
propre  intérêt ,  si  toutefois  cet  intérêt  était  bîen  en- 
tendu, pour  se  décider  à  marcher  <dans  cette  voie.  En 
agissant  selon  les  règles  de  la  morale ,  en  faisant  le 
bien  rien  ipe  pftr  amaar  pour  le  bien ,  il  obtiendrait 
de  la  part  de  ceux  qu'il  dkige  confiance ,  respect,  at- 
tachement ;  en  devenant  naoral,  il  épurerait  infaillible- 
ment les  masses*  Si  la  liberté,  soit  politique ,  soit  ci< 
vile ,  est  un  bien ,  un  gouvernement  juste  ne  doit  pas 
perdre  un  moment  pour  en  faire  jouir  le  peuple.  Dire 
qu'il  est  prudent  d'attendre  que. celui-ci  soit  mûr  pour 
la  liberté ,  c'est  être  illogique ,  quand  ce  n'est  ^ 
être  perfide.  L'homme  est  toujours  mur  pour  recevoir 
ce  qui  est  bien.  Dites  plutôt  que  ce  que  les  autres 
appellent  le  bien,  vous  trouvez,  vous,  qpe  c'est  le 
mal,  et  que  c'est  pour  cela  que  vous  le  repoussez  ;  du 
moins  vous  ne  violerez  pas  les  règles  de  la  logique. 
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Mais  alors  repoi]ssez-*ie  toujours ,  dans  cent  ans  com- 
me anjounl'hui ,  et  ne  venez  pas  nous  ilire  que ,  sj 
vous  n'en  voulez  pas  à  présent ,  vous  en  voudrez  ^s 
tard.  Là  surtout  est  ie  mensonge  et  l'mimoraUté. 

En  vérité ,  l'on  ne  conçoit  pas  comment  les  puis- 
sants de  la  terre  n'embrassent  pas  avec  ardeur  l'idée 
de  tenter  et  d'accomplir  une  œuvre  aussi  glorieuse  , 
aussi  sainte»  que  celle  d'affiranchir  des  millions  de  mal- 
heureux et  les  générations  qui  doivent  les  suivre. 
Quel  rôle  plus  beau ,  plus  digne  d'envie ,  que  celui 
d'un  empereur  de  Russie ,  par  exemple ,  d'un  souve- 
rain investi  d'un  pouvoir  sans  bornes  et  non  usurpé , 
et  se  servant  de  ce  pouvoir  pour  élever  à  la  dignité 
d'hommes*p]us  de  dix  millions  de  créatures  déjà  di- 
gnes de  ce  bienfait  par  cela  seul  qu'elles  le  désirent , 
et  purifier  ainsi  le  reste  de  la  nation  gangrené  par  le 
mal  de  l'esclavage?  Quelle  jouissance  douce  et  pure 
ne  trouverait-il  pas  dans  les  bénédictions  dont  il  serait 
l'objet,  dans  les  prières  qu'on  adresserait  pour  lui  au 
Ciel?  La  pauvre  femme,  arrivée  au  terme  des  souf- 
frances que  la  nature  impose  à  toutes  les  mères, 
pourrait,  en  présentant  à  son  mari  l'enfant  qu'elle 
viendrait  de  mettre  au  monde ,  lui  dire  :  «  Il  est  à 
»  nous ,  cet  enfant  ;  ce  n'est  point  à  un  esclave  que 
*  j'ai  donné  le  jour.  »  Juste  Ciel!  comment  l'homme 
est-il  donc  fait ,  qu'il  puisse  résister  au  plaisir  de  cau- 
ser de  telles  joies?  qu'investi  d'un  pouvoir  immense , 
monstrueux ,  il  ne  veuille  point  l'ennoblir  en  l'em- 
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ployant  à  faire  le  bonheur  de  ceux  que  le  sort  a  pla- 
cés sous  ses  lois;  qu'il  consente , lorsqu'il  pourrait, 
s'élevant  au  dessus  de  la  sphère  étroite  de  l'huma- 
nité, représenter  Dieu  sur  la  terre,  à  se  traîner  dans 
la  triste  ornière  creusée  par  Tégoïsme  et  la  peur  ! 
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ÉPILOGUE. 


Lorsqu'en  parcouraDt  un  pays  l'on  rencontre  dans 
les  campagnes  de  ces  habitations  paisibles  et  riantes 
qui  annoncent  Taisance  et  le  bien-être ,  on  aime  à  se 
figurer  le  bonheur  de  ceux  qui  y  passent  leurs  jours. 
Ainsi ,  en  Angleterre ,  on  se  représente  la  douce  vie 
que  mène  un  country  gentleman  ou  un  gentleman 
f armer  ;  en  France ,  le  sort  tranquille  de  ces  modes- 
tes propriétaires  qui  exploitent  eux-mêmes  leurs  pe- 
tits domaines ,  ou  qui  oublient ,  au  sein  d'une  agréa- 
ble retraite,  les  fatigues  d'une  vie  laborieuse   Ici 
comme  là,  l'état  social  du  pays  ne  peut  troubler  ces 
doux  rêves  de  l'imagination  ;  on  peut ,  sans  arrière- 
pensée  ,  doter  ces  paisibles  mortels  de  toutes  les  pros- 
pérités qui  constituent  dans  ce  monde  le  véritable 
bonheur.  Cherchez  en  Russie  quelque  chose  de  pareil, 
n'importe  dans  quelle  classe ,  dans  quelle  condition 
sociale  :  nulle  part  vous  ne  le  trouverez.  La  richesse 
ne  procure  que  certains  avantages,  que  certaines 
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jouissances ,  et  encore  ne  procure-t-elle  pas  en  Russie 
tous  les  avantages,  toutes  les  jouissances  qui  l'ac- 
compagnent ailleurs.  L'homme  riche  peut  être  mal 
vu  du  gouvernement ,  et  alors  point  de  tranquillité 
pour  lui.  Quant  à  Vheureuse  médiocrité ^  elle  s'y  trouve 
trop  pressée  d'en  haut  et  trop  peu  soutenue  d'en  bas 
pour  pouvoir  même  respirer  librement.  Supposons 
qu'un  petit  propriétaire,  entouré  de  ses  vassaux, 
veuille  à  toute  force  être  heureux  et  rendre  heureux 
également  ceux  qui  se  trouvent  sous  sa  dépendance  : 
à  ses  premières  tentatives  po^r  sortir  de  la  voie  com- 
mune ,  il  deviendra  la  béte  noire  du  voisinage  ;  ce 
sera  un  homme  dangereux,  ou  inquiet^  comme  on 
dit  dans  la  langue  officielle  (1)  ;  il  se  verra  continuel- 
lement en  butte  aux  tracasseries,  aux  avanies,  à 
l'oppression,  toutes  choses  contre  lesquelles  nul  ne 
peut  se  défendre  en  Russie.  Ce  n'est  certes  pas  le 
type  d'un  homme  heureux ,  d'un  homme  menant  une 
vie  douce  et  paisible ,  qu'on  pourra  voir  en  lui ,  mais 
bien  un  martyr  qui,  fidèle  à  sa  mission,  lutte  avec 


(1)  Un  propriétaire  qui  avait  manifesté  Tintention  d'affran- 
chir ses  paysans,  et  qui  même  avait  fait  des  démarches  à  ce 
sujet ,  était  par  là  devenu  tellement  odieux  à  quelques-uns  de 
ses  voisins  ,  qu'on  refusait  aux  paysans  de  ses  domaines  jus- 
qu'à ces  petits  services  qu'entre  voisins  on  a  l'habitude  de  se 
rendre. 
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une  courageuse  persévérance  contre  de  nombreux 
obstacles  sans  espoir  d'en  triompher. 

Pour  ce  qui  est  des  classes  inférieures  »  abstraction 
Élite  de  toute  autre  considération,  il  suffirait  du  re* 
crutement ,  qui  tous  les  ans  vient  les  décimer  et  ré- 
pandre dans  les  cao^agnes  un  deuil  universel ,  pour 
empêcher  l'imagination  la  plus  optimiste  de  trouver 
dans  leur  position  quelque  apparence  de  bonheur. 

La  classe  des  marchands ,  des  négociants^  qui  ne 
participe  pas  aux  privilèges  de  la  noblesse ,  mais  qui 
n'est  pas  soumise  au  recrutement ,  le  plus  pesant  de 
tous  les  fardeaux  imposés  aux  classes  inférieures, 
pourrait  encore  sembler  jouir  de  quelque  ombre  de 
bonheur  ;  mais  entièrement  absorbée  par  le  désir  du 
gain,  étrangère  par  sa  position  sociale  aux  goûts  et 
aux  instincts  qui  pourraient  ennoblir  son  prosaïque 
métier,  ne  connaissant  d'autre  félicité  que  celle  de 
posséder  des  richesses ,  cette  classe  est  trop  dégradée 
poiur  bien  sentir  le  prix  d'une  existence  digne  et  in  - 
dépendante^  Et  d'ailleurs  où  trouverait-elle  cette  indé- 
pendance ,  elle  qui  manque  des  premières  et  des  plus 
simples  garanties  de  sécurité ,  elle  qui  partout  et  tou- 
jours est  exposée  soit  à  la  morgue  de  l'aristocratie , 
soit  à  l'arbitraire  du  premier  fonctionnaire  venu  ?  La 
richesse ,  sans  doute ,  peut  jusqu'à  un  certain  point 
garantir  de  l'oppression  ;  mais  quelquefois  aussi ,  et 
l'on  en  a  vu  des  exemples ,  elle  peut  l'attirer.  L'objet 
constant  de  l'ambition  de  cette  classe  est  d'entrer  dans 
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les  rangs  de  la  noblesse  ;  c'est  là  le  rêve  poétique  de 
ces  pauvres  gens  ! 

Les  Russes  qui  voyagent  à  l'étranger  peuvent  quel- 
quefois respirer  à  l'aise ,  s'abandonner  aux  douceurs 
d'une  vie  libre;  à  l'abri  des  menaces,  des  injustices, 
des  humiliations ,  ils  peuvent  se  croire  heureux ,  mais 
ce  n'est  qu'à  condition  qu'ils  oublieront  leur  pays;  ce 
qui  est  difficile ,  ce  qui  même  serait  dangereux ,  car , 
si  leur  cœur  ne  les  en  faisait  point  souvenir ,  le  gou- 
vernement se  charge  de  ce  soin  en  séquestrant  leurs 
biens  quand  ils  prolongent  leur  voyage  au  delà  du 
terme  fixé. 

C'est  peut-être  à  cause  de  l'abjsence  totale  de  ce 
bonheur  y  vulgaire  si  l'on  veut,  mais  non  moins  réel, 
qui  prête  tant  aux  descriptions  de  la  part  des  touris- 
tes ,  que  la  littérature  sentimentale  mise  à  la  mode 
par  Sterne  n'a  jamais  pu  s'acclimater  en  Russie.  Les 
écrivains  de  cette  école  n'exerçaient  avec  succès  leur 
talent  et  leur  sensibilité  qu'en  parlant  d'un  autre  pays 
que  le  leur;  ceux  qui  ont  essayé  des  descriptions 
nationales  dans  ce  genre  ont  complètement  échoué. 

Si  Ton  voulait  s'obstiner  à  chercher  en  Russie  le  type 
de  l'homme  heureux ,  on  le  trouverait  peut-être  dans 
l'homme  qui  est  bien  en  cour.  Ltre  bien  vu  du  sou- 
verain ,  c'est  dans  ce  pays  un  bonheur ,  comme  autre 
part  c'en  est  un  que  d'être  indépendant  par  sa  posi- 
tion et  par  sa  fortune. 

J'ai  vu  la  pauvreté  chez  différents  peuples  ;  mais 
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l'oiivrier  que  je  rencontrai  une  fois  au  milieu  des 
champs,  dans  le  nord  de  l'Angleterre ,  marchait  la 
tête  haute  et  ne  demandait  pas  l'aumône  ;  il  manquait 
de  travail  depuis  quelque  temps  et  de  pain  depuis 
deux  jours ,  mais  ce  n'était  pas  seulement  de  la  pitié 
qu'il  inspirait.  Cet  autre  ouvrier,  que  je  rencontrai 
dans  la  rue ,  à  Glascow ,  et  qui  m'expliqua  les  diffé- 
rents monuments  et  même  l'histoire  de  la  ville ,  était 
vêtu  décemment ,  parlait  en  homme  qui  n'est  pas  dé- 
pourvu d'instruction,  et  ce  ne  fut  qu'à  la  fin  de  notre 
conversation  que  j'appris  qu'il  ne  travaillait  plus  à  sa 
fabrique  depuis  long-temps  et  qu'il  se  promenait  dans 
les  rues  en  attendant  le  jour  où  son  tour  viendrait 
d'être  admis  à  casser  des  pierres  sur  la  route  !  J'ai  vu 
l'afifreuse  misère  des  paysans  irlandais,  leurs  chau- 
mières de  boue ,  leurs  foyers  nus  et  vides  de  tous  les 
objets  qui  peuvent  rendre  la  vie  supportable  ;  j'ai  vu 
aussi  en  France ,  sur  les  bords  de  là  mer,  de  bons  et 
braves  pêcheurs  à  qui  leur  pénible  industrie  ne  pro- 
cure pas  toujours  du  pain  pour  eux  et  leurs  enfants. 
Eh  bien!  le  spectacle  de  toutes  ces  misères,  certes 
bien  affligeant  et  qui  fait  murmurer  contre  la  destinée, 
n'est  rien  en  comparaison  du  spectacle  que  présente 
un  paysan  russe,  et  surtout  un  soldat  russe.  C'est 
alors  que  le  cœur  semble  vouloir  s'élancer  hors  de  la 
poitrine,  et  que  les  murmures  se  changent  en  impré- 
cations ! 

Sans  doute,  le  paysan  russe  n'est  pas,  générale- 

T.  u.  17 
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ment  parlant,  aussi  dépourvu  que  les  malheureux 
d'autres  pays  des  objets  de  première  nécessité  ;  mais 
s'il  a  plus  de  moyens  de  soutenir  son  existence,  il 
manque  de  tout  ce  qui  pourrait  la  rendre  heureuse. 
Le  cœur  me  saigne  en  traçant  de  mon  pays  un  si 
triste  tableau;  mais  il  est  fidèle.  Oui,  telle  est  la  Rus- 
sie ,  qu'un  homme  dont  je  fais  mention  dans  le  cours 
de  cet  ouvrage  comparait  avec  raison  à  un  énorme 
édifice  devant  toute  sa  solidité  à  la  pression  qui  retient 
à  sa  place  chacune  des  pierres  dont  il  se  compose.  Je 
me  rappelle  encore  à  ce  sujet  un  dessin  plein  de  vé- 
rité, dû  à  un  personnage  haut  placé  dans  la  diploma- 
tie russe  :  il  représentait  des  gens  qui  entraient  dans 
l'empire  de  Russie;  la  barrière  s'était  refermée  der- 
rière eux ,  et  sur  cette  barrière  se  lisait  Tinscription 
que  Dante  a  mise  sur  les  portes  de  l'enfer  : 

u  Lasciatc  ogni  speranza ,  voi  ch*entrate.  » 


Le  propre  de  la  vérité  c'est  de  se  laisser  découvrir 
par  la  réflexion ,  par  le  raisonnement ,  par  la  pensée 
enfin  ;  mais  il  faut  du  génie  pour  la  découvrir  ainsi. 
A  force  de  pénétration  et  de  logique ,  les  penseurs 
peuvent  déterminer  quel  doit  être  Tétat  des  choses 
dans  des  circonstances  données ,  sans  qu'ils  aient  be- 
soin de  le  connaître  par  expérience.  C'est  ainsi  que 
Renjamin  Constant ,  développant  à  priori  les  effets  du 
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pouvoir  arbitraire ,  a  tracé  un  tableau  qui ,  appliqué 
à  la  société  russe ,  est ,  à  certains  égards ,  frappant 
de  ressemblance  (1).  Voici  ce  passage  : 

«  L'arbitraire  détruit  la  morale  ;  car  il  n'y  a  pas  de 
))  morale  sans  sécurité....  Lorsque  l'arbitraire  frappe 
»  sans  scrupule  les  hommes  qui  lui  sont  suspects ,  ce 
})  n'est  pas  seulement  un  individu  qu'il  persécute , 
»  c'est  la  nation  entière ,  qu'il  indigne  d'abord  et  qu'il 
)>  dégrade  ensuite.  Les  hommes  tendant  toujours  à 
»  s'affranchir  de  la  douleur.  Quand  ce  qu'ils  aiment 
»  est  menacé ,  ils  s'en  détachent  ou  le  défendent.  Les 
»  mœurs,  dit  M.  de  Paw,  se  corrompent  subitement 
»  dans  les  villes  attaquées  de  la  peste  ;  on  s'y  vole 
))  l'un  l'autre  en  mourant.  L'arbitraire  est  au  moral 
»  ce  que  la  peste  est  au  physique  :  chacun  repousse 
»  le  compagnon  d'infortune  qui  voudrait  s'attacher  à 
))  lui 9  chacun  abjure  les  liens  de  sa  vie  passée;  il 
)>  s'isole  pour  se  défendre ,  et  ne  voit  dans  la  faiblesse 
)i  ou  l'amitié  qui  l'implore  qu'un  obstacle  à  sa  sù- 
)>  reté  (2)....  Lorsqu'un  peuple  contemple  froide- 


(1)  Delà  Conquête  et  de  l'Usurpation,  chap.  XL  Des  c/"- 
fets  de  l'Arbitraire  sur  les  diverses  parties  de  V existence  hu- 
maine^ p.  315. 

(2)  Rien  de  plus  commun ,  en  Russie ,  que  le  manque  de 
compassion  pour  les  victimes  de  l'arbitraire.  On  y  prend  part 
aux  malheurs  d'un  parent^  d'un  ami,  que  vient  d'atteindre  un 
coup  du  sort^  comiue  la  mort  d'un  enfant  ou  la  perte  de  sa 


^ 
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»  ment  une  succession  d^actes  tyranniques  ;  lorsqu'il 
A  voit  sans  murmure  les  prisons  s'enccmibrier,  se 
»  multiplier  les  lettres  d^exîl,  croit-on  qu'il  suffise , 
»  au  milieu  de  ce  détestable  exemple  ^  de  quelques 
»  phrases  banales  pour  ranimer  les  séatiments  hon- 
1»  nétes  et  généreux  ?  On  parle  de  la  nécessité  de  la 
)i  puissance  paternelle  :  mais  le  premier  devoir  d'un 
i)  fils  est  de  défendre  son  përe  opprimé;  et  lorsque 
»  vous  enlevez  un  père  du  milieu  de  ses  enfants, 
«  lorsque  vous  forcer  ces  derniers  à  garder  un  lâche 
«  i^lence ,  que  devient  l'effet  de  vos  maximes  et  de 
»  vos  codes ,  de  vos  déclamations  et  de  vos  lois  ?  On 
»  rend  hommage  i  la  sainteté  du  mariage  :  mais  sur 
»  une  dénonciation  lénébreuse ,  sur  un  simple  soup- 
»  çon ,  par  une  mesure  qu'on  appelle  de  pcdice ,  on 
»>  sépare  un  époux  de  sa  femme  ^  ime  femme  de  son 
»  mari  !  Pense-^t-on  que  l'amour  conjugal  s^éteigne 
»  et  rénaisse  tour  à  tour  comme  il  convient  à  l'auto- 
))  rite  ?  On  vante  les  liens  domestiques  :  mais  la  sanc- 


forlune^dans  ce  dernier  cas,  on  l'y  secourt  peat-étre  plus 
généreusement  qu'ailleurs.  Mais  dès  qu'un  borame  est  frappé 
par  le  gouvernement ,  n'eût-il  encouru  qu'une  simple  disgrâ- 
ce ,  tout  le  monde  le  délaisse^  ses  parents  même  se  tiennent 
loin  de  lui  :  n'osant  désapprouver  l'acte,  on  devient  au  moins 
indifférent  y  sinon  liostllC;  envers  celui  qui  vient  d'en  être 
victime. 


—  261  — 

»  %iùù  des  liens  domestiques  c'est  la  liberté  indivi- 
»  duelle,  l'espoir  fondé  de  vivre  ensemble,  de  vivre 
»  Hbres ,  dans  l'asile  que  la  }ustice  garantit  aux  ci- 
»  toyeas.  Si  les  liens  domestiques  existaient,  les 
»  pères ,  les  enfants  ^  les  époux ,  les  femmes ,  les 
»  amis^  Içs  proehes  de  oevoL  que  l'arbitraire  opprime 
)>  se  saumettraient-ils  à  cet  arbitraire  !  On  parle  de 
»  crédit ,  de  ci^mmeree ,  d'industrie  :  mais  celui  qu'on 
*  arrête  a  des  créanciers.... 

»  Lorsqu'un  individu  souffre  sans  avoir  été  reconnu 
w  coupable ,  tout  ce  qui  n'est  pas  dépourvu  d'intelli- 
))  gence  se  croit  menacé ,  et  avec  raison ,  car  la  ga- 
»  rantie  est  détruite.  On  se  tait  parce  qu'on  a  peur, 
»  mais  toutes  les  t^ansactioifë  s'en  ressentent,  la  terre 
»  tremble,  et  l'on  ne  marche  qu'avec  effroi  (1) 


(1)  ((  Une  des  grandes  erreurs  de  la  nation  française ,  c'est 
•)  de  n'avoir  jamais  attaché  suffisamment  d'importance  à  la  li- 
»  berté  individuelle.  Il  y  a  une  cause  toute  simple  pour  que, 
))  chez  un  peuple  distrait  et  égoïste,  les  droits  de  la  liberté  in- 
i>  dividuelle  soient  moins  bien  protégés  que  ceux  de  la  proprié- 
)>  té.  L'homme  auquel  on  enlève  sa  liberté  est  désarmé  par  ce 
»  fait  même ,  au  lieu  que  l'homme  qu'on  dépouille  de  sa  pro- 
»  priété  conserve  sa  liberté  pour  la  réclamer.  Ainsi  la  liberté 
»  n'est  jamais  défendue  que  par  les  amis  de  l'opprimé  ;  la  pro- 
»  priété  l!est  par  l'opprimé  lui-même.  On  conçoit  que  la  viva- 
»  cité  des  réclamations  soit  différente  dans  les  deux  cas.  » 

En  se  rappelant  l'observation  de  Machiavel ,  que  les  hom- 
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»  Tout  se  tient  dans  nos  associations  nombreuses  ^ 
»  au  milieu  de  nos  relations  si  compliquées.  Les  in- 
))  justices  qu'on  nomme  partielles  sont  d'intarissables 
)>  sources  de  malheur  public  ;  il  n'est  pas  donné  au 
))  pouvoir  de  les  circonscrire  dans  une  sphère  déter- 
»  minée.  On  ne  saurait  faire  la  part  de  l'iniquité.  Une 
)>  seule  loi  barbare  décide  de  la  législaticm  tout  en- 
»  tière.  Aucune  loi  juste  ne  demeure  inviolable  auprès 
»  d'une  seule  mesure  qui  soit  illégale.  On  ne  peut 
»  refuser  la  liberté  aux  uns  et  l'accorder  aux  autres.  )> 


mes  oublient  plus  facilement  les  supplices  que  les  confiscations, 
on  cényiendra  sans  douté  que  la  faute  signalée  par  le  publiciste 
français  est  la  faute  de  la  nature  humaine  plu(6t  que  celle  de 
la  nation  française. 
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pouvoir  absolu  il  y  a  eu  et  il  y  a  encore  quelque 
classe ,  quelque  corps ,  quelques  institutions  tradition- 
nelles qui ,  en  certaines  occasions ,  obligent  le  souve- 
rain à  agir  d'une  manière  déterminée,  et  mettent 
des  bornés  à  son  caprice  ;  rien  de  tout  cela  n'existe 
en  Russie.  Ce  qu'il  y  a  peut-être  même  de  plus  im- 
portant pour  les  monarchies  absolues  ^  Thérédité  du 
trône ,  n'y  est  fixé  par  aucune  loi ,  par  aucune  règle 
stable.  Pierre  V"^  légua  la  couronne  à  une  femme  prise 
dans  les  bagages  de  l'armée  ennemie,  et  avec  laquelle 
il  n'est  pas  certain  qu'il  ait  jamais  été  marié  (1).  On 
sait  les  révolutions  de  palais  qui  souvent  ont  accom- 
pagné l'intronisation  des  souverains  et  des  souve- 
raines de  Russie.  Tantôt  c'est  quelque  aventurier 
étranger ,  soldat  ou  médecin ,  tantôt  ce  sont  des  as- 
sassins dM  cm  qui  m  déclde^di'  FauJcPS  ea  haine  de 
sa  mère  »  exçhit  par  un.  règ^CBO^nt  te3  femmes  de  la 
successijon  an  trône ,  qui  èï  L'avenir  devait  se  IraB^so^^ 
tre  de  mâle  eo  mâfe,  par  ordre^  d^e  pcimogâaitufe. 
Mai^  voilà  qu'es  r^i^om  du  second  mariage  du  grandr 
duc  Caodtantin,  ou  pour  taute  autre  eeuse,  il  plaifcà 
l'empereur  AMxandre  d/ exiger  de  son  feèiîe  une  re- 
nonciation â  la  courofitne*  Gettj^  renoociatiM  ftib-elle 


(1)  Le  chancelier  Roumianzoff,  connu  par  son  zèle  pour  les 
recherches  historiques,  disait  souvent  qiril  n'avait  jamais  pu 
trouver  des  preuve»  suffisantes  du  mariage  de  Pierre  I^*'  avec 
Catherine. 


r 
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ao  moios  rendue  pobKque  ?  Pas  du  tout  :  elle  resta 
UD  secret  d'état,  conau  seulement  âe  deox  ou  trois 
personnes.  Accompagnée  d'un  mot  d'éorit  de  l'empe- 
reur Alexandre  qui  y  désignait  pour  son  successeur 
Nicolas,  un  autre  de  ses  fr^es,  elle  fut  déposée, 
cachetée,  aux  archiva  du  sénat  et  du  conseil  d'état , 
ainsi  que  dans  unse  â<es  câtbédirales  de  Moscou.  A  la 
mort  d'Alexandre ,  on  vit  avec  étonnetnent  l'inoerti-- 
tude  cfai  regnût  an  sujet  de  son  svecesseur.  Il  y  &&t 
entre  les  deux  frères  des  f^ourpàrlef s ,  pendant  les- 
quels un  des  personintges  qui  avaient  été  mis  dans  1» 
cuitfdenee  die  Tempereitr  défunt  prit  sur  lui  de  Bë 
rappeler  le  paquet  cacheté ,  dont  il  connaissait  le  con- 
tenu* Le  prince  L ,  président  du  conseil  d'état, 

était  aussi  dans  le  secret  ;  mais  il  était  si  bon  courti- 
san qu'il  n'osait  pas  prendre  l'initiative  d'un  tel  sou- 
venir.  L'autre,  qui  avait,  je  crois,  écrit  l'acte  en 
qu4^ion  sous  la  dictée  de  TempereuF  AlexaAdce, 
crat  devoir  poisser  la  témérité  jusqu'à  se  présenter 
devant  le  grand-duc  Nicolas  et  lui  révéler  Texistence 
du  mystérieux  papier.  En  Turquie  et  dans  d'autres 
états  semblables ,  le  sang  aurait  coulé  en  pareille  cir- 
constance. Pierre  I"  lui-même  ne  crut  pouvoir  exclure 
du  trône  son  successeur  direct  qu'en  lui  donnant  la 
mort.  On  voit ,  pac  l'e&emple  récent  que  nous  venons 
de  citer ,  qu'une  disposition  testamentaire ,  tenue  se- 
crète, suffit  maintenant  en  Russie  pour  disposer  de  la 
couronne.  Le  sang  des  héritiers  présomptife  ne  coule 
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plus  ;  et ,  si  sous  ce  rapport  il  y  a  quelque  progrès , 
quelque  adoucissement  dans  les  mœurs  ^  il  y  a  cër- 
tainemeut  aussi  progrès  dans  Textension  du  pouvoir 
souverain  (1). 

Toutefois  l'homme ,  être  borné ,  rencontre  à  chaque 
pas  des  barrières  posées  par  la  nature  et  par  la  force 
des  choses ,  et  qu'il  lui  est  impossible  de  franchir. 
Ainsi  l'autocrate  de  Russie ,  avec  toute  sa  puissance, 
est  loin  de  pouvoir  agir  toujours  comme  il  le  désire- 
rait.  Il  semble  même  que  plus  la  puissance  d'un  sou- 
verain est  grande ,  plus  le  cercle  où  il  est  donné  à 
son  action  de  se  mouvoir  librement  se  trouve  rétréci. 
Il  peut  faire  suivre  d'un  certain  effet  ses  volontés,  ses 


(1)  On  a  dit  que  la  renonciation  du  grand-d^c  Constantin  à 
son  droit  de  succession  au  trône  avait  eu  pour  origine  son  se- 
cond mariage  avec  une  dame  polonaise  (la  princesse  Lowitz). 
Le  fait  est  que,  bien  avant  cette  époque ,  le  bruit  que  Con- 
stantin ne  régnerait  pas  avait  couru  dans  le  public.  J'ai  pour- 
tant entendu  une  fois  un  de  ses  confidents  dire  qu'ayant  fait 
devant  le  grand-duc  allusion  à  la  mort  de  Tempereur  Alexan- 
dre ,  Constantin  lui  répondit  que  dans  ce  cas  il  monterait  sur 
le  trône.  Quoi  qu'il  en  soit  j  voici  comment  sa  renonciation  fut 
amenée.  Après  un  de  ces  fréquents  congrès  qui  suivirent  la 
paix  de  1815 ,  Alexandre,  en  retournant  en  Russie,  invita 
Constantin  à  l'accompagner  pendant  quelque  temps.  Dans  ce 
voyage ,  l'empereur  dit  à  son  frère  ^  d'un  air  triste  et  dégoûté  : 
<(  Je  suis  las  y  fatigué  y  j'ai  besoin  de  repos  )  je  veux  abdiquer.  » 
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caprices ,  et  ces  mouvements  spontanés  souvent  si 
funestes;  mais  il  ne  peut  jamais  être  assuré  d'agir 
comme  un  être  rationnel  et  logique  doit  vouloir  agir, 
avec  connaissance  de  cause ,  en  appréciant  non  seule- 
ment le  but  vers  lequel  il  marche ,  mais  aussi  les 
moyens  qu'il  choisit  pour  l'atteindre.  Un  autocrate 
ne  sait  jamais  s'il  est  dans  le  vrai ,  parce  que  la  vé- 
rité ne  peut  parvenir  jusqu'à  lui.  Supposons,  pour 
un  moment,  qu'il  ait  le  désir  de  faire  quelques  ré- 
formes utiles  :  pour  cela,  il  lui  faut  nécessairement 
des  conseillers,  des  instruments.  Où  les  chercher? 
où  les  découvrir?  Ce  n'est  pas  dans  la  foule  de  ses 
sujets  :  elle  n'ose  point  se  prononcer,  et  ne  possède 
d'ailleurs  aucun  moyen  de  faire  connaitre  ses  dé- 


CoDstaotin  fut  saisi  d'étonneiaent ,  et,  voyant  que  ce  qu'il  di- 
sait à  l'autocrate  pour  le  détourner  de  sa  résolution  restait  sans 
effet,  il  finit  par  déclarer  que  lui  non  plus  ne  voulait  pas  ré- 
gner. Alors  Tempereur,  faisant  sentir  à  son  frère  toute  Tim- 
portance  des  paroles  qu'il  venait  de  prononcer,  lui  dit  d'y  ré- 
fléchir sérieusement.  11  ajouta  que  ,  dans  le  cas  où  il  croirait 
devoir  persévérer  dans  cette  résolution ,  il  eût  à  lui  faire  con- 
naître ses  intentions  par  écrit,  a  —  C'est  bien  ,  dit  Constan- 
tin }  mais  je  ne  saurais  pas  vous  écrire  en  russe.  —  Ecrivez  en 
français,  répondit  l'empereur;  je  traduirai.  »  La  lettre  conte- 
nant la  renonciation  fut  écrite  et  traduite  comme  nous  venons 
de  le  dire.  C'est  cette  lettre  qui,  par  la  suite,  servit  de  titre 
fondamental  a  l'exclusion  du  grand-duc  Constantin. 


n 


—  268  — 

sirs,  se»  Vœux,  ses  opintons  (1).  L'autocrate  est  donc 
réduit  à  cottrmuûiquei*  ses  butines  intentions  à  cetix 
qui  refrtcmrent,  c'est-è-dife  préciseraient  à  ceux-là 
qui,  en  rîtison  même  dé  leur  position,  i^iifëment 
acquise  pafr  des  rtioyétts  honorables,  ont  intéMt  à 
ViAt  confiduer  dri  ètatu  qm  auquel  ils  trouvent  lertt 
compte  (2). 

C'est  donc  une  gï^ande  erreur  de  la  pai^t  âts  défen- 
seurs de  l'absôintisme ,  f  entends  de  ses  défenseurs 
consciencieux,  s*il  s'en  trouve  encortey  ducroire  qu'un 
tel  pouvoir  puisse  toujours  *gir  afvec  efficïïeîté.  On 


(1)  DttDs  Ub  petit  oputôéule'  intitttlé  :  Qui  peat^  être  un  bon 
citoyen  et  un  sujet  fidèle?  et  attribué  à  Timpératrice  Catheri- 
ne H ,  nous  lisons  ce  qui  suit«  à  propos  de  Tentourage  habi- 
tuel des  trônes  :  —  ((  Tout  cela  est  un  mtir  qui  sépare  le  mo- 
»  narfcie  <tu  Mtote  des  citojKîûfi^^  té  âoM  de6  ténèbres  qui  voilent 
»  aux  y«ux  du>  souverain  le»  geinâ  des^  classes  populaires  ou 
»  inférieures'  Et  toi,  modestie  vcirtu ,  eoûimeflC  élèverds-tu  la 
n  voix  ju^'ik  la  hauteur  du  trône?  Le  eitôyeii  que  tu  animes 
»  sera^en^velt  dans  la  terre  aVant  d'avoir  été  connu.  » 

(1)  Lot  il?  never  be  fbrgott^n  that  i»rincé8  are  nurïufed  in 
falsehood  by  the^  atmosphère  of  liés  whieh  envelops  theîr  pala- 
ce 'j  stëeled  against  natnral  sympathic^s  by  the  selfish  natures 
of  ail  tfasit  surround  them  ;  hardened  in  cruelty,  partly  indeed 
by  the  fears  incident  t'o  their  position ,  but  partly  too  by  the 
nufeeling  créatures,  the  factitlous ,  the  unnatural  production 
of  a  court ,  whom  alone  they  dehl  iivîih  j  trainéd  for  tyrants  by 
the  prostration  which  tlîey  fînd  in  ail  the  minds  they  conie  in 
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pourrait  soutenir  le  contraire  avec  plus  de  raison  (1). 
L'excès  même  de  son  étendue  modifie  nécessairement 
le  pouvoir,  le  restreint,  l'anéantit  presque  :  on  ne 
peut  agir  que  dans  les  limites  du  possible.  Sans  dou* 
te ,  on  voit  quelquefois  le  pouvoir  dictatorial  étonner 
le  monde  par  son  activité  ;  mais  cette  activité  ne  se 
déploie  que  dans  son  application  à  la  matière  inerte , 
et  est  infiniment  rare  alors  qu'il  faut  agir  dans  la 
sphère  morale  ou  intellectuelle.  Un  souverain  absolu 
peut ,  en  ruinant  les  finances  du  pays ,  élever  avec 
une  promptitude  merveilleuse  un  vaste  palais,  un  mo- 
nument immense ,  oi^aniser  même  une  grande  fcnrce 
armée  dans  ses  parties  matérielles;  mais  chacun  voit 
qu'un  pouvoir  limité  pourrait  en  faire  autant,  et  que. 


contact  wîtb  ^  encouraged  to  domineer  by  tbe  uoresistiDg  me- 
dium  througb  which  ail  tfaeîr  steps  to  power  and  Us  abuse  are 
made.  It  is  aot  more  triM  tbat  tbe  Tiilturo  is  halcbed  by  tbe 
parent  bird  froni  ber  egg,  in  ber^blood-stained  nest^  Ibaa 
tbat  tbe  i»araftUe  courtier  io  Ifae  palace  is  tbe  legitioiate  fatber 
of  tbe  tyranu 

Lord  Brougbam,  Statesmen  ofthetime  of  George  111  (Car- 
not). 

(1)  La  puissance  réelle ,«  même  dans  les  pays  constitution- 
nels ,  n'est  pas  toujours  en  proportion  des  prérogatives  attri- 
buées au  gouvernement.  Personne  ne  dira  qu'en  France  la 
pairie  viagère  conférée  par  le  roi  fortifie  plus  la  royauté  que 
ne  l'aurait  fait  une  pairie  béréditak'e. 
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s'il  ne  le  fait  pas ,  c'est  qu'un  pareil  pouvoir  doit  con- 
sulter d'abcHrd  la  raison  et  l'utilité. 

Quant  à  l'administration  proprement  dite ,  le  pou- 
voir absolu  est  encore  loin  de  servir  le  souverain.  11 
ne  peut  la  rendre  plus  active  et  plus  féconde.  En  ad- 
ministration les  at&ires  ne  vont  bien  que  quand  elles 
peuvent  se  faire  pour  ainsi  dire  d'elles-mêmes  ;  elles 
se  font  mal ,  ou  ne  se  font  pas  du  tout ,  si ,  à  chaque 
occasion 9  il  faut,  pour  agir,  attendre  l'impulsion  du 
dehors.  La  liberté  d'action  des  communes ,  des  ma- 
nicipalités,  est  la  base  de  toute  bonne  administration. 
Si  la  nécessité  d'agir  se  présente ,  il  faut  que  les  per- 
sonnes qui  sentent  cette  nécessité  puissent  se  consul- 
ter, décider  et  entreprendre  ;  mais  si,  au  lieu  de  cette 
faculté,  il  ne  leur  est  permis  que  d'adresser  des  do- 
léances ,  des  représentations  au  pouvoir,  alors  tout 
reste  en  suspens,  tout  s'arrête  ;  les  bonnes  intentions 
se  lassent,  le  courage  s'abat;  on  attend,  on  oublie,  et 
le  remède  n'arrive  enfin  que  lorsque  le  mal  est  deve- 
nu excessif  (i). 

Dans  l'expédition  des  affaires ,  le  gouvernement  ne 
doit  intervenir  que  là  où  son  action  est  demandée,  et 


(l)  Depuis  que  les  aUributions  des  conseils  généraux  et  des 
conseils  municipaux ,  en  France  y  ont  été  accrues  par  la  loi , 
les  dépenses  votées  par  ces  conseils  dans  l'intérêt  de  leurs  lo- 
calités ont  considérablement  augmenté.  On  évalue  le  surcroît 
des  taxes  votées  par  les  premiers  à  30  millions,  e{  à  16  mil- 
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qu'autant  que  cette  action  est  indispensable.  On  doit 
pouvoir  faire  sans  le  consulter  tout  ce  qui  n'a  pas  besoin 
de  son  intervention.  Or,  ce  n'est  point  ainsi  que  l'en- 
tend Tabsolutisme ,  tel  n'est  point  son  caractère. 

De  même ,  il  ne  suffit  pas  de  faire  proclamer  une 
loi  ;  il  faut  encore  qu'elle  soit  exécutée.  Avec  un  pou- 
voir absolu ,  la  garantie  de  cette  exécution  ne  peut  se 
trouver  ailleurs  que  dans  la  vigilance  de  ce  pouvoir 
lui-même,  et  dès  lors  elle  est  illusoire.  Tousses  soins, 
toutes  ses  peines  n'y  pourront  jamais  suffire ,  et  plus 
le  pays  est  grand,  moins  la  surveillance  est  possible. 
11  faut  que  la  loi  et  son  action  puissent  se  manifester 
d'elles-mêmes  toutes  les  fois  qu'elles  sont  mises  en 
question;  il  faut,  par  conséquent ,  que  l'on  sache  et 
que  l'on  voie  quand  le  moment  d'appliquer  la  loi  ar- 
rive ,  et  que  l'on  juge  comment  elle  est  appliquée  ;  en 
un  mol,  la  garantie  de  l'exécution  de  la  loi  ne  peut 
exister  que  dans  la  publicité ,  et  cela  encore  n'est  pas 
de  l'essence  du  pouvoir  absolu. 

On  peut  dire,  sans  tomber  dans  le  paradoxe,  que, 
si  un  autocrate  est  plus  absolu  qu'un  roi  constitution- 
nel ,  il  n'est,  en  réalité,  guère  plus  puissant.  Souvent 


lions  celui  des  taxes  votées  par  les  seconds.  C'est  l'effet  du 
principe  d'élection  introduit  dans  la  formation  de  ces  conseils. 
On  ne  peut  guère  douter  qu'en  modérant  un  peu  le  principe 
de  la  centralisation ,  1  action  des  autorités  locales  ne  fût  encore 
plus  efficuce  el  plus  féconde. 
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même  il  est  plus  esdave  que  le  deraier  de  ses  escla- 
ves. Le  joug  des  flatteurs  (et  im  autocrate  ne  peut  ja- 
mais avoir  que  des  flatteurs  autour  de  lui)  a  bien  aussi 
son  poids.  En  effet,  rien  ne  saurait  être  plus  insup- 
portable que  de  voir  sans  cesse  reproduire  ses  pro- 
près  pensées,  et  de  n'entendre  que  des  échos  de  ses 
expressions  :  jamais  de  paroles  amies,  indépendantes; 
jamais  un  visage  d'homme  libre,  d'honnête  homme! 

On  ne  peut  s'imaginer  les  soinsjque  prennent  en 
Russie  les  courtisans  pour  cacher  ou  pour  déguiser  la 
vérité  au  souverain.  Au  ministère  des  affaires  exté- 
rieures ,  par  exemple ,  il  existe  un  bureau  chargé  de 
faire  des  extraits  des  journaux  étrangers  pour  les  pré- 
senter à  l'empereur.  Eh  bien  !  les  rédacteurs  de  ces 
extraits  les  arrangent  quelquefois  de  telle  sorte  que 
les  résumés  ne  ressemblent  plus  &i  rien  aux  articles 
originaux,  et  tout  cela  parce  que  ces  derniers  déplai- 
raient à  l'autocrate.  Les  souverains  rendent  quelque- 
fois à  cet  égard  la  pareille  à  leurs  sujets.  Amsi  Cathe- 
rine 11  faisait  réimprimer  à  Saint-Pétersbourg  les  nu- 
méros de  la  Galette  de  Hambourg^  en  retranchant  ou 
y  ajoutant  tout  ce  qu'il  lui  plaisait  d'ajouter  ou  d'o- 
mettre (1). 

Si ,  par  un  de  ces  hasards  dont  on  a"vu  des  exem- 
ples ,  il  se  trouve  près  du  trône  un  homme  vertueux 


(1)  Voir  la  note  N^  ii  la  fin  du  volume. 
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et  capable ,  et  que ,  participant  au  gouvernement ,  il 
vienne  à  proposer  des  améliorations  dont  l'utilité  pour 
le  pays  ne  saurait  être  contestée ,  alors  les  rivaux 
de  cet  homme  n'oseront  peut-être  pas,  dans  la 
crainte  de  déplaire  au  maître ,  s'opposer  ouvertement 
à  ses  projets ,  mais  ils  agiront  sourdement  et  par  des 
voies  détournées.  Admettons  que  le  monarque  re- 
pousse toutes  les  insinuations  de  la  malveillance  et 
reste  ferme  au  milieu  des  intrigues  ourdies  dans 
l'ombre  ;  la  mesure  une  fois  adoptée ,  il  faudra  qu'on 
l'exécute  »  et  c'est  alors  que  les  difficultés  surgiront 
nombreuses,  immenses;  insurmontables.  Souvent  le 
succès  dépend  de  la  bonne  volonté. que  l'on  apporte 
dans  l'exécution ,  ^^  il  ^^  toujours  indispensable  que 
l'accord  règne  entre  les  personnes  que  l'on  en  charge. 
Mais  comment  le  monarque  parviendra-t-il  à  s'assurer 
de  cette  bonne  volonté  et  de  cet  accord?  Son  pouvoir, 
quelque  absolu  qu'il  puisse  être ,  viendra  se  briser 
contre  les  résistances  occultes  de  ceux  qui  sont  op- 
posés à  ses  plans.  Il  faudrait  être  plus  qu'autocrate, 
il  faudrait  être  doué  d'une  force  surhumaine  pour 
pouvoir  se  soustraire  à  ces  influencés  secrètes  qui , 
semblables  à  des  Prothées ,  viennent  sans  relâche  et 
sous  mille  formes  diverses  assiéger  un  monarque, 
tantôt  mettant  en  jeu  son  amour-propre ,  la  plénitude 
de  son  pouvoir,  tantôt  attaquant  son  courage  et  lui 
montrant  des  abîmes  sous  les  mesures  les  plus  sages 
et  les  plus  salutaires.  Il  est  d'ailleurs  impossible  à  un 

T.    II.  18 


—  274  — 

homme,  quelque  intelligent  qu'il  soit,  d'être  toujours 
sûr  de  ne  pas  se  tromper.  S'il  est  des  questions  qui, 
comme  celle  de  l'esclavage,  ne  permettent  ni  le 
doute,  ni  l'hésitation,  il  en  est  tant  d'autres  où  un 
monarque  doit  s'assurer  d'abord  de  l'assentiment  de 
ses  sujets.  Or,  un  prince  absolu  ne  peut  entendre  que 
la  voix  de  ses  courtisans  !  Cette  question  de  l'escla- 
vage elle-^méme  fait-elle  véritablement  exception  à  la 
règle  générale  ?  N'a-t-on  pas  vu  l'empereur  Alexan- 
dre, malgré  son  pouvoir  sans  bornes ,  malgré  sa 
volonté  sincère  de  mettre  fin  à  ce  mal  monstrueux , 
échouer  dans  ses  généreuses  tentatives?  Une  publicité 
quelconque,  c'est-à-dire  la  possibilité  de  discuter  cette 
question,  n'eût-^elle  pas  été  pour  ses  intentions  un  puis- 
sant auxiliaire? 

Il  en  est  de  même  partout  et  toujours.  En  France , 
par  exemple ,  on  ne  peut  douter  que  l'existence  d'une 
plus  grande  publicité,  ou  la  coopération  d'une  assem- 
blée élue  par  la  nation,  n'eut  aidé  Louis  XYI  à  accom- 
plir les  premières  réformes  proposées  et  tentées  par 
Turgot.  Ce  malheureux  prince  et  son  ministre  pou- 
vaient bien  aimer  le  peuple,  mais  il  y  avait  entre  le 
trône  et  la  nation  une  cour  aveugle ,  égoïste  et  intri- 
gante. Les  mêmes  individus  qui  s'opposent  en  secret 
aux  réformes  salutaires ,  qui  entravent  dans  Tombre 
leà.  bonnes  intentions  du  souverain,  n'oseraient  pas 
combattre  ouvertement  ces  réformes  là  où  régnerait 
la  publicité ,  car  les  arguments  dont  ils  se  servent  dans 
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leurs  conciliabules ,  ils  n'oseraient  pas  y  recourir  de- 
vant une  assemblée  ou  les  soutenir  par  la  voie  de  la 
presse  :  les  ténèbres  de  la  nuit  favorisent  les  crimes , 
la  clarté  du  jour  les  prévient. 

Un  monarque  vraiment  tout  puissant  est  celui  qui 
s'appuie  sur  une  assemblée  populaire  ;  la  loi  qui  émane 
de  la  seule  volonté  du  prince  n'a  jamais  autant  de 
force  que  celle  qui  sort  de  la  délibération  et  du  vote 
d'un  parlement. 

Tous  les  pouvoirs  sociaux ,  comme  nous  l'avons 
fait  observer,  sont  centralisés  en  Russie  dans  les 
mains  du  souverain  ;  le  clergé ,  la  noblesse ,  le  tiers- 
état,  ou  tout  ce  qu'on  pourrait  appeler  de  ce  nom, 
n'en  possèdent,  n'en  exercent  aucun. 

On  a  souvent  parlé,  à  l'étranger,  de  l'importance  du 
sénat  et  de  l'influence  d'un  certain  parti  aristocrati- 
que, composé,  comme  on  le  dit,  de  vieux  Russes, 
et  qui  se  fait  surtout  remarquera  Moscou.  Pour  ce  qui 
est  du  sénat,  son  nom  même  est  sans  doute  pour 
beaucoup  dans  l'opinion  que  l'on  se  fait  de  l'impor- 
tance de  ce  corps;  nous  verrons  bientôt  que  cette 
opinion  est  loin  d'être  fondée,  surtout  dans  l'état 
actuel  des  choses ,  état  tel ,  qu'un  des  grands  fonc- 
tionnaires de  l'empire,  qui,  au  commencement  du 
règne  d'Alexandre ,  s'était  efforcé  5  mais  inutilement, 
de  donner  à  ce  corps. quelque  autorité  réelle  ,  avait 
déclaré  plusieurs  fois  a  l'empereur  lui-même  qu'il  ne 
mettrait  jamais  les  pieds  au  sénat,  tant  que  cette  as- 
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semblée  resterait  ce  qu'elle  était.  C'était  le  comte 
Kotchubey ,  homme  éclairé ,  mais  un  peu  trop  indiffé- 
rent  aux  véritables  causes  qui  font  le  malheur  d'un 
pays  (1). 

Quant  à  l'influence  delà  haute  noblesse  de  Moscou, 
c'est  encore  là  un  préjugé.  Anciennement,  et  surtout 
au  temps  de  Catherine  II ,  quand  les  hauts  fonction- 
naires de  l'état,  chancetiers,  procureurs  généraux, 
feld-maréchaux ,  se  retiraient  du  service ,  ils  allaient 
se  fixer  à  Moscou  ;  là  se  rendaient  aussi  les  favoris 
congédiés.  Comme  presque  tous  ces  personnages 
avaient  joué  un  grand  rôle ,  et  étaient  en  même  temps 
de  ces  véritables  grands  seigneurs  dont  la  race  s'est 
éteinte  même  en  Russie ,  leur  présence  à  Moscou  don- 
nait un  certain  lustre  à  la  société  de  cette  ancienne 
capitale;  car  ils  venaient,  non  pour  s'y  enterrer, 
mais  au  contraire  pour  y  dépenser  leurs  immenses 
revenus,  suivant  la  mode  de  l'époque,  en  festins,  en 


(1)  Ce  reproche  d'indifférence ,  je  n'étais  que  trop  enclin, 
pendant  mon  séjoar  en  Russie ,  à  l'appliquer  à  presque  tous  les 
Russes  éclairés.  C'était  peut-être  parce  qu'elles  étaient  con- 
vaincues par  l'expérience  que  toute  amélioration  était  impos- 
sible, que  les  personnes  que  j'accusais  d'indifférence  peur  le 
bien-être  du  pays  se  résignaient  à  l'inaction,  en  présence  de 
ce  monstrueux  amas  d'iniquités  et  de  mensonges,  tâchant  seo- 
lement  de  ne  pas  aggraver  le  mal  qu'elles  ne  pouvaient  dé- 
tfuire. 
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fêtes,  en  brillantes  réceptions.  Mais  ce  n'était  certes 
pas  de  ces  vieux  courtisans  qu'on  pouvait  attendre 
quelques  démonstrations  d'indépendance.  Loin  de  là, 
ils  surpassaient  toujours  les  plus  obséquieux ,  et  ne 
croyaient  pas  s'abaisser  en  continuant  auprès  du  re- 
présentant du  pouvoir,  le  gouverneur  général,  les 
adulations  et  les  courbettes  dont  ils  s^étaient  mon  très 
prodigues  envers  l'impératrice.  Aujourd'hui  encore  on 
voit  quelques  hauts  fonctionnaires  en  retraite  établir 
leur  résidence  à  Moscou  ;  mais ,  comme  il  n'y  a  plus 
de  grands  seigneurs ,  ils  se  trouvent  confondus  dans  la 
foule  des  fonctionnaires  et  des  nobles  au  club  anglais, 
aux  Te  Deum  officiels  et  aux  fêtes  du  gouverneur 
général. 

Mais  un  pouvoir  sans  bornes  paraît  une  chose  tel- 
lement absurde  et  impossible,  qu'on  a  été  jusqu'à  voir 
des  limites  a  l'omnipotence  des  souverains  russes 
dans  les  monstrueuses  et  dégoûtantes  révolutions  de 
palais  qui  ont  souvent  souillé  de  sang  le  trône  des 
czars ,  et  donné  lieu  à  cette  plaisanterie  cruelle  :  «  La 
Russie  est  une  monarchie  absolue  tempérée  par  la 
strangulation,  w  S'il  y  avait  dans  cet  empire  une  aris- 
tocratie influente  qui  conservât  certaines  traditions 
gouvernementales  ou  politiques  dont  le  souverain 
n'oserait  pas  secouer  le  joug  ;  s'il  y  avait  au  moins 
une  noblesse  plus  ou  moins  indépendante ,  capable 
de  protester  contre  quelques  actes  du  gouvernement 
ou  de  lui  en  imposer  d'autres ,  on  pourrait  alors  con- 
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cevoir  que  le  souverain ,  dans  la  crainte  de  devenir 
victime  de  la  fureur  de  ces  aristocrates  ou  de  ces  no- 
bles ,  ne  fût  pas  toujours  libre  d'agir  comme  bon  lui 
semblerait.  Mais  rien  de  pareil  n'existe  en  Russie,  et 
la  noblesse  russe ,  considérée  comme  classe  et  prise 
en  masse ,  est  aussi  pure  du  sang  de  ses  souverains 
que  le  sont  les  autres  classes ,  celle  des  marchands 
ou  des  paysans.  En  effet,  par  qui  les  révolutions  de 
palais  ont-elles  été  faites  ?  C'est  un  chirurgien  étran- 
ger (Lestoc),  aidé  de  quelques  ivrognes  des  gardes 
du  corps ,  qui  place  sur  le  trône  l'impératrice  Eli- 
sabeth ;  ce  sont  quelques  boxeurs ,  comme  les  Orloff, 
que  Catherine  appelle  à  son  aide  pour  détrôner  son 
mari ,  et  qui  tuent  Pierre  III  en  le  précipitant  du  trô- 
ne; enfin,  ce  senties  aides-de  camp,  les  favoris  même 
de  Paul  1®%  ceux  dont  il  aimait  à  s'entourer,  qui  con- 
spirent contre  ce  prince.  Dans  tous  ces  événements 
odieux ,  on  n  aperçoit  aucune  trace  d'un  piarti  quel- 
conque, ni  la  main  d'une  caste  privilégiée.  On  com- 
prendra mieux  ce  que  nous  disons  ici ,  quand  on  sau- 
ra que  la  plus  grande  partie  de  la  nation  est  toujours 
restée  et  a  toujours  dû  rester  indifférente  à  ces  chan- 
gements violents  de  souverains.  L'immense  majorité 
du  peuple  russe  s'est  trouvée  en  tout  temps  sous  le 
poids  d'une  si  grande  oppression ,  en  proie  à  tant  de 
maux  de  tous  genres ,  et  cela  à  cause  même  de  son 
organisation  sociale ,  que  plus  ou  moins  de  sévérité  et 
de  tyrannie,  ou  plus  ou  moins  de  douceur  ou  de 
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bienveillance  dans  le  caractère  du  monarque,  ne  peu- 
vent l'affecter  que  faiblement.  Les  fureurs  de  Paul  se 
iaisaient  principalement  sentir  dans  la  ville  où  il  rési- 
dait ,  et  encore  à  ceux-là  seulement  qui  se  trouvaient 
eo  contact  avec  le  gouvernement.  La  masse  du  peu-- 
pie ,  dont  chaque  individu  avait  à  souffrir  de  l'arbi- 
traire et  de  la  tyrannie  accoutumés  »  ne  pouvait  pas 
s'apercevoir  qu'il  y  avait  à  Saint-Pétersbourg  quel- 
ques malheureux  de  plus.  Â  cette  époque^  la  popu* 
lation  des  provinces  voyait  sans  doute  plus  fréquem- 
ment des  changements  de  gouverneurs  et  de  géné- 
raux ;  mais  la  manière  de  gouverner  et  de  comman- 
der restait  toujours  la  même  :  toujours  il  fallait  subir 
l'arbitraire ,  et  le  subir  en  silence.  Dans  l'intérieur  de 
l'^npire ,  le  peuple  n'apprend  qu'il  y  a  un  change- 
ment de  souverain  qu'en  entendant  les  prêtres  men- 
tionner, au  service  divin ,  un  nouveau  nom  d'empe- 
reur. 

Il  y  a  dans  la  langue  ofBcielle  russe  upe  expres- 
sion qui  certes  ne  se  trouve  dans  aucun  idiome  eu- 
ropéen; je  ne  sais  même  si  quelque  langue  orientale 
en  offre  l'équivalent.  L'autocrate  peut,  comme  les 
autres  souverains  absolus ,  proclamer  des  lois ,  ren- 
dre des  ordonnances  (ukases)  ;  mais  il  peut ,  en  outre, 
ordonner,  réglementer  simplement  en  déclarant  que 
telle  est  sa  haute ,  ou ,  pour  traduire  textuellement , 
sa  hautissime  volonté;  et  cette  manière  de  légiférer 
est  même  plus  efficace  que  toute  autre.  Lois,  ukases, 


1 


—  280  - 

coutumes ,  traditions ,  tout  fléchit  devant  1»  hautis- 
sime  volonté.  Les  autorités,  ou  les  corps  constitués, 
ont  quelquefois  été  admis  à  adresser  au  trône  d'hum- 
bles supplications  pour  faire  révoquer  certaines  lois , 
certains  ukases  ;  mais  jamais  il  n'a  été  permis  à  qui 
que  ce  soit  de  protester  contre  la  volonté  déclarée  du 
souverain.  Dans  lesaflaires  d'état,  comme  dans  les 
affaires  privées  les  plus  importantes ,  toute  discussion 
cesse,  toute  divergence  d'opinion  disparaît,  toute  in- 
terprétation de  la  loi  devient  inutile,  aussitôt  que  cette 
volonté  suprême  vient  à  se  faire  connaître.  Alors  tout 
est  dit,  et  l'on  n'a  plus  qu'à  se  tûre. 

D'après  les  règles  établies ,  ce  sont  les  ministres , 
les  secrétaires  d'état,  et  l'aide-de-camp  de  service 
près  de  l'empereur,  qui  ont  la  prérogative  de  décla- 
rer la  volonté  du  mautre. 

«  Tout  est  à  Dieu  et  à  l'empereur  »,  dit  un  pro- 
verbe populaire  éminemment  russe.  S'il  est  vrai  que 
les  proverbes  sont  la  sagesse  des  nations ,  la  sagesse 
du  peuple  russe  ne  laisse  pas  que  d'être  assez  étrange. 

Nous  croyons  devoir  terminer  ce  chapitre  par 
quelques  explications  sur  le  titre  de  chef  de  r Eglise , 
que  l'on  donne  à  l'empereur  de  Russie. 

Ceux  qui  croient  que  l'empereur  de  Russie  se 
trouve  être  en  même  temps  le  chef  de  l'Eglise  gréco- 
russe,  et  c'est  à  peu  près  l'opinion  générale,  ceux-là 
s'étonneront  sans  doute  de  ce  que  nous  disons  ailleurs 
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sur  l'incompatibilité  de  là  doctrine  catholique  tou* 
chant  le  pape  avec  les  idées  russes.  L'empereur  de 
Russie  est  un  souverain  complètement  absolu  :  sa 
puissance  embrasse  tout,  la  vie  civile  du  peuple 
comme  sa  vie  religieuse  ;  il  commande  à  tout ,  il  règle 
tout;  il  permet,  il  défend  »  il  ordonne.  C'est  là  un 
fait  patent,  et  les  hommes,  qui  voient  tant  de  puis- 
sance accumulée  sur  la  tète  d'un  seul ,  n'hésitent  pas 
à  lui  attribuer  tout  droit  tant  soit  peu  obscur  et  dou- 
teux, au  risque  même  d'aller  à  cet  égard  jusqu'à 
l'absurdité.  Mais  le  fait  ne  prouve  pas  le  principe  ; 
or,  en  principe,  le  peuple  russe,  le  clergé  russe, 
ne  reconnaissent  et  n'ont  jamais  reconnu  d'autre 
dief  de  i'Eglise  que  Jésu^-Christ.  Et  cette, croyance ,  .' 
cette  doctrine ,  n'existé  pas^eulement  dans  la  con-  1 
science  des  fidèles  ;  elle  a  toujours  été  et  elle  conti- 
nue d'être  ouvertement  manifestée  et  professée  par  / 
tout  le  monde.  Les  évéques  qui  ont  illustré  l'Eglise  / 
russe  ont  toujours  tenu  à  proclamer,  dans  toutes  les  j 
occasions  y  cette  doctrine  fondamentale  ;  ils  n'ont  sur- 
tout cessé  de  l'opposer  aux  fausses  opinions  que  les 
étrangers  s'étaient  formées  à  cet  égard.  Ainsi,  dans 
son  célèbre  discours  adressé  à  Alexandre  lors  du 
couronnement  de  ce  prince,  le  métropolitain  Platon 
dit,  en  parlant  de  la  sainte  Eglise  :  <(  Sans  doute, 
»  cette  auguste  fille  du  ciel  trouve  assez  de  protec- 
»  tion  dans  son  chef,  notre  Seigneur  Jfésus-Christ, 
»  étant  défendue  par  la  force  de  sa  croix  ;  néanmoins 
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»  elle  s'adresse  aussi  à  toi ,  comme  à  son  fils  aine,  en 
»  te  conjurant  de  sauvegarder  le  symbole  de  la  foi.  » 
D'ailleurs ^ qu'on  le  remarque  bien,  le  pouvoir  tem- 
porel n'a  jamais  songé  à  contredire  sur  ce  point  les 
autorités  ecclésiastiques,  ce  qui  serait  assez  difficile, 
ni  à  leur  défendre  de  prêcher  de  pareilles  doctrines , 
ce  qu'il  aurait  pu  faire  beaucoup  plus  facilement. 

C'est  donc  à  tort  que  l'on  croit  généralement  que 
Paul  V^  prit  au  sérieux  le  titre  de  chef  de  l'Eglise, 
dont  l'ignorance  ou  la  flatterie  qualifie  si  ridiculement 
les  empereurs  de  Russie ,  et  que  c'est  en  vertu  de  ce 
titre  qu'il  voulut  remplir  les  fonctions  sacerdotales  et 
dire  la  messe.  Il  est  vrai  que  cet  infortuné  monarque 
eut  un  jour  ce  caprice  extravagant ,  comme  iVen  a  eu 
tant  d'autres  ;  cependant  il  n'était  ni  assez  ignorant  ni 
assez  fou  pour  vouloir  agir  ainsi  en  qualité  de  chef 
^  de  régBso;  c'est  sur  son  titre  A'tmtdu  Seigneur  qu'il 
appuyait  sa  prétention.  Les  empereurs,  Je  jour  de 
leur  sacre,  jouissent  du  privilège,  dont  tout  autre 
laïc  est  exclu ,  de  prendre  de  leurs  mains  le  calice 
que  le  prêtre  présente  aux  fidèles  pour  la  commu- 
nion;  ils  entrent  aussi  dans  le  sanctuaire  par  les 
portes  impériales,  ce  qui  n'est  permis  qu'aux  prê- 
tres. De  ces  privilèges,  Paul  1"  avait  conclu  au 
droit  de  dire  lui-même  la  messe.  Il  communiqua  son 
intention  au  métropolitain  de  Saint-Pétersbourg.  Ce 
prélat,  trouvant  qu'il  était  inutile  de  raisonner  avec  un 
homme  capable  de  pareilles  idées,  s'airisad'un  moyen 
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fort  simple  pour  détourner  l'empereur  de  cet  acte  de 
folie  :  il  lui  représenta  que ,  conforméuient  aux  rè- 
gles de  l'église  gréco-russe ,  les  prêtres  ne  pouvaient 
se  marier  deux  fois ,  et  que,  par  conséquent ,  l'empe- 
reur, qui  se  trouvait  dans  ce  cas,  ne  pouvait  dire  la 
messe.  Paul  se  contenta  de  cette  observation,  et 
n'insista  pas.  11  parait,  du  reste ,  que  l'église  n'avait 
rien  dit  des  privilèges  que  nous  venons  d'indiquer  ; 
c'est  de  sa  propre  autorité  que  Paul  P'  se  les  attri- 
bua ,  toujours  en  se  fondant  sur  son  titre  d'oint  du 
Seigneur,  et  l'on  ne  voit  pas  qu'aucun  autre  souve- 
rain ait  jamais  prétendu  changer  quoi  que  ce  soit  aux 
cérémonies  usitées  dans  la  communion. 

En  effet ,  d'où  pourrait-elle  naitre ,  cette  doctrine 
de  tant  de  gravité ,  qui  investirait  un  homme  des  at- 
tributs de  Dieu  même?  Rien,  dans  l'histoire  de  l'é- 
glise gréco-russe ,  ne  peut  le  moins  du  monde  autori- 
ser une  pareille  croyance.  Pendant  des  siècles ,  cette 
Eglise  a  reconnu  pour  ses  chefs  spirituels  les  patriar- 
ches de  l'Orient,  particulièrement  le  patriarche  de 
Constantinople ,  à  la  juridiction  duquel  appartenait  la 
Russie.  Leur  autorité  sur  elle,  les  doctrines  de  l'E- 
glise, comme  les  opinions  du  peuple  russe  au  sujet  de 
cette  autorité ,  n'avaient  rien  d'analogue  aux  opinions 
et  aux  doctrines  de  l'Eglise  d'Occident  au  sujet  de 
l'autorité  du  pape.  Les  relations  de  la  Russie  avec 
l'Eglise  grecque  d'Orient  s'affaiblirent  peu  à  peu ,  et 
un  czar  dévot,  se  trouvant  sous  la  tutelle  de  Boris 
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Godounoff  y  le  même  qui  établit  Tesclavage  en  Russie, 
-et  que  l'Eglise  russe  a  frappé  d'anathème ,  s'avisa  un 
jour  de  créer  un  patriarche  russe.  La  conquête  de 
Gonstantinople  par  les  Turcs  avait  rendu  très  précai- 
res les  rapports  de  l'Eglise  avec  les  patriarches  d'O- 
rient ,  aussi  bien  que  l'autorité  même  de  ces  patriar- 
ches ,  de  sorte  que  les  Russes  sentirent  la  nécessité 
d*avoir  dans  leur  propre  pays  une  avvtorité  ecclésias- 
tique supérieure.  Le  besoin  de  se  défi*oidre  contre  les 
prétentions  des  papes,  qui  ne  manquèrent  pas  de 
s'emparer ,  dans  l'intérêt  de  leur  suprén\atie ,  de  cette 
circonstance  que  les  chefs  de  l'Eglise  d'Orient  se  trou- 
vaient être  en  même  temps  sujets  du  souverain  mu- 
sulman, ce  besoin,  disons-nous,  contribua  aussi  à 
l'établissement  du  patriarcat  en  Russie.  Sans  doute, 
l'autorité  des  patriarches  russes  était  considérable  ; 
mais  elle  était  au  fond  la  même  que  celle  des  métro- 
politains de  Moscou ,  leurs  prédécesseurs  :  ils  gouver- 
naient l'Eglise ,  ils  nommaient  les  évêques  ;  ils  avaient 
leur  tîour,  leurs  boyards,  comme  les  czars  avaient 
les  leurs.  A  l'instar  du  métropolitain ,  le  patriarche 
administrait  lui-même ,  sans  contrôle  de  la  part  du 
pouvoir  séculier ,  lés  domaines  de  l'Eglise,  qui  étaient 
nombreux  ;  il  y  levait  les  taxes  et  les  impôts ,  nom- 
mait les  juges,  les  administrateurs.  Vers  la  fin  du 
X  VP  siècle ,  le  clergé  possédait  de  grandes  richesses, 
et  foiimissait  une  armée  imposante  pour  le  service  du 
czar.  Cependant  la  puissance  de  ce  dernier  prédorai- 
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nait  toujours,  et  les  patriarches  n'exerçaient  efficace^ 
ment  la  leur  qu'avec  l'assentiment  des  souverains 
temporels.  Des  dix  patriarches  qui  se  sont  succédé 
jusqu'à  Paul  I^,  un  seul  essaya  de  manifester  et  de 
maintenir  son  autorité  de  patriarche  dans  toute  son 
étendue ,  dans  toute  son  indépendance  :  ce  fut  te  cé- 
lèbre Nikon,  qui  opéra  de  nombreuses  réformes  dans 
l'Eglise  russe,  rectifia  un  peu  le  texte  des  livres  sa- 
crés, et  abolit  plusieurs  usages  et  plusieurs  pratiques 
peu  en  harmonie  avec  la  sainteté  du  culte  orthodoxe. 
Ces  réformes,  disons-le  en  passant,  donnèrent  nais- 
sance à  plusieurs  sectes,  connues  sous  le  nom  de 
confessions  d'anciens  croyants,  qui  ne  voulurent  pas 
reconnaître  les  innovations  du  patriarche  Nikon.  Non 
content  de  ces  réformes ,  Nikon ,  entraîné  par  son  ca- 
ractère orgueilleux  et  dominateur,  voulut  se  mêler 
d'affaires  autres  que  celles  de  l'Eglise  ;  ce  qui  amena 
entre  lui  et  le  czar  Alexis,  père  de  Pierre  P',  qui, 
l'ayant  trouvé  simple  paysan  dans  un  village,  avait 
fini  par  Télever  au  trône  patriarcal ,  une  lutte  suivie 
bientôt  d'une  rupture  complète.  Le  czar  porta  ses 
plaintes  devant  les  patriarches  d'Orient ,  et  exigea  la 
destitution  de  Nikon ,  ce  qui  lui  fut  accordé. 

Pierre  P' ,  poussé  non  pas  précisément  par  les  in- 
convénients réels  et  pratiques  que  le  patriarcat  pou- 
vait lui  susciter ,  mais  plutôt  par  cet  amour  de  l'unité 
et  de  l'uniformité  qui  anime  les  despotes,  grands  et 
petits ,  et  plus  encore  peut-être  par  l'opposition  que   * 
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ses  ionovatioDs  avaient  rencontrée  de  la  part  du  der- 
nier patriarche ,  résolut,  après  la  mort  de  celui-ci, 
d'abolir  le  patriarcat.  A  cet  effet ,  ayant  placé  sur  le 
siège  patriarcal ,  comme  locum  tenenSy  un  évoque  qui 
lui  était  dévoué ,  il  fit  rédiger  des  statuts  pour  la  créa- 
tion d'un  synode  qui  devait  remplacer  le  patriarcat. 
Par  ces  statuts,  Tempereur  se  réservait  le  rôle  de 
protecteur  de  TEglise.  Soumis  à  la  sanction  des  pa- 
triarches d'Orient ,  ils  furent  confirmés  par  ceux-ci, 
et  durent  servir  désormais  de  base  fondamentale  à 
Fédifice  de  l'Église  russe. 

Il  suit  de  là  que  les  empereurs  de  Russie  n'ont  pas 
hérité  de  l'autorité  des  patriarches ,  que  cette  auto- 
rité n'appartient  légitimement  qu'au  saint  synode ,  et 
que  les  empereurs  ne  sont  et  ne  peuvent  être ,  léga- 
lement et  raisonnablement,  que  les  protecteurs ,  ou 
plutôt  les  défenseurs  de  TÉglise  russe.  Aucun  autre 
titre  ne  leur  a  jamais  été  officiellement  donné,  et 
moins  que  tout  autre  celui  de  chef  de  l'Église ,  qu'on 
ne  voit  pas  d'ailleurs  qu'ils  aient  jamais  pris. 

Au  surplus ,  le  patriarche  russe ,  pas  plus  qu'aucun 
des  cinq  patriarches  de  l'Église  d'Orient,  n'a  jamais  été 
considéré ,  ni  par  le  clergé  ni  par  le  peuple ,  comme  le 
chef  suprême  et  absolu  de  l'Eglise,  même  en  matière 
spirituelle,  daûs  le  sens  que  l'égUse  d'Occident  atta- 
che à  la  dignité  de  pape.  L'Église  d'Orient  n'a  jamais 
abandonné  le  principe  que  les  conciles  sont  au-dessus 
dés  évoques  et  des  patriarches ,  au-dessus  de  tout  le 
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monde ,  et  que  leur  autorité  eM  seule  souveraine  en 
matière  de  religion.  Si,  dans  les  premiers  siècles  de 
la  chrétienté  9  les  empereurs  ont  quelquefois  régi  sou^ 
verainement  TEglise,  ce  n'était  là  qu^une  usurpation, 
et  ce  fait  ne  prouve  rien  contre  le  principe. 

U  demeure  donc  avéré  que ,  depuis  rétablissement 
du  christianisme  en  Russie ,  le  pouvoir  spirituel ,  après 
avoir  long-temps  résidé  dans  les  patriarches  de  TO- 
rienty  fut  ensuite  transmis  aux  patriarches  russes ,  et 
enfin,  du  consentement  et  avec  la  sanction  des  pa- 
triarches d'Orient,  au  saint  synode.  Aucun  acte ,  au- 
cun statut  n'a  jamais  investi  de  ce  pouvoir  ni  les  czars, 
ni  les  empereurs  ;  et  jamais ,  devant  l'Église  comme 
devant  la  loi ,  ils  n'ont  été ,  ils  n^ont  pu  être  autre 
chose  que  les  défenseurs ,  ou ,  comme  l'a  proclamé 
Pierre  1*' ,  les  protecteurs  de  l'Eglise.  La  puissance 
qu'ils  exercent  en  matière  de  religion,  ou  plutôt  à 
l'égard  du  gouvernement  de  l'Eglise ,  comme  la  no- 
mination des  évéques,  etc. ,  est  un  fait,  mais  non  un  ' 
droit.  Leurs  prérogatives  sous  ce  rapport  ne  peuvent 
même  pas  tHre  comparées  à  celles  des  premiers  em- 
pereurs chrétiens ,  qui ,  comme  Constantin  le  Grand , 
croyaient  que  la  qualité  de  pontife  suprc^me,  qu'ils 
avaient  dans  l'ancien  ordre  de  choses ,  leur  demeurait 
inhérente  dans  l'ordre  de  choses  nouveau ,  et  qu'ils 
pouvaient,  à  l'égal  des  évéques  et  des  conciles,  se 
mêler  des  affaires  de  religion.  La  position  des  empe- 
reurs de  Russie  vis-à-vis  de  l'Église  n'a  rien  de  corn- 
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mun  non  plus  avec  celle  des  rois  d'Angleterre,  car 
les  attributions  et  les  privilèges  en  vertu  desquels  ces 
derniers  sont  considérés  comme  chefs  de  l'Eglise  an- 
glicane ont  été  déterminés  par  une  loi  expresse,  par 
cette  loi  civile .  unique  dans  les  fastes  du  christianis- 
me ,  qui  a  décrété  une  religion  conome  elle  aurait  dé- 
crété un  nouvel  impôt,  une  route,  ou  tout  autre  éta- 
blissement. 


J 
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CHAPITRE  IL 


I.M  aOtttotèrM.  — .  Le  Sénat.  —  Le  CoMctt  d'État,  «p.  Le 

^Synode.  —  Ordre  Jodiclalre.  —  Admlaletratloa 

Sénérale*  ^  AdnlaietratloB  flaaaciére. 


LES  MINISTÈRES. 


L'établissement  des  mmistères ,  en  Russie ,  ne  re- 
monte pas  plus  haut  que  les  premières  années  du 
règne  d'Alexandre. 

Avant  leur  création ,  la  plus  grande  partie  de  Tad^* 
nlinistration  de  l'empire  était  concentrée^  entre  les 
mains  du  procureur  général ,  espèce  de  premier  mi-* 
nistre ,  dont  la  principale  fonction  consistait  à  repré- 
senter l'empereur  au  sénat.  Les  ISnances ,  la  police  » 
l'administration  intérieure ,  faisaient  partie  des  attri- 
butions du  procureur  général;  mais  c'était  avant  tout 
un  grand  juge ,  un  ministre  de  la  justice. 

Les  affaires  de  la  guerre  et  celles  de  la  marine  se 
trouvaient  régies  par  des  collèges  qui  ne  dépendaient 

'     T.  II.  19 
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que  du  sénat,  et  dont  les  présidents  étaient  d'impor- 
tants personnages  dans  la  hiérarchie  des  fonctionnaires 
publics. 

Un  autre  collège  dirigeait  les.relations  du  pays  avec 
l'étranger  ;  le  président  de  ce  collège  portait  le  titre 
dechancelier  ou  de  vice-chancelier. 

Le  régime  des  collèges  administratifs ,  établi  par 
Pierre  I*"^ ,  avait  été  adopté  pour  tous  les  degrés  de 
l'administration.  Si  ce  système  n'avait  pas  autant 
d'unité  et  de  vigueur  d'action  que  celui  qui  se  trouve 
personnifié  par  des  individus  investis  du  pouvoir  et 
par  les  bureaux  ministériels ,  où  l'action  peut  être 
plus  prompte  et  plus  efficace ,  en  revanche  il  présen- 
tait un  ensemble  de  traditions ,  de  méthodes  et  d'ha- 
bitudes régulières,  qui  donnaient,  contre  l'arbitraire 
d$9  employés,  (les  gavanti^  et  uae  sfysmië  que  les 
bweaux  et  les  cbaocellieries  4^9  «linisfières  aoBt  loin 
d'offrir.  C'est  pour  cette  raison  que  le  régime  des  coin 
léges  admimifratif».  a  été  giënéralemâot  regretté. 

Pacte  gs^aXioa  d<ss  noiiiistèfes,  loute  l'adaûnistra- 
tion  s'est  trouvée  p^tagée  eatre.  dîfféc^its  départe*- 
meojbs ,  iodéfiendants  laa  unâ  des  aujtres  «  manquant 
d'un  centre  commun,  d'ime  direçtioa  eommime,  et 
n'ayant  entre  eux  d'autre  lien,  q/m  b  puiâsanee  de 
l'empereur  ;  car  il  n'y  a  pastcte  peemîar  a^inistre ,  de 
chef  dirigeanti 

Ces  départements  sonA  au  nojubte  de  oioe  :  la  jus- 
tice y  VintémWy  /âf  f/»awesj  IHmtifuetumfuUi^^,  la 


\ 
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guerte^  la  manne,  les  affaires  étrangères ,  lesdamaines 
de  la  cowrûKney  le  contrôle  général,  V admmistratiùn 
des  voies  de  cammimieationj  et  t  admmstration  de  la 
maimn  de  ^empereur.  On  pourrait  ajouter  FadminH 
stratioD  des  postes ,  qui  se  trouve  confiée  à  un  fonc- 
tionnaire indépendant  de  tout  ministère. 

L'organisation  intérieure  de  tous  ces  mmisières  ne 
fut  pas  réglée  en  même  temps ,  mais  successivement, 
et  par  diverses  ordonnances  modifiées  selon  les  cir- 
constances (1). 


(t  )  L'aioîral  Morâvim^ff^  quia  joué  sous  l'empereur  Alexau- 
dre  le  plus  beau  rôle  que  puisse  peut-être  remplir  un  hoipme 
d*état  eu  Russie ,  racontait  souvent  que ,  lorsqu'on  discuta  au 
conseil  l'organisaiion  des  ministères^  l'empereur  voulait  abso- 
lument que  les  ministres  fussent  déclarés  responsables.  — 
«  Mais ,  sire ,  lui  objectait-on ,  si  un  ministre  refusait  de  si- 
gner un  ukase  de  Y.  M.,  Tukase  serait-il  obligatoire  sans  cet- 
te formalité  ?  —  Cert^nement,  répondit  l'empereur^  un 
ukase  doit  en  tonte  dreonstanee  être  exé<!uté.  »  C'est  ainsi 
qu'on  traitait  la  qu^estion  de  la  responsabilité  ^  qui  d'ailleurs 
pamttètre  d'une  solutioQ  très  âi£flcile,  même  dans  les  pays 
non  soumis  aux  ukases.. 

Cette  anecdote  me  rappelle  une  scène  de  la  grande  et  é^ 
bk)«îssdnt«  comédie  que  l'impératrice  Catherine  fit  jouer  à 
Moscou ,  en  y  convoquant  les  députés  de  toutes  les  provinces 
et  de  toutes  les  peuplades  de  l'empire  russe  ^  pour  la  confec- 
tion d'une  législation  fondamentale,  d'une  espèce  de  consti- 
tution pour  le  pays.  Les  commissaires  du  gouvernement^  ex- 
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Le  besoin  de  centraliser  tant  soit  peu  l'action  des 
différents  ministères  a  amené  la  création  du  comité 
des  ministres ,  présidé  par  un  personnage  que  homme 
l'empereur ,  mais  qui  n'est  ^pas  ministre  et  qui  n'a 
aucun  département  administratif .  Ce  personnage  pré- 
side aussi  le  conseil  d'état.  Les  présidents  des  sections 
de  ce  conseil  sont  en  même  temps  membres  du  co- 
nuté  des  ministres. 

Toutes  les  affaires  administratives  doivent  arriver 
à  ce  comité ,  et  y  être  discutées ,  avant  d'être  pré- 
sentées à  la  sanction  impériale.  Mais  les  ministres  in- 
fluents ,  comme  le  sont  toujours  ceux  de  la  guerre  et 
des  finances ,  et  les  ministres  qui  jouissent  auprès  du 
souverain  d'un  crédit  particulier ,  se  dispensent  sou- 
vent de  soumettre  les  affaires  au  comité,  et  les  portent 
directement  à  l'empereur. 


pliquant  un  jour  aux  députés  assemblés  le  but  et  Hmportance 
de  la. réunion/  un  Tatar  demanda  si,  lorsque  la  constitution 
que  Ton  se  proposait  de  faire  serait  en  vigueur^  il  y  aurait  en- 
core des  ukases.  Les  commissaires  ^  embarrassés  par  la  ques- 
tion en  elle-même  autant  que  par  le  personnage  qui  la  faisait^ 
ne  purent  répondre  négativement.  <(  Alors  à  quoi  bon  des  lois, 
s'il  doit  y  avoir  toujours  des  ukases?  »  dit  naïvement  le  Tatar. 
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LE   SÉNAT. 


Le  sénat  est  essentiellement  une  Cour  suprême 
d'appel  pour  toutes  les  affaires  civiles  et  criminelles. 
Avant  rétablissement  des  ministères,  ce  corps  pos- 
sédait ,  outre  ses  attributions  judiciaires ,  des  attri- 
butions administratives ,  et  même ,  depuis ,  les  con- 
seillers directs  de  la  couronne  devaient  se  trouver 
sous  son  contrôle ,  comme  s'y  étaient  trouvées ,  sous 
le  régime  précédent ,  toutes  les  autorités  administra- 
tives. Mais  peu  à  peu  les  ministres  ont  su  s'en  affran- 
chir. Â  présent  les  attributions  administratives  du 
sénat  se  réduisent  presque  à  la  publication  des  lois 
et  ordonnances  rendues  par  la  puissance  souveraine. 

Le  sénat  était  divisé  en  neuf  départements  ou  sec-  / 
tions,  dont  cinq  siégeant  à  Saint-Péterbourg  et. 
quatre  à  Moscou.  Les  uns  connaissaient  des  affaires 
civiles,  les  autres  des  aflkires  criminelles.  Dans  ces 
derniers  temps  on  a  créé  d'autres  départements,  pour 
remplacer  des  tribunaux  qui  avaient  existé  en  Polo- 
gne, et  quelques  changements  ont  été  faits  à  Torga- 
ûisation  intérieure  des  sections,  auxquelles  on  a 
nommé  des  présidents,  à  l'instar  de  ce  qui  a  lieu 
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pour  le  conseil  d'état.  On  dit  que  cette  dernière  in- 
novation contribue  à  accélérer  la  marche  des  affaires. 

Le  sénat  statue  en  dernier  ressort  sur  quelques 
unes  des  affaires  civiles  et  criminelles  dont  il  est 
saisi,  mais  beaucoup  d'aulres  sur  lesquelles  il  a  pro- 
noncé doivent  être  soumises  à  la  sanction  impériale. 

Dans  les  réformes  projetées  par  Speransky,  les  at- 
tributions du  sénat  devaient  se  borner  aux  affaires  ju- 
diciaires ;  il  voulait  tf en  faire  qu'Un  tribuioal ,  qpi'uoe 
cour  d'ap|)el.. 

Au  commenceUfônt  de  son  règne,  l'empereur 
Alexandre ,  reconnaissant  la  nullité  à  laquelle  le  sé- 
nat était  réduit  depuis  la  création  des  ministères,  ré- 
solut de  rendre  à  ce  premier  corps  de  l'état  une  par- 
tie de  ses  anciennes  attributions  et  de  le  doter  de 
quelque  puissance  réelle.  Il  fit  publier  à  ce  sujet  un 
pompeux  manifeste,  dans  lequel,  au  nombre  des 
prérogatives  qui  étaient  conférées  au  sénat ,  se  trou- 
vait formellement  énoncé  lé  droit  de  demander  l'abro- 
gation ,  le  changement  ou  la  modification  des  lois  et 
ordonnances  existantes.  Les  corps  délibérants  savent 
encore  mieux  que  les  individus  profiter  des  préroga- 
tives qui  leur  sont  concédées.  Aussi  le  sénat  saisit  iJ 
la  première  occasion  qui  s'offrit  d'user  de  son  droit. 
L'empereur  venait  de  rendre  une  ordonnance  qui 
augmentait  la  durée  du  service  que  les  gentilshommes 
doivent  faire  dans  les  grades  inférieurs  :  le  sénat 
trouva  cette  ordonnance  contraire  aux  lois  de  l'état , 
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et ,  après  une  délibération  en  règle ,  ii  présenta  à 
Temperenr  ohe  humble  remontrance  dans  ee  sens;  La 
réponse  d'Alexandre  parut  en  forme  de  déclaration 
explicative  du  manifeste  dont  on  se  prévalait  :  le 
droit  âccbrdé  au  sénat  de  demander  Tabrogatian  de$ 
lois  et  règlements  ne  pouvait,  disait-on  pour  Temike- 
reur,  s'entendre  que  de  ceux  qui  avaient  ^ru  avant 
le  manifeste ,  et  non  des  loi»  et  ordonnances  rendues 
postérieurement  à  sa  publication.  C'était  répondre 
comme  on  avait  répondu  à  la  question  indiscrète  du 
député  tatar. 


tfi  CONSEIL  n'ÉTAT. 


Depuis  le  règne  de  Pierre  1®'^ ,  les  affaires  impor- 
tantes de  l'étal  ont  toujours  été  traitées  dans  un  con- 
seil spécial.  Pendant  long-temps,  ce  conseil  n'eut  pas 
d'organisation  fixe,  et  les  caprices  du  pouvoir  lui  fai- 
saient subir  de  fréquentes  modifications.  Sous  l'empe- 
reur Alexandre ,  on  voulut  enfin  créer  un  corps  ou 
conseil  d'état,  qui  fut  le  centre  et  le  régulateur  de 
l'action  gouvernementale.  Ce  fut  Speransky  qui  tenta 
la  mise  à  exécution  de  ce  plan. 


—  296  ~ 

La  législation  et  la  haute  administration  de  l'état 
devaient ,  dans  l'origine ,  former  les  principales  at- 
tributions de  ce  corps  ;  quant  aux  affaires  judiciaires, 
il  n'y  devait  intervenir  qu'autant  qu^il  s'élèverait  des 
doutes  sur  l'application  et  le  sens  des  lois.  C'est  dans 
cette  intention  qu'il  fut  statué  que  les  décisions  du 
conseil  d'état  seraient  considérées  comme  ayant  force 
de  loi.  Cette  organisation  entrait  d'ailleurs  dans  le 
plan  général  des  réformes  méditées  par  Speransky. 
.  Le  conseil  d'état  fut  d'abord  divisé  en  quatre  sec- 
tions :  législation ,  finances,  guerre ,  affaires  judiciai- 
res; mais  bientôt  cette  division  et  les  attributions 
qui  devaient  en  être  la  conséquence  furent  mécon- 
nues et  annulées  de  fait.  On  commença  par  soustraire 
les  affaires  de  la  guerre  à  la  connaissance  du  conseil, 
ensuite  celles  des  finances  ;  puis  la  législation  géné- 
rale fut  négligée ,  et  finalement  le  coi^seil  d'état  s'est 
trouvé  réduit  aux  affaires  judiciaires  qui  lui  viennent 
du  sénat ,  et  dont  il  est  encombré. 


LE   SAINT    SYNODE. 


Le  saint  synode  préside  à  la  direction  du  culte  do- 
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minant.  Il  a  pour  chef  le  métropolitain  de  Novgorod , 
et  se  compose  de  quelques  métropolitains  et  arcbe- 
véques  qui  y  entrent  à  tour  de  rôle ,  plus ,  d'un  ar^i* 
prêtre  appartenant  au  clergé  séculier.  Un  procureur 
laïc ,  nommé  par  l'empereur ,  est  Torgane  de  la; vo- 
lonté souveraine  auprès  du  synode.  Un  comité,  com- 
posé en  partie  d'ecclésiastiques,  et  en  partie  de  fonc- 
tionnaires laïcs,  administre  les  séminaires  du  culte 
gréco-russe  (1).  Les  affaires  des  autres  cultes  chré- 
tiens sont  régies  par  des  Collèges  dépendants  du  mi- 
nistère, de  la  justice  et  de  celui  de  l'intérieur.  Le  culte 
mahométan,  avec  ses  muftis^  ainsi  que  les  autres 
cultes  non  chrétiens ,  ressortissent  aussi  au  ministère 
de  l'intérieur.  Sous  le  règne  d'Alexandre ,  il  y  avait 
un  ministère  spécial  pour  l'administration  de  tous  les 
cultes  étrangers. 


ORDRE    JUDICIAIRE. 


L'ordre  judiciaire ,  tel  qu'il  est  actuellement  consti- 


(1)  Ce  comité  \ieut  cl*étre  supprimé ,  et  les  affaires  qu*ii 
dirigeait  ont  été  confiées  au  procureur  du  synode. 


} 
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tué  en  Russie,  a  été  établi  par  Catherine  II;  il  se 
trouve  formulé  dans  VOrffardsation  des  gouverne- 
ments^ cette  QBUvte  principale  de  son  règne  glorieux. 
Quelques  modifications  ont  été  faites  depuis ,  et  nom- 
mément sous  le  règne  actuel.  Nous  décrirons  les  cho- 
ses telles  qu'elles  existent  aujourd'hui. 

Une  chambre  civile  et  tmé  chambre  criminelle  siè- 
gent aU  chef-lieu  de  chaque  gouvernement  ou  pro- 
vince. Elles  sont  isomposées  chacune  d'un  président 
élu  par  la  nobte&se ,  d'un  cotiseiUer  nomi&é  par  le 
gouvernement,  dé  quatk*e  conseillers  ou  assesseurs, 
dont  deux  éhis  par  )â  ûobleds^  et  les  deux  autres  par 
les  bourgeois.  Dans  chaque  ch^^lièu  réside  ixh  fonc- 
tionnaire spécial  chargé  de  veiHek*  à  la  régularité  des 
procédures  devant  les  tribunaux  :  c'est  le  procureur; 
il  dépend  du  ministre  de  la  justice. 

Dans  les  districts,  il  y  a  un  tribunal  de  première 
instance  qui  juge  les  affaires  civiles  et  criminelles  in- 
distinctement. Il  se  compose  d'un  président  et  de  deux 
assesseurs,  tous  nommés  par  la  noblesse. 

Un  substitut  de  procureur  (striaptchi)  remplit,  dans 
le  district ,  les  mêmes  fonctions  que  le  procureur  dans 
le  chef-lieu . 

La  ville  principale  d'une  province  ou  d'un  gouver- 
nement, le  chef-lieu  avec  sa  banlieue,  forme  un  dis- 
trict qui  est  sur  le  même  pied  que  les  autres  districts, 
et  possède  les  mêmes  tribunaux,  les  mêmes  autori- 
tés. Il  n'y  a  de  différence  que  dans  le  nombre  des  sub- 
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pramk  (maitre  de  police)  du  district ,  élu  par  la  no- 
blesse, et  de  deux  assesseurs  élus  par  les  cultivateurs  ; 
depuis,  ces  deux  assesseurs  ont  été  remplacés  par 
deux  commissaires  nommés  par  la  noblesse ,  et  qui 
ne  siègent  pas  au  tribunal ,  mais  qui  résident  conti- 
nuellement dans  une  partie  déterminée  du  district. 
Lors  de  ce  changement ,  on  a  donné  à  Vispravnik  une 
espèce  d'adjoint,  également  élu  par  la  noblesse,  pour 
Vaider  dans  Texercice  de  ses  fonctions. 

Les  principaux  agents  de  l'administration  sont  les 
gouverneurs  des  provinces. 

Danàles  deux  capitales,  et  dans  quelques  autres  par- 
ties de  l'empire,  il  se  trouve  dés  gouverneurs  géné- 
raux ,  placés  au  dessus  des  gouverneurs  ordinaires. 
On  voit  dans  quelques  villes  des  gouverneurs  militai- 
res, qui  cumulent  avec  ces  fonctions  celles  de  gou- 
verneurs civils*  Les  gouverneurs  sont  appelés  à  pren- 
dre part  au  jugement  des  affairés  criminelles. 

Les  villes  ont  des  administrations  municipales,  dont 
les  membres  sont  élus  par  la  classe  des  marchands. 

Dans  les  chefs-lieux ,  ainsi  que  dans  les  districts , 
il  y  a  des  maréchaux  de  la  noblesse ,  nommés  tous 
les  trois  ans  par  les  nobles.  Ces  maréchaux  connais- 
sent de  la  répartition  des  impositions  locales,  de  la 
tutelle  des  orphelins ,  etc. ,  etc. 


1 


—  302  — 

Ces  comptoirs,  présidés  par  le  gouverneur  civil, 
se  composent  de  deux  députés  de  la  noblesse,  de 
deux  députés  des  marchands,  et  d'un  caissier. 

Quant  aux  institutions  de  crédit  de  l'état,  elles 
consistent  : 

1^  Dans  la  commission  d'amortisseHieat  des  dettes 
de  l'état  :  cette  commission  tient  le  grand  livre  de  la 
dette  publique  ; 

2®  Dans  la  bunque  des  assi^ats ,  qui  e$t  chargée 
de  leai:  fabrication  et  de  leur  émission  ; 

S""  Da^a  la  banque  d'emprunt,  qui  fait  aux  parti- 
culiers d^s  prêts  sur  biens-^ftmds; 

4"^  Dans  la  banque  de  commerce^  faisant  l'escompte 
et  prêtant' sur  marchandises.  Cette  banque  a  des  suc- 
cursalefs  dans  les  principales  villes  de  l'empire  (1). 


(1)  D^s  un  compte  publié  par  le  ministre  des  finances  pour 
Tannée  18/i2j  la  situation  des  institutions  de  crédit  est  pré- 
sentée de  la  manière  suivante  : 

Banque  d'emprunt  ^  au  1«' janvier  18/!i3. 

Roubles.   C»Çk. 

Sommes  dues  par  le  trésor^  par  la  com- 
mission de  l'amortissement  et  par  d'au- 
tres établissements  publics .     .     .    •     lSt>337,0O3     15 

Sommes  dues  par  des  partHMtiwrs,    *     •      53^999,374    91 

Total.     .     .     186,336,378     06 
Le  totaVdes  opérations  de  cette  banque  s'est  étevé ,  en  1 842, 
h  ft8àJ97,8l7  roubles,  et  son  bénéliôe  neta  été  de  1,498,778 
roubles  35  copecks. 
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^a^que  de  commerce ,  p  la  même  époque. 
Son  capital  était  de  8,571, /i28  roublefi  d7  copecks. 
II  avait  été  déposé,  en  iSU%^  tant  h  cette  banque  que  dans 
ses  comptoirs  : 

Koables.    Cop. 

Pour  transferts  .     .  .     .     .     .       38,225,968    41 

Sommes  prises  à  intérêts 136;237,622     98 

L'escompte  proprement  dit  figure  pour  .  15,022,836  35 
Et  les  prêts  sur  marchandises ,  pour.     .  967,288    31 

Le  total  des  opérations  de  hi  banque  de  commerce  s'est  éle- 
vé, dans  la  même  année,  à  843,181,954  roubles  54  oopecks, 
et  son  bénéfice  net ,  y  compris  celui  de  ses  comptoirs ,  a  été 
de  373,519  roubles. 

Outre  ces  deux  banques  de  crédit ,  les  établissements  des 
enfants  trouvés ,  à  Saint-Pétersbourg  et  à  Moscou,  fout  avec 
leurs  capitaux  certaines  opérations  de  banque  qui  consistent 
surtout  à  prêter  sur  hypothèques  de  biens-fonds. 

Les  capitaux  confiés  aux  deux  établissements  montaient, 
an  l*"'  janvier  1843 ,  à  336,736,229  roubles.  En  1862,  ils 
ont  prêté  43,213,383  roubles,  et  reçu  en  payement  des  prêts 
43,280,811  roubles. 

Les  établissements  des  enfants  trouvés  avaient,  au  1«' jan- 
vier 1843,  des  hypothèques  sur  438  maisons  et  boutiques,  et 
sur  des  terres  habitées  par  4,8639275  individus.  Pour  1842, 
leur  bénéfice  net  avait  été  de  1,044,156  roubles.  Ils  possé- 
daient ,  à  eux  deux,  un  capital  de  56,068,914  roubles  en  ar- 
gent, et  de  7,396,952  roubles  en  maisons  et  constructions 
diverses.  Total  :  61,465,866  roubles. 

Les  capitaux  des  comités  de  charité  publique ,  qui  existent 
dans  tous  les  chefs -lieux  du  gouvernement,  montent  à 
12,762>070  roubles  23  copecks. 

Pour  la  première  fois,  dans  ces  comptes  annuels  de  l'adnii- 
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Dislralion  des  finances  ^  il  est  fait  mention  des  caisses  d'épar- 
gne. 11  €U  a  été  étàtiR  en  18A2 ,  et  déjà  il  y  avait  été  déposé 
5/i,3i9  roubles ,  sur  lesquels  il  n'avait  été  repris  que  10,537 
roubles  par  les  déposants.  Le  nombre  des  livrets  était  de  4,505. 

Au  i«'  Janvier  1843,  la  somme  de  papier-monnaie  ou  des 
assignats  en  circulation  s'élevait  à  595,776,310  roubles, et 
l«s  billets  de  dépôt  ou  assignats  métalliques  montaient ,  à  la 
même  époque ,  à  63,791 ,899  roubles. 

J^  dette  publique  était  évaluée  k  290,434,155  roubles  en 
argent,  ou  environ  un  milliard  deux  cent  millions  de  francs. 


•^ 
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le  mot  sacré  de  droits  en  parlant  de  ces  prérogatives, 
les  unes  puériles ,  les  autres  monstrueuses ,  en  vertu 
dssqueiles  ceux  qui  les  possèdent  peuvent  tantôt  frap- 
per leurs  semblables,  tantôt  se  faire  traîner  par  qua- 
tre ou  six  chevaux?  Voilà  pourtant  ce  qu'en  Russie 
on  nomme  droits!  La  classe  privilégiée  s'y  montre 
même  fière ,  par  exemple ,  du  droit  qu'elle  a  de  ne 
pas  être  battue  à  son  tour,  droit  qui  d'ailleurs  ne  lui 
est  nullement  garanti. 

Cette  difficulté  insurmontable  nous  fait  renoncer  à 
ientrer  dans  beaucoup  de  détails  sur  l'organisation  et 
sur  l'exercice  du  pouvoir  administratif  et  du  pouvoir 
judiciaire  ;  nous  sommes  loin  de  le  regretter  d'ailleurs, 
car  une  pareille  statistique  n'offrirait  pas  le  moindre 
intérêt. 

'  Mais  nous  indiquerons  quelques  traits  principaux  et 
caractéristiques  qui  pourront  donnerune  idée  non  pas 
tant  de  ce  qui  existe  aujourd'hui  en  Russie  que  de  ce 
qu'on  pourrait  y  introduire  avec  un  peu  de  bonne  vo- 
lonté ,  un  peu  de  respect  pour  la  justice  et  la  vérité. 

Il  n'y  a  rien  à  dire  sur  le  pouvoir  législatif  là  où , 
comme  en  Russie ,  rton  seulement  il  appartient  au 
monarque  seul ,  mais  n'est  même  exercé  que  par  lui. 
Quant  au  pouvoir  administratif,  ou  exécutif,  et  au 
pouvoir  judiciaire,  tout  en  émanant  du  monarque, 
ils  sont  exercés  par  ses  délégués.  Ces  deux  pouvoirs 
ne  sont  pas  y,  en  Russie ,  séparés  l'un  de  l'antre , 
comme  ils  le  sont  dans  tous  les  pays  civilisés ,  même 
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dans  ceux  où  le  peuple  ne  participe  pas  à  rexerctce 
de  la  $ouv^aiaeté.  Les  mêmes  tribunaux  ou  les  isié- 
mes  autorités  agissent  taptot  dans  la  sphère  judiciaire, 
tantôt  dans  la  sphère  adcninistrative  ;  les  magistrats 
institués  pour  l'administration  parti<^pent  souvent  h 
la  Justice ,  etviee  versa  ^ 

On  ne  peut  pas  dire  que  cette  confusion  dans  Texer- 
cice  des  diiïérents  pouvoirs  soit  précisément  un  mal. 
D'abord ,  il  ne  peut  être  question ,  en  Russie ,  d'au*^ 
cune  espèce  d'indépendance  pour  le  pouvoir  judiciai- 
re, à  côté  de  cet  immense  pouvoir  absolu  qui  est 
l'attribut  du  monarque,  et  qui  englobe  et  absorbe 
tout.  Et  puis  là  où  il  n'y  a  ni  avocats,  ni  juriscon- 
sultes ,  ni  légistes ,  ni  administrateurs  de  profession , 
et  où  tout  le  monde  fait  de  tout,  à  quoi  servirait-il 
de  donner  une  sphère  d'action  différente  aux  différents 
pouvoirs  ?  Qu  y  gagnerait-on  à  dire  que  tel  juge  ne 
s'occupera  que  de  justice ,  tel  administrateur  que  d'ad- 
ministration ,  quand  l'un  n'est  pas  plus  fait  pour  être 
juge  que  l'autre  pour  être  administrateur;  quand  tous 
Iqs  deux  ont  d'abord ,  comme  cela  arrive  ordinaire- 
ment ,  été  militaires  et  souvent  ont  passé  par  bien  des 
emplois  de  nature  diverse?  En  jugeraient-ils,  en  ad^ 
ministreraient-ils  mieux  pour  cela?  Sans  doute,  quel- 
qu'un qui  exercerait  long-temps  et  spécialement  les 
fonctions  de  juge,  finirait  par  acquérir  au  moins  de 
rexpérience  ;  mais  comment  amener  les  hommes  à 
se  consacrer  à  une  profession,  quand  cette  profession, 
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comme  telle,  n'existe  pas;  quand  les  nobles,  qui 
seuls  y  sont  appelés ,  commencent  toujours  leur  car- 
rière par  l'état  militaire ,  ou  tout  au  plus  ont  passé 
par  quelque  bureau  administratif?  D'ailleurs,  l'expé- 
rience ne  suffit  pas  pour  former  un  juge ,  à  moins  que 
ce  ne  soit  aux  dépens  des  justiciables  :  il  faut  encore 
une  préparation  quelconque,  quelques  études  profes- 
sionnelles ;  or  ^ces  études  sont  impossibles.  Personne, 
en  Russie  i  ne  fait  d'études  préparatoires  pour  l'exer- 
cîce  des  fonctions  judiciaires  (!)•  A  peine  existe-MI, 
dans  les  universités ,  une  chaire  consacrée  à  ensei- 
gner la  législation  russe.  Il  y  a  des  chaires  de  droit 
romain ,  de  droit  naturel ,  de  droit  public ,  de  droit 
international,  etc.  ;  mais  quant  au  droit  russe  ....  il 
suffit  de  mettre  ces  deux  mots  à  côté  l'un  de  l'autre 
pour  voir  qu'il  n'y  a ,  sous  ce  rapport ,  rien  à  ensei- 
gner, rien  à  apprendre. 

La  classe  des  avocats ,  qui  seule  peut  fournir  de 
bons  juges ,  ou  des  juges  quelconques ,  est  chose  in- 
connue en*  Russie.  Il  y  a  bien  quelques  obscurs  et 
ignobles  agents,  ou  fondés  de  pouvoirs,  qui  suivent 
les  procès  dans  les  tribunaux  ,.  qui  rédigent  les  péti- 
tions des  plaideurs  ;  le  nom  qu'ils  portent  {stnaptchy) 


(1)  Dans  les  derniers  temps,  cependant,  on  a  inslitué  h 
Pétersbourg  une  école  de  jurisprudence,  destinée  a  former 

i 

des  fonctionnaires  pour  la  parUe  judiciaire. 
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ne  peut  être  rendu  dans  la  langue  d'aucun  peuple 
civilisé,  ne  peut  être  traduit  par  aucun  terme  corres- 
pondant, vu  que  rien  de  semblable  n'existe  nulle 
part.  Ce  sont  ordinairement  quelques  subalternes 
renvoyés  du  service,  ou  quelques  affranchis,  qui 
exercent  cet  état.  Les  nobles  ont  souvent  parmi  leurs 
serfs  des  hommes  chargés  ainsi  des  intéréti^judiciafres 
de  leur  mattre. 

J'ai  eu  occasion  d'apprécier  ces  singuliers  manda* 
taires ,  dans  Texercice  de  mes  fonctions  au  conseil 
d'état,  département  dès  affairés  civiles  et  criminelles. 
Je  ne  pouvais  pas  éviter  de  voir  les  personnes  dont 
les  affaires  se  trouvaient  entre  mes  mains  :  d'abord 
c'est  l'usage;  et  puis  quelquefois,  en  s'entretenant 
avec  elles ,  ou  en  lisant  leurs  mémoires ,  on  apprend 
quelques  circonstances  de  l'affaire  qui  peuvent  avoir 
teur  importance  pour  la  bonne  justice ,  et  que  ne  con- 
tiennent pas  les  écritures  et  les  actes  qui  servent  à 
l'examen  du  procès.  Des  avocats-esclaves  de  ce  genre 
venaient  aussi n)e  trouver,  et  leur  qualité  d'esclaves, 
sacrée  pour  moi ,  me  les  faisait  recevoir  de  préférence 

s 

à  toute  autre  personne.  Enhardis  par  mon  bon  ac- 
cueil, ils  parlaient  avec  moi  librement  et  franche- 
ment. Ces  conférences  me  causaient  toujours  une  cer- 
taine émotion.  Tantôt  j'étais  étonné  de  l'intelligence 
de  ces  hommes ,  de  leurs  connaissances  en  fait  de 
lois,  d'ukases,  et  surtout  de  chicanes  judiciaires; 
tantôt  j'étais  touché  du  zèle  avec  lequel  ils  embras- 
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saient  les  intérêts  de  leur  mattre ,  c'est*à-dire  de  leur 
propriétaire.  La  fidélité ,  une  de  ces  vertus  permises 
à  l'esclave ,  brillait  de  tout  son  éclat  dans  ces  âmes 
nobles  que  l'esclavage  n'était  pas  parvenu  à  avilir. 
Vu  d'eux,  venu  d'une  province  très  éloignée  pour 
suivre  un  procès  de  son  maître ,  en  instance  an  con^ 
seil  d'état ,  après  une  espèce  de  plaidoirie  chaleureuse 
en  faveur  de  son  mandataire ,  fut ,  sur  mes  questions, 
forcé  de  m'avouer  qu'il  mourait  à  peu  près  de  faim. 
«  Mais,  ajoutaH^il  aussitôt,  mon  maître  n'est  pat^ 
riche ,  il  ne  peut  pas  me  donner  beaucoup  »  ;  comme 
s'il  voulait  excuser  l'abandon  où  celui-ci  le  laissait  ! 
Pour  montrer  ce  que  sont  ces  agents  judiciaires,  je 
dirai  que  je  donnai  à  celui  dont  je  viens  de  parler  une 
petite  aumône ,  qu'il  accepta  noblement ,  mais  non 
sans  un  grand  et  visible  étonnement.  Et  voilà ,  je  ne 
dirai  pas  les  avocats ,  mais  ceux  qui  remplacent  les 
avocats  en  Russie  ! 

11  faut  pourtant  faire  ici  une  excepticm.  Les  pro- 
vinces de  l'empire  qui  ont  conservé  leurs  lois  et  leurs 
tribunaux  particuliers ,  comme  par  exemple  les  pro- 
vinces aUemandes  de  la  Baltique ,  ont  de  véritables 
avocats ,  tels  qu'on  les  trouve  dans  tous  les  pays  ci- 
viiiséa.  Quelques  unes  des  affaires  décidées  par  les 
tribunaux  de  ces  provinces  peuvent  passer,  par  ap- 
pel ,  au  sénat  et  au  conseil  d'état  :  cette  circonstance 
fitit  que  des  jurisconsultes  de  ces  pays  viennent  s'éta- 
Wir  à  S^mt-Pétersbourg  pour  suivre  tes  affaires  de 
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leuns  provifices  au  département  du  sénat  qui  en  est 
cbargé.  Ces  liommes ,  ayant  fait  leurs  ébides  et  ajo- 
quis  des  connaissances  même  dans  la  législation 
russe  »  entreprennent  quelquefois  de  suivre  des  pro^ 
ces  russes  dans  les  tribunaux  .russes  ;  ordinairement 
pourtant  ils  ne  font ,  dans  ces  procès ,  que  donner  des 
consultations.  En  général  ils  sont  instruite  et  respec- 
tables, et  font  très  bien  levs  a&ires. 

Quant  au  caractère  de  la  législation  russe  en  gé-^ 
néral ,  il  est  difficile ,  sinon  impossible ,  de  le  bien 
déterminer.  ^  l'ancien  ordlre  de  choses^  le  premier 
que  la  Russie  aU;  connu ,  eût  continué  à  exister,  en  se 
développant  et  se  transformant  selon  les  besoins  des 
t^nps  et  la  nature  des  circonstances,  il  est  probable 
que  la  Russie  présenterait,  sous  ce  rapport,  un  spec- 
tade  à  peu  près  pareil  à  ce  que  nous  voyons  dans  les 
pays  qui ,  comme  TAngleterre ,  n'ont  pas  adopté  le 
droit  romain  :  le  spectacle  d'une  législation  au  fond 
Scandinave  ou  normande ,  à  laqu^le  les  besoins  so- 
ciaux auraient  donné  un  développement  et  un  carac- 
t^e  conformes  au  degré  de  civilisation  du  peuple. 
Cette  marche  naturelle  et  régulière  de  la  législation ,  . 
comme  de  plusieurs  autres  ini^itutioifô  sociales ,  eût 
été,  sans  contredit,  bienfaisante  et  nécessairement, 
progressive ,  car  le  progrès  est  plus  &cile  pour  une 
chose  qui  conserve  sa  nature  que  pour  une  chose 
qui  la  change;  dans  ce  dernier  cas,  on  risque 
même  de  rétrograder  en  cherchant  à  all^  en  avant. 
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On  voit  en  effet  que  les  choses  marchèrent  ainsi  en 
Russie,  malgré  l'interruption  de  tout  progrès  peadant 
plus  de  deux  siècles ,  interruption  causée  par  l'as- 
servissement du  peuple  russe  au  joug  des  ^Mongols. 
La  législation  de  Jaroslaw,  d'origine  Scandinave  ou 
normande ,  précéda  de  beaucoup  cette  période ,  et 
fut  la  première  législation  écrite  connue  du  peuple 
russe.  Plus  tard ,  quand  on  vit  s'élever  en  Russie  le 
pouvoir  absolu ,  l'état  social  des  Russes  changea  du 
tout  au  tout  :  de  libres  qu'ils  avaient  été ,  ils  dévin- 
rent sujets  sans  condition  ;  mais  la  législation  conserva 
son  caractère  primitif.  Le  code  de  lois  du  czar  Ivan 
(soudebnik)  consacre  encore  l'institution  du  jury.  Cela 
seul  suffit  pour  déterminer  le  caractère  d'une  législa- 
tion. Le  dernier  code  des  lois  de  Russie,  publié  par 
le  dernier  de  ses  czars ,  Alexis ,  porte  encore  l'em- 
preinte du  même  caractère.  Pierre-le-Grand  arrive, 
et  avec  ses  innombrables  réformes ,  bonnes  ou  mau- 
vaises ,  sérieuses  ou  futiles ,  la  législation  russe  tombe 
dans  un  véritable  chaos.  Si  Pierre  se  fût  borné  à 
perfectionner  ce  qui  existait  déjà  ;  si  surtout  il  eût  été 
assez  éclairé  pour  apprécier  ce  qu'il  y  avait  de  vrai- 
ment bon  et  utile  dans  ce  qui  avait  été  fait  avant  lui  ; 
si ,  dans  ses  réformes ,  il  n'eût  cherché  uniquement  à 
détruire  et  à  créer,  qu'il  eût  aussi  songé  à  conserver, 
nul  doute  que  ce  génie  extraordinaire  n'eût  accompli 
d'importantes  et  belles  choses.  Mais  les  grands  hom- 
mes se  laissent  aussi  quelquefois  aveugler  par  la  pas- 
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sion  et  entraîner  au-delà  du  raisonnable,  du  pos^ 
sible.  Pierre  P'  avait  entrepris  de  tout  réfonner; 
il  réussit  quant  à  l'armée  et  à  la  flotte  (1),  mais 
non  quant  aux  autres  grands  besoins  sociaux.  Disons 
plus  :  sous  le  rapport  de  la  législation  judiciaire ,  il  ne 
fit  que  bouleverser  l'ancien  édifice ,  sans  élever  à  sa 
place  rien  de  véritablement  utile. 

Il  créa  le  sénat,  les  collèges  de  la  guerre ,  de  Tami- 
rauté  et  autres,  à  l'instar  de  ce  qu'il  voyait  ou  croyait 
voir  exister  dans  quelques  pays  qu'il  avait  parcourus. 
Ces  créations,  par  elles-mêmes,  auraient  pu  avoir 
une  grande  utilité  ;  mais  quelles  lois ,  quels  règle- 
ments donna- t-il  à  ces  corps?  En  vertu  de  quels  prin- 
cipes voulut-il  que  le  peuple  russe  fût  dorénavant 
gouverné,  administré,  jugé?  Vraiment,  on  est  con- 
fondu quand  on  considère  la  masse  informe  de  sta- 
tuts ,  de  lois ,  de  règlements ,  d'organisations  de  toute 
espèce  ,  que  l'activité  prodigieuse  et  pour  ainsi  dire 


(1)  Un  trait  remarquable  distingue  Pierre  I«' de  presque 
tous  les  grands  rois  :  il  n'était  pas  avant  tout  soldat  et  con- 
quérant; le  soldat,  le  conquérant,  furent  subordonnés  en  lui 
à  Torganisateur  du  pays.  Il  formait  rarmée ,  non  pour  de  Ta!- 
nés.  parades,  mais  pour  la  guerre^  et  il  faisait  la  guerre  pour 
acquérir,  non  de  la  gloire,  mais  des  provinces  utiles  à  Tétat, 
nécessaires  pour  les  communications  avec  l'Europe  civilisée. 
La  gloire  est  venue  d'elle-même,  à  la  suite  des  grandes  actions 
qu1I  accomplit  dans  l'intérêt  du  pays. 
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nëvreuse  de  ce  grand  homme  a  produite ,  comme  s'il 
eût  voulu  étouffer  sous  cette  masse  le  bien  qu'il  avait 
véritablement  fait  à  son  pays.  Dans  tout  ce  qu'il  a  ac- 
compli respire ,  on  ne  pourra  jamais  le  nier,  un  amour 
ardent  du  bien  public,  le  désir  de  voir  le  peuple 
russe  égaler  les  autres  peuples  en  civilisation  ;  mais 
malheureusement ,  même  chez  un  grand  homme ,  les 
bonnes  intentions  ne  suffisent  pas. 

En  effet,  dans  les  nombreuses  innovations  judi- 
ciaires et  administratives  de  Pierre  I«r,  on  rencontre 
tantôt  un  règlement  suédois ,  tantôt  quelques  statuts 
hollandais ,  traduits  littéralement ,  en  termes  baroques 
et  étrangers  à  la  langue  russe ,  contraires  à  sa  gram- 
maire et  à  son  génie.  Quelquefois  ce  sont  des  disser- 
tations entières  empruntées  à  quelques  ouvrages 
étrangers  et  présentées  également  dans  un  langage 
souvent  inintelligible ,  et  qui  pourtant  doivent  servir 
de  guide  à  des  juges  siégeant  dans  les  tribunaux  civils 
et  criminels ,  et  dans  les  conseils  de  guerre.  Cepen- 
dant^  malgré  tous  les  défauts  de  la  traduction,  ces 
factums ,  empruntés  à  des  nations  déjà  vieilles  en  ci- 
vilisation ,  devaient  nécessairement  contenir  quelques 
principes  justes ,  utiles ,  bienfaisants,  surtout  pour  un 
peuple  nouveau  comme  l'était  le  peuf^e  russe.  Ces 
principes  pénétrèrent  i*u  à  peu  dans  les  esprits  (1), 


(1)  Oo  peut  ciier  pour  exemple  celle  règle,  que  l*on  ren- 
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et  se  résumèrent  en  axiomes ,  espèces  de  déclara^ 
tioM  de  principes,  qfm  devinrent  populaires.  Une 
^ase  qui  n'est  qu'un  iièa  commun  dans  les  pays 
civilisés  peut  être  une  vérité  précieuse  chez  un  peu- 
ple nouveau.  C'est  ainsi  que^  Catherine  II  ayant  écrit, 
daas  une  de  ses  élucubrations ,  ces  parties ,  banales 
partout  ailletârs  5  que  personne  ne  doit  être  puni  sans 
avoir  étéJH§é^OGpv\no\pe  saisit  profondément  l'espril 
du  peuple  russe;  à  tout  moment  on  le  cite,  ne  fut-ce 
que  pour  glorifier  le  nom  de  celte  impératrice  popu- 
laire. Il  est  vrai  que  ce  principe  continue  d'être  un 
mensonge  en  Russie ,  mais  les  Ritsses  n'en  continuent 
pas  moins  de  lui  rendre  hommage  :  c'est  comme 
l'hommage  que  l'hypocrisie  rend  à  la  verlu.  Quoiqu'il 
en  soit ,  les  règlements  de  Pierre  P'  abondent  en  vé- 
rités pareiUes,  ou  en  pareils  lieux  communs.  Mais 
comme  dans  cette  législation  rien  n'est  systématique, 
on  s'empare  tantôt  d^une  de  ces  phrases ,  tantôt  d'une 
autare,  en  les  détachant  quelquefois  d'une  période 
dont  elles  font  partie ,  et  on  les  lance  dans  les  discus- 
lûons  ou  même  dans  les  arrêts ,  en  guise  de  textes  de 
lois  devant  faire  autorité.  Il  y  en  a  une  surtout  qui  est 
&miiière  aux  jurisconsultes  et  aux  juges  russes  ;  c'esl 
celle-ci  :  «(  La  confessi<Hi  faite  par  l'accusé  lui-même 

contre  quelquefois  dans  les  décisions  des  tribunaux  criminels  : 
<(  11  vaut  mieux  acquitter  dix  coupables  que  de  condamner  un 
innocent.  » 
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est  plus  forte  que  le  témoignage  du  monde  entier.  » 
Il  n'arrivé  que  trop  souvent  que  les  juges  fondent  la 
condamnation  sur  la  confession  de  l'accusé ,  sans  exa- 
miner si  elle  est  conforme  à  la  vérité ,  sans  recher- 
cher par  quels  moyens  ou  par  quels  motife  l'accusé  a 
été  amené  à  la  faire.  Il  ne  se  passait  peut-être  pas 
une  seule  séance  du  conseil  d'état  où  Ton  n'entendît 
le  ministre  de  la  justice  (4)  citer  cette  phrase  à  tort  et 
à  travers.  Or,  en  allant  à  la  source,  on  voit  que  cette 
phrase,  tirée  de  quelque  code  hollandais,  s'y  lie  à 
une  autre  qui  dit  que  quand  il  y  a  de  fortes  probabir 
lités  contre  l'accusé  et  manque  de  témoins,  s'il  avoue 
lui-même  son  crime,  il  faut  le  condamner;  «  car, 
ajoute  le  législateur,  la  confession  faite  par  l'accusé 
lui-même  est  plus  forte  que  le  témoignage  du  monde 
entier.  » 

En  même  temps ,  dans  les  articles  de  la  procédure 
criminelle  y  empruntée  aussi  par  Pierre  P'  à  un  code 
étranger  (  et  ces  articles  ont  force  de  loi  dans  toutes 
les  affaires.criminelles,  de  même  que  dans  les  conseils 
de  guerre),  on  trouve  l'exposé  d'une  espèce  de  théo- 
rie sur  l'aveu  de  l'accusé,  où  l'on  explique  très  rai- 
sonnablement que  cet  aveu  seul  ne  suffit  pas  pour  la 
condamnation,  et  qu'il  est  indispensable  que  la  vé- 
rité en  soit  prouvée  à  son  tour.  Ce  dernier  aphorisme 


(1)  Il  était  général  d'infanterie  I 
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d'ailleurs ,  je  dois  le  dire ,  est  peu  cité  par  les  légistes 
russes  ;  mais  j'ai  eu  une  fois  l'occasioa  de  m'en  ser- 
vir, et  avec  succès ,  pour  sauver  un  malheureux  ma- 
niaque; 

11  s'agissait  d'un  homme  qui ,  de  sang-froid,  au 
milieu  d'un  repas  auquel  assistaient  plusieurs  de  ses 
parents ,  avait  saisi  un  couteau  et  l'avait  plongé  dans 
le  sein  de  sa  sœur,  assise  presque  à  côté  de  lui.  Il 
avoua  son  crime ,  n'en  donnant  aucune  explication , 
aucune  raison.  Le  sénat  le  condamna  comme  assas- 
sin* L'affaire  étant  parvenue  au  conseil  d'état ,  le  vé- 
nérable amiral  Mordvinoff ,  qui  désirait  toujours-  sau- 
ver  tout  le  monde,  innocents  ou  coupables,  voulut 
absolument  réformer  l'arrêt  du  sénat.  Eu  rédigeant 
la  décision  ilu  département  qu'il  présidait ,  je  citai , 
avec  grands  éloges,  le  texte  des  articles  en  question, 
et  le  commentai  de  toutes  les  manières.  Cette  déci- 
sion fut  confirmée  par  l'empereur,  et  le  meurtrier  fut 
enfermé  comme  fou. 

Cette  manie  de  réformer  les  loi»*et  Id^  procédure 
était-elle  au  moins ,  de  façon  ou  d'autre ,  dans  les  in- 
térêts du  pouvoir  absolu ,  comme  on  pourrait  le  soup- 
çonner à  l'égard  de  quelques  autres  innovations  de 
Pierre  V'  (1)?  Nullement;  le  pouvoir  n'y  gagnait  ab- 


(1)  Comme,  par  exemple >  h  Tégard  de  Téiablissement  des 
rangs. 


1 
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sduméntrien.  O&pourrMt  même  dire  que,  dans  cette 
partie  de  ses  réformes ,  Pierre  P'  ne  pensait  pas  aux 
intérêts  du  pouvoir.  On  voit,  en  effet»  que  toujours 
il  instituait  des  collèges  composés  de  plusieurs  mem« 
bres ,  ayant  des  droUs  égaux ,  au  lieu  dés  bureaux  di- 
rigés par  un  seul  (1).  Il  montrait  même  quelquefois 
qu'il  entendait  que  les  fonctionnaires  fissent  leur  de* 
voir,  dussent-ils  pour  cela  s'opposer  à  sa  propre  vo- 
lonté. Le  sénateur  prince  Dolgorooky  est  célèbre  dans 
Fbistoire  de  Russie  pour  avoir  déchiré  un  ukase  que 
Pierre  venait  d'envoyer  au  sénat,  et  que  le  sénat 
trouvait  illégal.  Pierre  finit  par  reconnaître  que  le 
sénateur  avait  raison,  et  le  loua  de  son  audace. 

Ces  observations  de  détail ,  insignifiantes  en  elles- 
mêmes,  montrent  que,  si  la  lé^triation  russe  pouvait 
avoir  quelque  caractère  distinctif  et  saisissable  avant 
Pierre  P%  elle  l'a  perdu  par  suite  des  réformes  qu*y 
introduisit  ce  monarque.  Les  réformes  subséquentes 
paraissent  avoir  élé  faites  non  moins  inconsidérément 
(pie  celles  du  czar  Pierre.  Copiant  celles  que  Ton 
doit  à  Catherine  II  ont  leur  signification ,  leur  impor- 
tance, qui  est  grande,  à  en  juger  non  pas  tant  parce 
qu'elles  ont  produit  que  par  ce  qu'elles  auraient  pu 


Cl  )  Op,  les  partisans  d'un  pouvoir  fort  préfèrent  les  bureaux 
^u\  collèges.  A  défaut  de  logique,  le  despotisme  sait  cela  par 
instinct. 
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produire.  Les  résultats,  d'ailleurs,  n'en  sont  pas  à 
dédaigner  ;  mais  c'est  surtout  comme  base  d'une  lé-^ 
gislatioa  future ,  comme  source  de  nombreuses  amé- 
liorations, qu'elles  doivent  attirer  l'attention  des  es- 
prits pensants  en  Russie.  Le  chaos  de  Pierre  P*^  com- 
mence à  se  débrouiller  quelque  peu ,  et  il  est  perïnis 
d'entrevoir  un  meilleur  avenir.  Le  caractère  de  la  lé- 
gislation ,  en  général ,  est  encore  indécis  ;  mais  Ca- 
therine y  a  jeté  des  principes  fécondants ,  des  germes 
d'un  véritable  progrès  ;  et ,  avec  un  peu  de  discerne- 
ment et  en  y  mettant  un  peu  de  bonne  volonté,  on 
parvient  facilement  à  reconnaître  que  les  réformes  de 
cette  souveraine  ont  pour  principes  généraux  :  la 
participation  du  peuple  à  l'exercice  du  pouvoir  judi- 
ciaire et  du  pouvoir  administratif,  le  jugement  par 
ses  pairs,  et,  jusqu'à  un  certain  point,  la  liberté  ou 
l'affranchissement  des  communes  par  l'organisation 
libre  et  régulière  des  municipalités.  ÂQ  moins  ces  ré- 
formes sont-elles  de  nature  à  produire ,  à  un  degré 
satisfaisant,  tous  ces  résultats,  isi  on  les  développe  et 
qu'on  les  porte  jusqu'à  leurs  dernières  conséquences. 
Sous  ce  rapport ,  on  ne  peut  nier  que  Catherine 
n'ait  fait  infiniment  plus  d^  bien  à  la  Russie  que  Pier- 
re P^  Et  pourtant  c'était  une  femme,  une  étrangère, 
la  fille  d'un  pauvre  prince  allemand  qui  n'avait  pour 
vivre  que  le  poste  de  commandant  d'une  petite  place 
forte  en  Prusse.  Quel  est  le  monarque  russe,  né  et 
élevé  sur  le  trône ,  qui  ait  rien  fait  de  pareil  ? 
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Les  œuvres  de  Catherine ,  en  fait  de  législation , 
portent  en  général  une  certaine  empreinte  de  gran- 
deur, en  même  temps  que  d'utilité  ;  on  y  voit  quel- 
que chose  de  propre  à  façonner  à  la  civilisation  les 
mœurs  d'un  peuple  nouveau,  et  c'est  là  surtout  ce  qui 
distingue  le  règne  de  cette  princesse  de  tous  les  au- 
tres. Le  même  esprit  de  sagesse,  le  même  bon  sens, 
se  font  remarquer  dans  les  mesures  administratives. 
Ainsi ,  ayant  senti  la  nécessité  d'un  arpentage  général 
pour  l'empire ,  elle  ne  se  borna  pas  à  poser  des  prin- 
cipes ,  à  prescrire  les  modes  d'exécution ,  à  instituer 
des  enquêtes,  des  comités,  etc.,  ce  que  l'on  fait  sôil- 
vent  en  Russie  sans  que  les  choses  en  marchent  plus 
vite  ni  mieux  pour  cela  :  elle  tâcha  d'intéresser  les 
propriétaires  eux-mêmes  au  succès  de  cette  mesure, 
en  favorisant  le  partage  des  terres  à  l'amiable,  ce  qui 
prévenait  les  procès,  et  épargnait  l'action  du  gou- 
vernement. Comme  les  propriétés  territoriales  de  la 
couronne  touchent  souvent  aux  propriétés  des  par- 
ticuliers, et  que,  dans  plusieurs  localités,  les  unes 
sont  enclavées  dans  les  autres,  Catherine,  pour  tran- 
cher les  difficultés  que  rencontreraient  dans  ces  cas  le 
partage  et  la  fixation  des  linrites ,  fit  une  disposition 
par  laquelle  elle  abandonna  aux  propriétaires  les  ter- 
res de  la  couronne ,  s'ils  parvenaient  à  s'entendre  en- 
tre eux,  et  à  se  partager  le  tout  amiablement;  de  telle 
manière  que  ceux  qui  profitèrent  de  cette  sage  me- 
sure du  gouvernement  se  trouvèrent  quelquefois  pos- 


I 


—  321  — 

sesseurs  du  double  de  ce  qui  leur  appartenait  réelle- 
ment. Voilà  comme  on  devrait  toujours  agir  en  Rus- 
sie :  avoir  un  but  d'utilité  générale,  et  sacrifier,  pour 
y  parvenir,  les  intérêts  secondaires.  C'est  précisément 
ce  qu'on  ne  fait  pas.  Tourmenter  et  chicaner  lespar- 
ticuliers  dans  tous  les  cas  où  ils  ont  affaire  au  fisc 
parait  être  un  parti  pris,  un  système  adopté  par  le 
gouvernement;  il  en  était  surtout  ainsi  pendant  l'ad- 
ministration de  l'avant-dernier  ministre  des  finances. 

V Organisation  des  provinces  ou  des  gouvernements 
est  sans  contredit  la  plus  essentielle ,  la  plus  impor- 
tante des  œuvres  réformatrices  de  Catherine  II  (J). 

Par  suite  de  celte  organisation,  de  nouveaux  tri- 


(1)  Parmi  les  créations  du  temps  de  Catherine ,  il  en  est 
quelques-unes  qui,  bien  qu'évidemment  utiles  et  bienfaisan- 
tes ,  prouvent  que  leurs  auteurs  se  laissaient  quelquefois  ber- 
cer par  d'étranges  illusions.  Ainsi  un  des  hommes  éminents 
d'alors,  Retzkoy,  aussi  éclairé  que  noble  et  généreux,  en  fon- 
dant sur  un  pied  gigantesque  les  maisons  des  enfants-trouvés^ 
espérait  jeter  par  là  les  bases  d'un  ordre  nouveau  dans  l'em- 
pire, celui  du  tiers-état!  C'est  encore  lui  qui  présida  à  l'éta- 
blissement de  l'académie  des  beaux-arts.  A  la  même  généro- 
sité d'intentions  il  ajoutait  ici  les  mômes  illusions  :  il  vou- 
lait, en  créant  cette  académie,  ouvrir  une  espèce  d'issue  par 
laquelle  le  talent  et  le  génie  de  la  classe  déshéritée  des  serfs 
pussent  se  faire  jour  !  Les  arts,  pour  fleurir,  doivent  être  ho- 
norés pour  eux-mêmes;  ils  ne  sauraient,  sans  préjudice,  être 
abaissés  à  ne  devenir  qu'un  moyen  gouvernemental. 

T.  n-  n 
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banaux  furent  inslitués,  et  leur  compétence  réglée. 

Les  tribunaux  criminels  de  première  et  de  deuxième 
instance,  siégeant  dans  les  districts  et  les  chefs-lieux  , 
furent  composés  d'un  président  et  d'un  conseiller  noui- 
mes  par  le  gouvernement  ;  mais  à  leurs  côtés  devaient 
siéger,  comme  juges ,  des  députés  élus  par  le  peuple. 
Celui-ci  continuant  à  être  divisé  en  classes ,  les  dépu- 
tés de  la  classe  des  nobles  devaient  siéger  quand  l'ac- 
cusé était  noble ,  ceux  de  la  classe  des  marchands 
quand  il  était  marchand.  Par  la  suite,  les  paysans 
eurent  part  à  ce  bénéfice ,  et  un  de  leurs  députés  est 
admis  au  tribunal  quand  c'est  un  paysan  que  Ton 
juge. 

Les  différentes  classes  de  la  nation  devaient  parti- 
ciper aussi ,  par  l'élection  de  délégués ,  à  la  police  et 
à  Tadministration  des  villes  et  des  campagnes. 

La  classe  principale,  celle  des  nobles,  fut,  dans 
chaque  province,  constituée  en  corps,  ayant  pour 
organes  des  maréchaux  de  district  et  de  chef-lieu, 
tous  élus  par  leurs  pairs.  Différentes  prérogatives  ac- 
cordées à  cette  classe  lui  permettaient  d'agir  avec  une 
certaine  indépendance  dans  la  sphère  municipale  ou 
locale. 

Sans  doute ,  après  avoir  réfléchi  sur  ce  que  de 
telles  institutions  pouvaient  promettre ,  on  tombe  de 
bien  haut  en  voyant  ce  qu'elles  ont  produit  en  réalité. 
Pour  en  faire  juger,  il  suffira  de  dire  que  partout  on 
dédaigne  les  charges  électives.  0  n'y  a  que  les  char- 
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ges  de  maréchaux  de  la  noMesse  qui  soient  un  peu 
recherchées;  pour  les  autres ,  le&^obles  vivant  hors 
du  service  et  dans  leurs  provinces  tâchent  en  général 
d'y  échapper,  et ,  par  cette  raison ,  elles  ne  sont  que 
trop  souvent  abandonnées  à  des  personnes  qui  le»  ex- 
ploitent dans  leur  seul  intérêt.  Les  charges  électives 
de  la  bourgeoisie,  dans  les  villes ,  sont  4;rop  dominées 
par  les  autorités  administratives  du  gouvernement 
pour  que  les  notabilités  res|)ectables  de  cette  classe 
puissent  1^  ambitionner.    Quant  aux  députés  des 
classes  inférieures,  siégeant  dans  les  cours  de  justice, 
ils  sont  restés ,  pour  la  plupart ,  sans  aucune  influence 
à  côté  de  ceux  de  leurs  collëgties  qui  sont  nommés 
par  le  gouvernement.  Il  n'y  a  que  les  provinces  bal- 
tiques  où  les  choses  aillent  assez  bien  sous  ce  rapport. 
UOrganisatim  des  gouvernements  a  institué  aussi 
des  juges  de  conscience,  qui  peuvent  en  quelque  sorte 
être  assimilés  aux  juges  de  paix  ;  ces  juges  sont  élec- 
tifs. On  y  rencontre  également  la  consécration  du 
principe  de  la  procédure  orale,  ce  qui,  certes,  n'est 
pas  sans  importance  dans  un  pays  où  les  procédures 
de  toute  sorte  se  font  par  écrit.  Le  principe  de  la  pé- 

c 

riodicité  des  sessions  y  est  aussi  indiqué,  circonstance 
non  moins  importante  en  Russie ,  où  tous  les  tribu- 
naux »  toutes  les  cours,  de  justice  siègent  sans  inter  * 
ruption  pendant  toute  l'année ,  ce  qui ,  loin  d'accélérer 
les  afl'aires,  ne  fait  que  fatiguer  ceux  qui  en  sont 
chargés. 


^ 
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De  tels  principes,  quoiqu'ils  n'aient  reçu  aucun  dé- 
veloppement ultérieur,  qu'ils  soient  incompatibles 
avec  le  milieu  social  dans  lequel  ils  se  trouvent  com- 
me étouffés ,  n'ont  pu  cependant ,  malgré  l'indifféren- 
ce du  pouvoir  suprême, —  et  je  me  sers  ici  du  mot  le 
plus  doux ,  —  demeurer  tout  à  fait  stériles  :  si  la 
Russie  est  quelque  peu  civilisée  sous  ce  rapport, 
elle  le  doit  surtout  à  cette  œuvre  de  Catherine. 

Cette  femme  célèbre  ne  se  contenta  pas  d'ailleurs 
de  civiliser  en  organisant  ;  elle  voulut  encore ,  par  des 
écrits,  inoculer,  pour  ainsi  dire,  à  son  peuple  les 
principes  de  la  civilisation.  C'est  ainsi  qu'elle  composa 
ou  compila  Yinstnéctim  à  cette  fameuse  assemblée 
nationale  à  lequelle  elle  demandait  un  code  de  lois 
pour  tout  l'empire ,  instruction  où  l'on  retrouve  toutes 
les  belles  maximes,  toutes  les  belles  pensées  de  Mon- 
tesquieu et  de  Beccaria ,  rendues  quelquefois  avec  une 
fidélité  qui  ne  peut  manquer  de  paraître  naïve  et  in- 
génue ,  quand  on  pense  que  c'est  une  impératrice  au- 
tocrate qui  les  proclame.  Sans  doute  cette  instruction^ 
et  les  principes  ou  déclarations  de  principes  qu'elle 
contient ,  n'étaient  pas  destinés  à  avoir  force  de  loi  ; 
néanmoins,  <;omme  elle  avait  été  publiée  par  le  gou- 
vernement ,  que  l'impératrice  elle-même  en  était  l'au- 
teur, elle  obtint  nécessairement  une  sorte  d'autorité  et 
servit  souvent  de  commentaire  aux  lois.  Aussi  ne  fut- 
elle  pas  sans  avoir  quelque  influence  civilisatrice  sur 
les  Russes.  Beaucoup  d'entre  eux  ont  appris  les  théo- 
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ries  des  célèbres  publicistes  dans  la  traduction  de  Ca- 
tberiae,  et  la  plupart  ne  les  ont  jamais  lues  que  là. 
La  connaissance  de  la  vérilé  peut-elle  demeurer  sans 
résultat  ? 

La  czarine  faisait  encore  publier  des  écrits  que  l'o- 
pinion publique  lui  attribuait ,  et  qui  devaient  natu- 
rellement influer  sur  les  esprits,  autant  du  moins  que 
des  écrits  peuvent  le  faire.  Nous  signalerons,  entre 
autres ,  une  brochure  sur  les  devoirs  de  l'homme  et  du 
^oyen,  dont  nous  avons  fait  mention  plus  haut,  qui 
contenait  beaucoup  de  choses  sensées  et  fort  bonnes  à 
être  lues  et  étudiées  en  Russie.  Pour  indiquer  Tesprit 
et  la  tendance  de  cette  brochure,  il  suffira  de  dire 
qu'elle  fut  mise  à  l'index  par  un  des  successeurs  de 
Catherine. 

Toutes  ces  œuvres,  sages  et  utiles  en  elles-mêmes, 
ne  pouvaient,  comme  je  viens  de  le  dire,  manquer 
de  produire  un  bon  effet.  Mais  la  vérilé  acquiert  une 
nouvelle  force  quand  celui  qui  la  proclame  est  pro- 
fondément vénéré  de  tous ,  quand  il  est  de  la  part 
des  masses  l'objet  d'une  espèce  de  culte.  Il  y  a  plus  : 
tout  le  monde  ne  s'accommode  pas  toujours  de  ce  qui 
est  selon  la  raison  et  l'équité  ;  Montesquieu  et  Becca- 
ria  risquaient  donc  fort  d'être  accueillis  en  Russie 
comme  Voltaire  et  Rousseau  l'ont  été  dans  des  pays 
bien  autrement  avancés,  d'être  traités  d'écrivains 
révolutionnaires ,  subversifs ,  que  sais-je  ?  Adoptés 
par  une  souveraine  absolue  et  que  l'on  chérissait ,  re- 
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commandés  par  elle ,  leurs  écrits  devenaient  paroles 
d'Evangile;  nul  n'eût  même  osé  soupçonner  qu'il 
pût  y  avoir  quelque  chose  de  faux,  de  dangereux, 
dans  ce  qui  provenait  d'une  telle  source.  La  foi  fait 
beaucoup  :  les  Russes  ont  cru ,  plus  ou  moins  ^  à  leur 
impériale  institutrice,  et  certes  ils  ne  s'en  sont  pas 
mal  trouvés.  Je  l'ai  observé  bien  des  fois  :  en  Russie, 
lorsqu'on  discute  avec  des  gens  imbus  des  préjugés 
les  plus  absurdes  et  les  plus  iniques ,  il  n'y  a  pas 
d'autre  moyen,  je  ne  dirai  pas  de  les  convaincre, 
mais  de  leur  fermer  la  bouche ,  qtie  de  leur  citer 
quelque  passage  de  V Inêtniction  de  Catherine  II  ;  tous 
l'ont  lue ,  et  jamais  ils  n'osent  la  réfuter  :  Magna  est 
Veritas ,  et  prœvdebit  !  !  ! 

En  lisant  à  mon  tour  cette  Instruction,  en  étudiant 
surtout  V Organisation  des  gouvernements^  je  fus  frappé 
de  tout  ce  qu'on  aurait  pu  tirer  de  bon  de  ces  deux 
œuvres  de  Catherine.  L'Organisation  des  gouverne- 
ments étant  devenue ,  par  l'application ,  fait  accom- 
pli, pourrait,  grâce  à  l'esprit  qui  y  règne,  aux  insti- 
tutions qui  en  sont  sorfies,  servir  de  base  à  des  amé- 
liorations nombreuses ,  à  d'utiles  et  bienfaisantes  in- 
novations ;  Y  Instruction  viendrait  alors  corroborer  et 
expliquer  les  nouvelles  réformes. 

Quand  je  vis  que  dans  l'Organisation  des  gouverne- 
ments se  trouvaient  consacrés  : 

1**  Le  principe  de  l'élection; 

2"  Le  jugement  par  ses  pairs  ; 
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quand  j'y  vis  indiqués  : 

3®  Le  principe  de  la  procédure  orale  ; 

4"  La  périodicité  des  sessions  judiciaires  ; 
je  m'en  emparai  pour  fonder,  sur  cette  large  base, 
quelque  chose  qui,  tout  en  tenant  à  Tordre  déjà 
existant ,  imprimât  une  nouvelle  force  à  la  vie  civile 
du  peuple.  Je  crus  pouvoir  réussir  à  rattacher  cha- 
cune de  mes  innovations  à  quelque  chose  d'ancien, 
de  connu.  D'ailleurs,  je  suis  resté  dans  la  sphère 
d'action  du  pouvoir  judiciaire. 

Après  avoir  formulé  mes  idées  dans  un  écrit ,  il  me 
sembla  que  ce  que  je  proposais  était  d'une  exécution 
possible.  Mais  comme  c'était  le  seul  de  mes  travaux 
de  ce  genre  où  je  me  fusse  permis  d'imaginer  des  ré- 
formes un  peu  difficiles ,  le  seul  où  je  ne  me  bornais 
pas  à  l'indispensable,  le  seul  enfin  où,  au  lieu  de  trai- 
ter, pour  ainsi  dire ,  d'objets  de  première  nécessité , 
je  m'attachais  à  des  objets  de  luxe ,  je  me  méfiai  de 
ce  que  j'avais  fait.  Cependant  je  le  communiquai 
au  vénérable  amiral  MordvinoflF,  qui ,  lui-même ,  a 
passé  toute  sa  vie  à  rêver  au  bien  public  ;  il  en  fut 
très  satisfait.  Speransky,  le  grand  faiseur,  lut  aussi 
mon  mémoire.  Je  ne  sais  ce  qu'il  en  pensa,  et,  à 
vrai  dire ,  je  me  souciais  fort  peu  de  le  savoir,  con- 
naissant la  profonde  indifférence  où  il  était ,  à  cette 
époque,  pour  tout  ce  qui  avait  un  but  d'utilité  pu- 
blique. 

Avant  d'exposer  mon  plan  de  réforme ,  je  crois 
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devoir  présenter  quelques  observalions  préliminaires 
sur  l'état  de  choses  actuellement  existant. 

L%  compétence  dés  différents  tribunaux,  en  Russie, 
est  réglée  d'une  manière  très  défectueuse ,  quelque- 
fois même  absurde  et  inique.  Ainsi  les  tribunaux  cri- 
minels de  deuxième  instance  (chambres  criminelles 
siégeant  dans  chaque  chef-lieu  de  gouvernement) 
décident,  sans  appel ,  sur  le  sort  de  tous  les  accusés 
qui  font  partie  de  la  classe  soumise  à  la  capitation.  Si 
le  gouverneur  de  la  province  ne  s'y  oppose  pas,  l'ar- 
rêt est  exécuté  ;  ce  n'est  qu'en  cas  d'opposition  de  sa 
part  que  l'affaire  est  renvoyée  devant  le  sénat.  Les 
peines  les  plus  graves  que  Ton  connaisse  en  Russie 
sont  ainsi  infligées  par  l'arrêt  des  tribunaux  de  deuxiè- 
me instance,  approuvé  pai*  le  gouverneur.  Au  civil, 
au  contraire,  les  tribunaux  de  deuxième  instance 
(chambres  civiles ,  chaque  chef-lieu  de  gouvernement 
a  aussi  la  sienne)  ne  décident  souverainement  que 
dans  les  affaires  dont  l'importance  ne  va  pas  au  delà 
de  500  roubles  ;  dans  celles  qui  dépassent  cette  som- 
me, on  peut  en  appeler  au  sénat.  Il  résulte  de  cette 
cruelle  bizarrerie  que  le  propriétaire  d'une  chose 
quelconque  valant  plus  de  500  roubles  jouit  de  plus 
de  droits  et  de  garanties  que  la  loi  n'en  accorde  à  un 
pauvre  paysan  pour  sa  personne  (1).  Les  occasions 


(1^.  Uu  plaisant  disait  que  c*éUil  logique  el  conséquent. 


n'oDt  pas  manqué  pour  prouver  toute  la.  barbarie 
d'une  pareille  loi ,  et  le  gouvernement  pensa  un  jour 
à  l'adoucir.  Mais  comment  s'y  prit-il?  Au  lieu  de  la 
réformer  entièrement ,  il  se  contenta  d'ordonner  que , 
dans  le  cas  où  il  se  trouverait  un  grand  nombre  de 
condamnés  aux  peines  capitales  (c'est-à-dire  au  knout 
et  aux  mines  de  Sibérie) ,  les  arrêts  des  chambres 


puisque  le  prix  légal  de  rbomine,  en  Russie ,  était  jadis  éva- 
lué à  nioios  de  500  roubles,  somme  qui  confère  le  droit  d*ap« 
pel. 

En  Angleterre,  il  existe  un  contre-sens  de  la  même  natu- 
re, mais  que  je  ne  veux  certes  pas  comparer  h  Tatroce  contre- 
sens russe.  Làf  les  avocats  du  plaideur  au  civil  peuvent  pro- 
noncer toutes  les  plaidoiries  possibles ,  et  de  toutes  les  maniè- 
res possibles,  tandis  que  dans  les  procès  criminels,  toute 
plaidoirie  leur  est  interdite  ;  ils  ne  peuvent  qu*examiner  et 
contre-eœaminer  les  témoins  ,  et  ils  sVn  tirent  en  général  de 
noanièpe  à  rendre  peu  regrettable  la  privation  du  droit  de 
plaider.  Les  affaires  politiques  sont  seules  exceptées  de  cette 
règle.  On  dit  en  Angleterre  que  les  juges  sont  les  défenseurs 
des  accusés.  Quelque  bizarre  que  semble  ce  dicton ,  je  suis 
bien  loin  d'en  nier  la  vérité  pour  TAngieterre,  mais  pour  TAn- 
gleterre  seulement,  où,  d  après  tout  ce  que  j'ai  pu  voir  moi- 
même  ,  les  juges ,  dans  les  afTaîres  criminelles ,  rendent  les 
avocats  à  peu  près  inutiles.  Cependant  Jà  même ,  plusieurs 
personnages  éminents  réclament  depuis  long-temps  une  ré- 
forme ïk  cet  égard ,  et  veillent  que  les  avocats  puissent  plaider 
au  criminel  comme  au  civil. 
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criminelles  passeraient  au  sénat  avant  d'être  exécu- 
tés. Ce  nombre  de  condamnés ,  il  s'est  abstenu  de  le 
fixer,  sentant  sans  doute  qu'il  ne  ferait  par  là  que 
mettre  en  relief,  d'une  autre  manière,  l'absurdité 
d'une  pareille  disposition.  Bentham  dit  qu'il  faut  gra- 
duer les  peines  de  façon  que  l'homme  qui  médite  un 
crime  soit  intéressé  à  le  rendre  le  moins  grave  pos- 
sible, afin  d'éviter  par  là  une  aggravation  propor- 
tionnelle de  peine.  D'après  ce  principe,  un  homme 
qui  commet  des  brigandages  tout  seul  doit  s'attendre 
à  des  conséquences  moins  graves  que  s'il  s'était  as- 
socié avec  d'autres  individus ,  vu  qu'une  bande  de 
brigands  est  plus  dangereuse  qu'un  brigand  isolé. 
En  Russie,  au  contraire,  la  loi  parait  encourager, 
convier  les  brigands  et  les  assassins  à  s'associer  pour 
commettre  leurs  crimes  sur  une  plus  grande  échelle, 
en  leur  assurant  l'avantage  d'une  instance  de  plus 
que  s'ils  agissaient  chacun  isolément. 

Les  différentes  instances  par  lesquelles  passent  les 
affaires  criminelles  des  classes  privilégiées  sont ,  au 
contraire .  très  nombreuses.  La  raison  en  est  simple  : 
d'après  les  institutions  fondamentales  de  l'empire, 
pour  qu'un  nob'e  puisse  être  définitivement  condamné, 
il  faut  que  l'arrêt  soit  confirmé  par  l'empereur  lui- 
même;  il  en  résulte  que  les  arrêts  criminels  concer- 
nant des  nobles  vont  des  chambres  criminelles  au  sé- 
nat, du  sénat  au  conseil  d'état,  et  enfin  du  conseil 
d'état  à  l'empereur. 
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Pour  donner  une  idée  de  la  procédure  russe  sous 
ce  rapport,  énumérons  les  différents  degrés  de  juri- 
diction par  lesquels  peut  passer  un  procès  quelconque. 

« 

Du  tribunal  de  première  instance  l'affaire  via  à  la 
cbambire  civile.  Voilà  donc  deux  degrés  de  juridiction 
avatit  le  sénat.'  Ici  Fâdlcfirè  est  d'abord  examinée  par 
le  département  compétent ,  lequel ,  d'ailleurs ,  ne  peut 
statuer  sans  rairis''du  procureur.  EUe  passe  ensuite  à 
l'assemblée  générale,  au  plMum  du  sénat,  où  le  mi- 
nistre de  la  juistice  fait  connaître  son  avis.  Ce  ministre 
a  auprès  de  lui,  pour  Texamen  dés  affaires  soumises 
au  iséiiat,  tin  comité  de  consultation  composé  de  quel: 
ques  jurisconi^ltes  et  des  proctireuris  du  sénat.  Voilà 
trois  nouveileè  instances  au  sénat ,  ce  qui  fait  déjà  en 
tout  cîDq  itistances.  Du  sénat,  l'affaire  va  au  conseil 
d'état.  Là  elle  est  examinée  d'abord  pat'  le  départe- 
ment compétent,  et  ensuite  ^ar  rassemblée  générale. 
Elle  a  donc  sept  degrés  de  juridiction  à  parcourir  avant 
d'être  soumise  à  la  décisibn  de  l'empereur.  Ajoutez  à 
cela  que ,  si  les  intérêts  de  la  couronne  se  trouvent , 
d'une  manière  quelconque,  impliqués  dans  une  affaire, 
chacun  des  tribunaux  par  lesquels  cette  affaire  passe- 
doit  demander  l'avis  de  l'autorité  financière  compé- 
tente. 

La  procédure  est  toujours  écrite;  ce  n'est  que  dans^ 
les  petits  tribunaux  locaux,  et  pour  des  affaires  de 
peu  d'importance ,  que  la  procédure  orale  est  admise. 
On  plaide  au  moyen  de  pétitions  adressées  aux  tribu- 


] 
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naux.  L'usage  permet  aux  plaideurs  de  présenter  aux 
juges  des  mémoires ,  mais  c'est  une  toléranee  que  la 
loi  n'autorise  pas. 

Pour  les  affaires  criminelles ,  la  première  instruc- 
tion ou  enquête  est  faite  par  le  tribunal  du  district. 
Dans  les  capitales,  on  a  institué  dans  ces  derniers 
temps  des  commissaires  d'instruction}  mais  ces  fonc- 
tionnaires n'ont  aucun  caractère  judiciaire,  même  aux 
\  eux  des  Russes  :  ils  agissent  d'après  les  ordres  du 
chef  de  la  police ,  et  sont  plutôt  une  espèce  de  cher- 
cheurs  de  voleurs  que  toute  autre  chose. 

L'aecusé  est  interrogé  en  personne  par  les  juges  du 
tribunal  de  première  instance  ;  ses  réponses  sont  con- 
signées dans  un  procès- verbal.  Ici  l'on  ne  peut  voir 
sans  surprise  jusqu'où  va  l'oubli  ou  l'ignorance  des 
premières  et  des  plus  simples  règles  de  toute  procé- 
dure criminelle.  Croirait-on  que  la  loi  ose  invoquer, 
pour  arracher  des  aveux  à  l'accusé ,  l'influence  sacrée 
de  la  religion?  Quand  l'accusé  persiste  à  nier,  on  lui 
envoie  un  prêtre  chargé  de  l'engager  à  faire  l'aveu 
du  crime  qui  lui  est  imputé  !  La  loi  l'ordonne ,  et  cela 
a  lieu  tous  les  jours. 

La  question ,  bien  qu  elle  ne  soit  pas  autorisée  par 
la  loi,  est  en  usage  en  Russie,  et  s'y  compose  de 
toutes  les  espèces  de  tortures  qu'on  peut  imaginer  (1). 


(1,  Un  fonctionnaire  attaché  à  la  police  secrète  d*une  des 


r 
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Dans  les  premières  années  de  son  règne ,  Alexandre, 
ayant  appris  que ,  dans  une  enquête  criminelle ,  les 
accusés  avaient  été  soumis  à  la  torture ,  fit  publier  un 
pompeux  manifeste  dans  lequel  on  tonnait  et  contre 
la  torture  et  contre  ceux  qui  avaient  osé  l'employer 
au  mépris  des  lois.  Il  était  dit,  à  la  fin,  que  Tempe- 
reur  espérait  voir  avant  peu  <(  le  mot  même  de  torture 
effacé  de  la  langue  russe  » .  La  chose  n'en  continua  pas 
moins  à  être  pratiquée,  et  l'empereur  ne  l'ignorait 
certainement  pas.  Elle  a  lieu  dans  les  enquêtes  ordi- 
naires, et  nul  doute  qu'on  ne  Tait  employée  dafis  celle 
que  provoquèrent  les  événements  dé  1825;  à  défaut 
d'autres  preuves ,  —  et  il  n'en  manque  pas ,  —  les  ré- 
ponses des  accusés  en  seraient  une  suffisante  pour 
tous  ceux  qui  connaissent  le  pays.  La  torture ,  disons- 
le  encore,  existe  et  eixistera  toujours  là  où  il  n'y  a 


capitales  avail  fait  fabriquer  en  Angleterre  une  espèce  de  pin- 
ces 00  pouceUes,  qu'il  employait  pour  extorquer  à  des  mal- 
heureux laveu  des  crimes  qu'on  leur  imputait.  Il  en  a  usé 
nommément  dans  une  enquête  sur  les  incendies  dont  la  ville  a 
été  victime  il  y  a  quelque  temps.  Tout  incroyable  que  paraisse 
ce  fait,  il  n*en  est  pas  moins  positif.  Une  des  victimes,  que 
Ton  tratnait  au  supplice  du  knout,  ne  cessait  de  criera  la 
foule  qui  se  pressait  autour  du  terrible  cortège  :  «  J 'ai  été  for- 
cé de  m 'avouer  coupable  du  crime  dont  on  m'accusait  et  dont 
je  suis  innocent.  Voyez  mes  bras  et  mes  jambes,  disloqués  et 
brisés  par  la  torture  !  » 


1 
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aucupe  publicité  pour  la  {procédure  ;  or,  en  Russie ,  on 
o'a  pas  iqéme  le  droit  de  faire  publier  le  compte- 
rendu  d'un  procès  civiK 

Du  tribunal  de  district  Taflaire  est  portée  devant  la 
chambre  criminelle.  D'après  la  nature  même  de  leur 
institution  les  cbambrei^ , criminelles  devraient  tou- 
jours faire  comparaître  devant  elles  les  accusés  en 
persQQfys;  à  défaut  de  la  loi,  qui  existe  pourtant,  te 
simple  bon  sens  et  l'humanité  l'exigeraient ,  ne  ser 
rai]t*ce  que  pour  s'assurer  que  l'interrogatoire  a  été 
rédigé  fidèlement;  ne  seraitrce  que  pour  entrevoir 
l'homme  que  l'arrêt  va  frai^r,  pour  entendre  sortir 
de  sa  bouche  une  parole  de  justification...  Mais  non  : 
en  dépit  de  la  loi,  les  chambres  criminelles  ne  con- 
dapinçnt  souvent  que  sur  les  pièces  qui  leur  sont 
transmises  par  le  tribunal  inférieur,  sans  avoir  vu , 
sans  avoir  interrogé  elles-mêmes  l'accusé. 

Le  sénat  ne  juge  et  ne  peut  juger  que  sur  les  pièces 
écrites  qu'on  lui  transmet  ;  il  en  est  de  même  du  con- 
seil d'état.  Quand  l'accusé  est  un  homme  jouissant  de 
quelque  considération ,  il  va  du  moins  présenter  dès 
mémoires  aux  sénateurs  et  aux  membres  du  conseil 
d'état,  ou  trouve  des  amis  qui  le  font  pour  lui;  mais, 
la  plupart  du  temps,  les  accusés  dont  les  procès  vont 
au  sénat  et  au  conseil  ignorent  même  la  marche  que 
ces  procès  suivent ,  et  souvent  tout  ce  qu'ils  en  ap- 
prennent,  c'est  la  condamnation  qui  vient  tout  à  coup 
les  frapper. 
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Quant  à  la  défepse  des  accusés,  les  Russes  ne  sont 
pas  même  à  la  hauteur  de  ce  simple  axiome  :  a  cpi'un 
procès  criminel  se  compose  de  l'accusation,  de  la  dé- 
fense et  de  l'arrêt  »  ;  ils  ne  savent  pas  que  l'accusation 
et  la  défense  sont  également  indispensables  pour  ren- 
dre régulière  uué  décision  quelconque.  En  effet,  la 
défense  n'est  pas  admise  par  la  législation  russe  :  on 
interroge  l'accusé,  puis  on  le  juge  en  son  absence, 
voilà  tout.  Si,  pour  les  affaires  civiles,  il  y  a  quelques 
hommes  de  bas  étage  aux  soins  desquels  on  peut  se 
confier,  pour  les  procès  criminels  on  n'a  même  pas 
cette  pauvre  ressource.  C'est  logique.:  là  où  la  défense 
est  impossible,  il  n'est  pas  besoin  de  dt£pseurs. 

Quant  à  l'institution  dQs  procureurs ,  gens  du  pou- 
voir attachés  aux  tribunaux  pour  en  être  en  quelque 
sorte  les  surveillants,  et  dont  les  attributions  sont 
d'assurer  la  marche  régulière  cle  la  justice,  ce  serait 
dérision  que  de  la  citer  comme  présentant  aux  accu- 
sés quelque  garantie  de  sécurité. 

Tel  est  l'affreux  chaos  d'où  je  me  proposai  de  tirer,, 
en  utilisant  les  faibles  germes  de  justice  et  de  vérité 
qui  y  apparaissent  çà  et  là ,  quelque  institution  large, 
simple ,  compréhensible  pour  tous ,  présentant  des 
garanties  réelles  compatibles  ayec  l'état  général  du 
pays  ;  une  institution  qui  ne  demandât  pas ,  pour  être 
organisée  et  pour  fonctionner,  d'auti:es  instruments 
que  ceux  que  le  pays  peut  offrir.  Cette  dernière  con- 
dition surtout  me  paraissait  importante. 
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Le  jugem^pt  par  jurés  s'offrit  tout  d'abord  à  ma 
pensée. 

Considéré  à  priori^  le  jugement  par  jurés  n'est  pas 
à  Tabri  de  toute  critique.  Il  est  permis  de  douter  que 
ce  soil  le  comble  de  la  sagesse  humaine  que  de  con- 
fier l'appréciation  de  faits  souvent  très  compliqués,  et 
qui  peuvent  exiger ,  pour  être  bien  approfondis ,  des 
connaissances  diverses  et  une  expérience  que  donnent 
seuls  de  longs  travaux,  à  des  hommes  pris  au  hasard, 
dont  la  plupart  doivent  toujours  être  étrangers  aux 
affaires  sur  lesquelles  ils  sont  appelés  à  prononcer 
souverainement.  Un  juge  savant,  expérimenté,  et 
dont  l'indépendance  serait  garantie  par  sa  haute  po- 
sition ou  par  l'élection,  semblerait  promettre  une 
justi3e  plus  intelligente ,  plus  ferme ,  plus  utile  pour 
la  société.  Cependant  nous  voyons  que  les  peuples 
les  plus  avaiioés  en  civilisation  tiennent  beaucoup  à 
l'institution  du  jury,  empruntée  aux  usages  de  peu- 
ples presque  sauvages.  Et  ils  ont  raison  d'y  tenir. 
Malgré  ses  imperfections,  elle  est  encore,  jusqu'à 
présent ,  ce  qui  convient  le  mieux  à  tous  les  peuples 
sans  exception.  On  ne  peut  pas  savoir  ce  que  l'ave- 
nir amènera  pour  la  civilisation  humaine ,  mais  dans 
l'état  actuel  de  cette  civilisation ,  il  serait  oiseux  de 
chercher  une  autre  institution  pour  remplacer  celle 
qui  existe ,  puisque  partout  on  s'en  trouve  bien.  Le 
jury  a  sans  doute  rencontré  des  antagonistes ,  surtout 
parmi  les  jurisconsultes  allemands  ;  mais  les  clameurs 
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de  quelques  songe-creux  érudits  ne  sauraient,  dans 
la  balance  de  la  logique ,  faire  contre-poids  à  Tassen^ 
liment  presque  universel  des  peuples. 

Le  jugement  par  jurés  peut  être  appliqué  aux  cau- 
ses civiles  comme  aux  causes  criminelles;  mais  il 
l'est  plus  ordinairement  aux  afïaires  de  cette  dernière 
espèce. 

Dans  un  pays  où,  comme  en  France  par  exemple, 
il  existe  un  code  de  lois  s}'stématiquement  et  réguliè- 
ment  confectionné ,  où  il  y  a  des  tribunaux  bien  or- 
ganisés, où  la  loi  trouve,  dans  la  classe  des  juges 
comme  dans  celle  des  avocats,  des  interprètes  sa- 
vants ,  éclairés ,  moraux  ;  dans  un  tel  pays  enfin  où 
il  y  à  publicité  parfaite ,  le  besoin  du  jugement  par 
jurés  en  matière  civile  peut  ne  pas  se  faire  sentir.  La 
machine  que  l'on  possède 'fonctionnait  bien,  il  est 
naturel  qu'on  ne  pense  pas  à  la  remplacer  par  une 
autre. 

Mais  dans  les  pays  où,  au  lieu  d'un  code  unique 
et  systématique,  il  n'y  a  qu'un  amas  informe  de  lois; 
où  l'organisation  des  tribunaux  est  peu  régulière  et 
date  d'une  époque  à  laquelle  les  hommes  avaient 
d'autres  mœurs,  d'autres  besoins ,  une  autre  civilisa- 
tion ,  comfiie  par  exemple  en  Angleterre  ;  dans  ces 
pays ,  le  jugement  par  jurés ,  appliqué  en  matière  ci- 
vile ,  peut  offrir  des  avantages  réels,  positifs.  En 
Ecosse ,  où  la  civilisation  générale  est  des  plus  avan- 
cées ,  le  jugement  par  jurés ,  en  matière  civile ,  a  été 
1.  Il, 
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adopté  il  y  a  peu  d'années  (1),  et  cette  innovation  y 
a  été  consid^jrée ,  avec  raison ,  comme  un  progrès 

,  important. 

Quant  au  jury  en  matière  criminelte,  il  est  égale- 
ment utile  partout,  dans  las  pays  où  l'organisation 
judiciaire  est  le  plus  régulière ,  comme  dans  ceux  où 
elle  est  le  plus  défectueuse ,  en  France  comme  en  An- 
gleterre. On  y  tient  non  seulement  parce  qu'il  con- 
tribue à  assurer  la  stricte  observation  de  la  justice  cri- 
minelle,  mais  aussi  et  peut -être  surtout  à  cause  des 
garanties  qu'il  présente  pour  la  sécurité,  pour  la  li- 
berté des  citoyens  ;  avantage  qui ,  soit  dit  en  pas- 
sant ,  parait  toujours  échapper  à  la  science  étroite  des 
détracteurs  du  jury  en  Allemagne. 

Onne  peut  vraiment  assez  admirer  (qu'on  me  passe 
cemot)celtea|ip/îtfa^i/ite'universellede l'institution  du 
jury.  Leg3  des  temps  barbares,  elle  a  été  accueillie  et 
précieusement  conservée  par  les  peuples  chez  qui 
la  liberté  primitive,  s'est  le  mieux  maintraue,  chez 
qui  la  dignité  de  l'homme  a  été  le  moins  compro- 
mise ;  de  sorte  qu'aujourd'hui  cette  institution,  fécon- 
dée par  la  civilisation ,  forme  le  trait  le  plus  caractéris- 
tique des  pays  et  des  peuples  libres.  Mais  elle  n'a  rien 
perdu  pour  cela  de  son  efficacité  naturelle  ;  elle  conti- 
nue d'être  applicable  aux  peuples  les  plus  arriérés, 


(I)  Depuis  1815. 
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comme  aux  peuples  les  plus  avancés.  Il  y  a  peut-être 
plus  :  son  origine  barbare,  et  même  sa  nature,  bar- 
bare atfssi  à  un  certain  degré,  font  qu'elle  paraît 
devoir  profiter  plus  aux  premiers  qu'aux  seconds. 
En  tout  cas,  une  institution  provenant  de  Tenfance 
de  îa  société ,  et  qui  porte  dès  fruits  utiles  chez  les 
nations  civilisées,  ne  peut  certes  manquer  d'en  porter 
aussi  chez  des  nations  qui ,  comme  la  Russie ,  tien- 
nent le  milieu  entre  la  barbarie  et  la  civilisation. 

Quand  on  pense ,  d'un  côté ,  à  cette  nature  ,  à  ce 
caractère  de  institution  du  jury,  et  de  l'autre,  à  l'é- 
tat social  de  la  Russie ,  on  ne  peut  s'empêcher  de 
trouver  ces  deux  choses  vraiment  faîtes  pour  s'adap- 
ter l'une  à  l'autre,  et  de  convenir  que,  si  cette  insti- 
tution n^existait  pas,  il  faudrait  l'inventer  pour  un 
pays  pareil.  Ce  ne  serait,  au  reste,  que  rendre  à  ce 
dernier  ce  qu'il  a  déjà  possédé. 

Enfin ,  pour  dernier  argument,  je  dirai  que  le  bien 
étant  partout  le  bien ,  et  le  mal  partout  le  mal ,  tou- 
tes les  institutions  bonnes  par  elles-mêmes  sont  et 
doivent  être  bonnes  pour  tous  les  hommes  et  pour 
tous  les  pays;  je  n'en  excepte  aucun.  Qu'est-ce  à  dire 
que  le  gouvernement  représentatif,  par  exemple ,  ne 
convient  pas  à  tous  les  peuples  indistinctement; 
qu'un  peuple  doit  être  mûr^  comme  on  dit,  pour 
pouvoir  en  jouir,  pour  le  voir  fonctionner?  Faut-il 
donc  à  l'homme  une  longue  préparation  pour  aimer 
à  jouir  d'un  bien  quelconque?  Tout  ce  qu'un  homme, 
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comme  un  peuple ,  peut  gagner  à  attendre,  c'est  de 
parvenir  à  mieux  apprécier  le  bien  qu'il  finit  par  obte- 
nir, à  l'apprécier  en  raison  du  temps  pendant  lequel  il 
en  a  été  privé  ;  mais  voilà  tout.  C'est  son  affaire,  d'ail- 
leurs :  pourvu  qu'il  jouisse  du  bienfait ,  peu  importe 
au  législateur  qu'il  en  sente  ou  non  tout  le  mérite, 
tout  le  prix. 

Si  vous  entendez  par  le  régime  représentatif  les 
beaux  discours  que  prononcent  les  représentants  d'un 
peuple  avancé  en  civilisation ,  alors  vous  avez  raison 
en  disant  que  ce  régime  ne  peut  pas  produire  partout 
des  Chatharo ,  des  Fox ,  des  Mirabeau .  Mais  l'art  ora- 
toire, l'éloquence,  ne  sont  pas  la  représentation.  Le 
mode  représentatif  n'est  que  le  mode  de  se  gouver- 
ner, autant  que  possible,  soi-même.  Si  vous  conve- 
nez que  le  meilleur  mode  de  gouvernement  est  le 
mode  représentatif,  vous  ne  pouvez  nier  que  tout 
peuple  qui  a  un  gouvernement  doive  adopter  ce  mo- 
de, pour  être  gouverné  le  mieux  possible.  Quant  aa 
reste ,  tout  peuple  doit  se  suffire  et  se  suffit  réellement 
à  lui-même.  Le  principe  de  la  représentation  sera  né- 
cessairement réalisé ,  exercé  et  développé  autrement 
chez  un  peuple  arriéré  que  chez  un  peuple  avancé  ; 
mais  ce  sera  toujours  le  même  principe ,  bon  et  utile. 
Tant  pis  pour  le  peuple,  qui  n'est  pas  capable  d'en 
tirer  tout  le  bien  qu'il  est  permis  d'en  attendre. 

Des  différents  modes  de  gouvernement ,  d'ailleurs, 
est-ce  que  les  uns  sont  propres  aux  peuples  nouveaux, 
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les  autres  aux  peuples  anciens  et  civilisés? S'il  en  était 
ainsi ,  au  moins  faudrait-il  savoir  bien  au  juste  sous 
quelle  fof  me  de  gouvernement  vivent  ordinairement 
les  sociétés  nouvelles.  Est-ce  la  forme  autocralique 
ou  la  forme  représentative  que  choisissent  d'abord  les 
hommes  qui  se  réunissent  en  société?  Celte  question 
est  très  incertaine.  Je  ne  vois  pas  pourquoi  le  mon- 
strueux et  l'absurde  serait  plus  naturel,  plus  conve- 
nable à  l'homme  qui  commence  à  vivre  de  la  vie  ci- 
.  vile  ou  sociale,  que  le  juste  et  le  rationnel.  Quant  à 
la  simplicité  de  l'un  ou  de  l'autre  de  ces  deux  modes , 
le  mode  représentatif,  dans  son  essence,  n'est  guère 
plus  compliqué  que  celui  du  pouvoir  absolu ,  et  on  en 
rencontre ,  chez  des  peuples  barbares  ,•  pour  le  moins 
autant  de  germes  que  de  germes  de  despotisme.  Il 
n'est  pas  plus  extravagant  de  s'imaginer  une  famille 
de  sauvages  dont  le  chef,  avant  d'agir,  consulte  tous 
les  membres ,  qu'une  aulre  où  le  chef  ne  fait  qu'or- 
donner, sans  s'inquiéter  si  ses  ordres  conviennent  au 
reste  de  la  famille.  Il  y  a  plus  :  si  l'on  suppose  que  ce 
chef  sauvage  est  un  homme  bon ,  qui  aime  les  siens, 
on  présumera  nécessairement  qu'il  n'agira  qu'avec 
leur  consentement.  Ainsi ,  en  ne  faisant  qu'ajouter  à 
la  supposition  un  élément  de  bien ,  on  arrive  à  con- 
clure en  faveur  de  la  représentation;  au  lieu. que, 
pour  arriver  à  conclure  que  c'est  le  despotisme  qui 
est  le  mode  primitif  de  gouvernement ,  on  est  obligé 
de  supposer  dans  la  personne  du  chef  de  famille  des 
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instincts  aussi  cruels  et  aussi  impitoyables  que  ceux 
des  bétes  féroces  qui  habitent  avec  lui  les  foréls.  Or, 
les  hommes  les  plus  sauvages  ne  sont  pas  tous  et 
toujours  des  bétes  féroces. 

11  est  inutile  d'ailleurs  de  discuter  sur  l'état  naturel 
de  l'homme.  Ce  n'est,  après  tout,  qu'une  fiction,  que 
chacun  se  représente  d'après  ses  goûts,  d'après  son 
imagination.  Quand  on  parle  de  législation ,  il  ne  peut 
s'agir  que  des  sociétés  déjà  organisées,  tout  informe 
que  puisse  être  cette  organisation.  Or ,  dans  l'enfance 
de  toutes  ces  sociétés ,  c'est  le  mode  représentatif 
qui  prédomine.  Qui  dit  despotisme,  en  effet,  dit  cor- 
ruption ,  car  ce  n'est  que  la  corruption  qui  a  amené 
le  despotisme.  Chez  les  peuples  européens,  chez 
ceux  de  la  race  slave  surtout ,  l'antériorité  en  fait  de 
modes  réguliers  de  gouvernement  n'appartient  certes 
pas  au  despotisme,  et  M""®  de  Staël  a  eu  raison,  mille 
fois  raison  de  s'écrier  que  c'est  la  liberté  qui  est  ao- 
cienne  dans  le  monde ,  et  le  despotisme  qui  est  nou- 
veau. 

En  disant  que  le  mode  représentatif,  considéré  à 
priori  comme  le  meilleur ,  est  aussi  le  meilleur  en 
fait  pour  tous  les  peuples ,  pour  tous  les  pays  sans  ex- 
ception, j'entends  parler  également  de  toutes  ses  con- 
séquences, comme  le  vote  de  l'impôt,  la  liberté  de 
la  parole  et  de  la  presse ,  la  publicité  sous  tous  les 
rapports,  etc. ,  etc.  Telle  est  ma  conviction  intime. 

Cette  conviiytiou  est  sms  doute  loin  d'être  celle 
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de  tout  le  inonde  ;  mais  en  bornant  la  question  à  Tin- 
stitution  du  jury ,  je  crois  que  le  nombre  des  dissi- 
dents se  trouvera  bien  diminué.  J'arrive  donc  enfin  à 
parler  de  l'application  du  jugement  par  jurés  au  ré* 
gime  judiciaire  en  Russie. 

Je  voulais  que  cette  application  fût  faite  sur  une 
vaste  échelle  ;  je  voulais  avoir  dès  jurés  partout  où 
l'on  pourrait  en  introduire ,  par  conséquent  au  crimi- 
nel comme  au  civil.  En  même  temps,  je  voulais  que 
le  nombre  des  citoyens  appelés  à  être  jurés  fût  aussi 
coiisidérable  que  possible  ;  que  tous  les  employés  au 
service  civil  du  gouvernement  y  fussent  suhout  as- 
sujettis ;  qu'il  n'y  eût  d'exempts  que  les  ecclésiasti- 
(|ues,  les  militaires  et  les  juges.  Quant  aux  qualités 
qui  conféreraient  le  droit  d'être  juré ,  on  les  fixerait 
tantôt  d'après  les  professions,  -  ce  qui  indiquerait 
les  capacités,  —  tantôt  d'après  la  fortune,  tantôt,  vu 
l'état  social  du  pays ,  d'après  le  rang  qu'on  poss*ède 
ou  qu'on  a  possédé  au  service  de  l'état.  Un  mimmum 
du  nombre  des  jurés  serait  fixé  pour  chaque  disti  ict  ; 
et  si  ce  minimum  ne  pouvait  être  atteint  par  les 
moyens  indiqués  comme  règle  générale,  on  aurait 
recours ,  pour  le  compléter ,  à  l'appel  des  plus  im- 
posés. 

Il  y  avait  une  grande  difficulté  à  résoudre  :  celle  de 
savoir  si ,  dans  les  procès  criminels ,  les  jurés  devaient 
être  pris  indistinctement  dans  toutes  les  classes  du 
peuple  pour  juger  indistinctement  tous  les  prévenus. 
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VoulaDt  me  conformer  à  l'esprit  de  lat  législation  exF 
stante ,  je  ne  pouvais  faire  autrenoient  que  de  recon- 
naître à  chaque  prévenu  le  droit  de  n'être  jugé  que 
par  ses  pairs.  Par  suite,  le  jury,  jugeant  un  noble, 
n'eût  été  composé  que  de  nobles;  de  même  pour  les 
bourgeois  et  les  paysans.  C'était  sans  doute  là  un 
grand  inconvénient;  mais  on  aurait  pu  y  remédier 
en  partie  en  autorisant ,  par  exemple ,  les  personnes 
des  classes  supérieures  à  siéger  dans  les  affaires  des 
prévenus  appartenant  aux  classes  inférieures ,  ou  en 
n'établissant  de  distinction  qu'entre  ceux  qui  ne  sont 
pas  sujets  à  la  capitation  et  ceux  qui  y  sont  soumis. 

Les  tribunaux  resteraient  où  ils  sont  établis  main^ 
tenant,  mais  leurs  attributions  seraient  différentes. 

L'institution  des  jurés  ne  comportant  pas  plusieurs 
degrés  de  juridiction ,  toutes  les  aflfeires  à  soumettre 
à  leur  décision  seraient  concentrées  dans  ceux  des 
tribunaux  qui  siègent  actuellement  dans  les  chefs- 
lieux  des  provinces  ou  gouvernements ,  et  qui  for- 
ment le  deuxième  degré  ou  la  deuxième  instance  dans 
la  procédure ,  soit  civile ,  soit  criminelle.  Ainsi  le  ju- 
gement parjurés  aurait  lieu ,  dans  les  chambres  cri- 
minelles pour  le  criminel ,  et  dans  les  chambres  ci- 
viles pour  le  civil. 

Le  président  et  les  autre»  employés  de  ces  tribu- 
naux continueraient  d'y  être  attachés ,  mais  leurs 
fonctions  se  borneraient  a  préparer  les  affaires  pour  la 
décisiofi  des  jurés. 
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C'est  ainsi  qu'au  civil  les  magistrats  des  chambrei? 
civiles  prépareraient  tous  les  éléments  de  décision 
pour  les  procès  pendants  devant  leur  tribunal,  et 
réuniraient  tous  les  renseigoements  qui  pourraient 
éclairer  les  jurés ,  ainsi  que  toutes  les  lois  et  ordon- 
nances concernant  chacune  des  affaires. 

Au  criminel  y  ils  auraient  à  rassembler,  à  coordon^ 
ner^ntre  eux  les  éléments  de  l'enquête ,  et  à  prépa- 
rer la  note  de  toutes  les  lois  et  ordonnances  relatives 
aux  affaires  pendantes  (1).  On  pourrait  même  impo- 
ser aux  chambres  criminelles  le  devoir  de  dresser  une 
espèce  d'acte  d'accusation ,  si  l'on  ne  trouvait  plus 
utile  de  s'en  tenir  au  procès-verbal  de  l'enquête. 

Les  procédures  civiles  présentant  souvent  des  ma- 
tières qui  ne  sont  pas  à  la  portée  de  tout  le  monde , 
et  qui  exigent  des  connaissances  et  une  expérience 
spéciales,  j'avais  recours  à  la  création  de  jurés  spé- 
ciaux ,  dont  l'organisation  eût  été  définie  par  une  loi 
particulière. 

Quant  aux  tribunaux  de  première  instance  siégeant 


(1)  Ces  notes  ^  contenant  le  texte  des  lois  sur  lesquelles  la 
décision  doit  être  basée ,  sont  indispensables  quand  il  n*existe 
pas  de  code  unique ,  et  qu'il  y  a  m»  nombre  infini  de  lois  et 
d'ordonnances  ayant  force  de  lois.  Aussi,  en  Russie,  sont- 
eUes  exigées  par  la  loi  dans  toutes  les  procédures ,  civiles  corn  - 
me  criminelles  ,  et  devant  tous  les  tribunaux. 
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dans  les  districts  ^  au  lieu  d'affaires  civiles  et  crimi- 
nelles, Us  u'auraieût  à  s'occuper  qued'afibires  de  po- 
lice ,  non  susceptibles  d'être  jugées  par  des  jurés  ;  ils 
seraient ,  en  outre ,  chargés  de  rinstruotion  et  de  l'en- 
quête des  atTaires  criminelles,  ce  qui  se  trouTC  main- 
tenant dans  les  attributions  du  tribunal  local  (^emsky 
soud)  présidé  par  rispravnik. 

L'institution  des  procureurs  serait  conservée.  Leurs 
fonctions  seraient  toujours  de  veiller  à  ce  que  la  pro- 
cédure suivit  un  cours  régulier.  Les  agents  d'affaires 
civiles  et  criminelles  qui  existent  déjà,  dans  les  dis- 
tricts, sous  le  nom  àestriaptchy^  leur  seraient  adjoints 
en  qualité  de  substituts. 

Les  jurés  ne  siégeraient  que  pendant  le  dernier 
mois  de  chaque  quartier  de  l'année.  On  pourrait  par- 
tager ce  terme  en  deux ,  et  changer  lés  jurés  après 
quinze  jours  de  session. 

Le  nombre  des  chambres  criminelles  et  civiles 
pourrait  être  augmenté  au  besoin^  dans  les  capitales 
on  en  créerait  plusieurs,  et  les  sessions  seraient  ren- 
dues plus  fréquentes. 

Pendant  les  deux  premiers  mois  de  chaque  tri- 
mestre, les  chambres  criminelles .  et  civiles  s'occupe- 
raient de  mettre  les  affaires  en  état  d'être  soumises 
aux  jurés;  le  troisième  mois  ne  serait  consacré  qu'au 
jugement. 

En  traçant  quelques  règles  pour  l'institution  des 
jurés,  non  seulement  j'évitai  avec  le  plus  grand  soin 
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de  poser  en  principe  que  les  jurés  ne  jugent  que  le 
fait,  et  que  le  droit  rentre  dans  les  attributions  du 
juge,  mais  encore  je  fis  en  sorte  qu'aucune  idée  pa- 
reille ne  put  entrer  dans  la  télé  ni  des  jurés ,  ni  du 
juge.  Sans  doute  j'abandonnais  au  juge  Tapplicalion 
de  la  loi ,  mais  je  lui  imposais  l'obligation  d'exposer 
'^ussi  clairement  que  possible  aux  jurés  les  lois  qui 
pourraient  être  appliquées  dans  l'espèce ,  et  de  met- 
tre sous  leurs  yeux  toutes  les  conséquences  que  leur 
verdict  pourrait  avoir  pour  Taceusé. 

En  France ,  comme  on  le  sait ,  la  loi  prescrit  aux 
jurés  de  ne  pas  songer  aux  suites  que,  leur  verdict 
peut  avoir  pour  l'accusé ,  et  de  se  borner  exclusive- 
ment â  constater  le  fait  par  un  oui  ou  par  on  non. 
Je  n'ai  jamais  pu  comprendre  une  pareille  injonction  ; 
je  ne  vois  pas  à  quoi  pourrait  servir  de  s'y  conformer 
fidèlemeat ,  lors  même  qu'il  serait  possible  de  le  faire. 
Au  reste ,  plusieurs  écrivains  français  ont  fait  justice 
de  cette  disposition  de  la  lot.  Les  Anglais  distinguent 
bien  entre  le  fait  et  le  droit;  mais  cela  n'empêche  pas 
leurs  jurés ,  quand  la  force  des  choses  l'exige ,  de  ju- 
ger tout  simplement  9  c'est-à-dire  sur  le  fait  et  sur  le 
droit.  Ces  subtilités  d'ailleurs ,  tantôt  éludées ,  tantôt 
même  renversées  dans  la  pratique  ,  en  France  comme 
en  Angleterre ,  ne  pourraient  en  Russie  qu'embrouil- 
ler la  procédure.  Il  serait  même  difficile  de  traduire 
clairement  et  d'une  manière  compréhensible,  en 
langue  russe ,  les  termes  usités  en  pareils  cas  dans 
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les  langues  anglaise  et  française  :  le  fait ,  le  droit.  Où 
ne  pourrait,  pour  les  affaires  criminelles,  faire  men- 
tion que  de  la  culpabilité ,  du  délit ,  du  crime ,  qui 
constituent  le  fait ,  et  de  la  peine  prononcée  par  la 
loi ,  ce  qui  constitue  le  droit.  Or,  je  voulais  que  les 
jurés  pussent  toujours,  en  dêelarant  la  culpabilité, 
savoir  au  juste  quelle  peine  entraînerait  leur  verdict. 
L'unanimité,  ce  grand  principe  inhérent  à  l'insti* 
tution  du  jury,  et  sans  lequel  la  ôhofte  cesse  d'être  ce 
qu'elle  doit  être ,  se  trouvait  consacrée  par  mon  pro- 
jet. Mais ,  craignant  d'effaroucher  les  esprits  peu 
habitués  à  de  pareilles  matières,  je  proposais,  au 
moins  pour  les  premiers  temps,  un  meTijio  termine 
emprunté  à  la  législation  française ,  c'est-à-dire  l'una- 
nimité pendant  les  premières  vingt-quatre  heures  ; 
si ,  après  avoir  délibéré  pendant  vingt-quatre  heures, 
les  jurés  n'étaient  pas  tombés  d'accord  pour  le  ver- 
dict, l'affaire  pouvait  alors  être  décidée  aune  cer- 
taine majorité  ou  avec  la  participation  du  juge  (1).  • 


(1)  Cette  manière  de  procéder  a  eu  lieu  pendant  quatre  ans 
en  France,  avant  l'introduction  de  la  procédure  criminelle  ac- 
tuelle. Durant  cette  période,  quinze  cents  affaires  criminelles 
ont  été  jugées  par  les  jurés  de  la  Seine,  et,  dans  ce  nombre, 
neuf  seulement  n*ont  pu  être  décidées  k  Tunanimité.  Je  crois 
avoir  lu  cette  donnée  dans  l'ouvrage  d'un  jurisconsulte  fran- 
çais, M.  Legraverend* 
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Les  arguments  qu'on  oppose  au  principe  de  l'una- 
nimité ,  dans  les  décisions  par  jurés ,  sont  de  la  même 
nature  que  ceux  qu'on  élève  contre  le  jury  lui-même. 
Quoi  de  plus  illogique,  dit-on,  que  de  forcer  par  la 
faim  un  homme  à  adopter  l'opinion  d'un  autre  homme, 
contrairement  à  sa  propre  conviction  ?  Quoi  de  plus 
absurde ,  dit-on  encore ,  que  de  charger  douze  hom- 
mes pris  aahasard  de  prononcer  sur  toutes  sortes  d'af- 
faires ,  qui  souvent  même  sont  d'une  solution  difficile 
pour  un  juge  savant  et  expérimenté  ?  Je  n'entrerai 
pas  ici  dans  l'exposition  des  preuves  qui  démontrent 
que ,  si  c'est  la  vérité  et  la  certitude  qu'on  cherche  et 
qu'on  désire  obtenir  dans  la  décision  des  jurés ,  cette 
vérité  et  cette  certitude  ne  peuvent  jamais  se  trouver 
complètes  que  lorsqu'il  y  a  unanimité ,  et  que ,  par  la 
méthode  des  majorités ,  ce  ne  sont  jamais  que  des 
probabilités  que  l'on  obtient.  Je  ferai  seulement  ob- 
server, d'abord  ,  qu'en  renonçant  au  principe  de  l'u- 
nanimité et  en  recourant  forcément  à  l'intervention 
des  juges ,  on  renonce  au  jury  lui-même  ;  ensuite , 
que  l'unanimité  est  le  seul  moyen  efficace  de  garan- 
tir, de  la  part  des  jurés ,  un  examen  sérieux  et  ap- 
profondi de  l'affaire.  J'ajouterai  à  cela  une  considéra- 
tion d'un  ordre  différent:  c'est  que,  si  l'obstination 
d'un  juré  peut  aboutir  à  un  abus  du  principe  de 
l'unanimité ,  cette  obstination  aura  plutôt  lieu  en  fa- 
veur de  l'impunité  d'un  coupable  que  pour  la  con- 
damnation d'un  innocent.  Or,  lorsque  le  principe  de 
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ruQdnimité  produirait  quelques  acquittements  immé- 
rités, le  mal  ne  ^rait  pas  grand.  Quant  aux  con- 
damnations d'innocents  que  pourrait  amener  l'ob- 
stination d'un  juré,  ces  erreurs,  bien  plus  déplora- 
bles, ne  sont  guère  dans  la  probabilité  des  choses. 
En  général,  les  homme»,  n'étant  jamais  ni  tout  à  fait 
bons ,  ni  tout  à  fait  méchants,  comme  Fa  dit  si  sim- 
plement Machiavel ,  s'obstineront  toujours  plutôt  à  la 
clémence  qu'à  la  rigueur. 

Pour  ce  qui  regarde  les  pouvoirs  des  organes  et 
des  interprètes  de  la  loi ,  j'avais  soin ,  dans  les  tribu- 
naux criminels,  de  les  concentrer  tous,  autant  que 
possible,  dans  la  personne  d'un  juge  unique.  Plus  la 
responsabilité  est  éparpillée,  moins  les  personnes 
responsables  en  sentent  l'importance  et  le  poids  ;  au 
contraire ,  quand  on  est  seul  à  décider,  seul  à  répon- 
dre devant  Dieu  et  sa  conscience ,  on  pense  davantage 
à  ce  que  l'on  fait. 

La  procédure ,  en  général ,  devait  être  orale  ;  dans 
les  affaires  criminelles  elle  dievaitrêtre  exclusivement. 
Dans  les  tribunaux  civils ,  la  présentation  et  la  lecture 
des  pièces  et  mémoires  pouvaient  être  admises. 

Les  avocats  devaient  nécessairement  entrer  dans 
la  formation  de  cet  ordre  de  choses  nouveau.  J'admet- 
tais tout  le  monde  à  plaider  devant  les  tribunaux 
civils ,  comme  à  défendre  les  accusés  devant  les  tri- 
bunaux criminels,  sauf,  avec  le  temps,  à  organiser  la 
profession  d'avocat. 
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Le  jugement  par  jurés  ne  peut  être  que  souverain. 
Cependant,  à  rkistar  de  ee  qui  existe  en  France, 
j'établissais  une  instance  d'appel ,  qui  pouvait  casser 
les  arrêts  des  diambres  civiles  et  criminelles ,  mais 
non  statuer  elle-même  définitivement,  comme  cela 
se  fait  à  présent  en  Russie.  Ce  droit  de  cassation  se- 
rait revenu  naturellement  au  sénat,  dans  le  cas  où  l'on 
n'aurait  pas  voulu  créer  une  cour  spéciale. 

On  voit,  par  ce  court  aperçu,  que  je  conservais 
pour  ainsi  dire  le  squelette  de  l'ordre  de  choses  exi- 
stant; je  ne  faisais  que  l'animer  d'une  autre  vie.  Et 
ce  n'est  pas  peu  de  chose ,  lorsqu'on  tente  de  grandes 
réformes,  que  de  conserver  devant  le  peuple  les 
mêmes  jalons  d'après  lesquels  il  est  habitué  à  diriger 
et  à  régler  sa  marche  sociale. 

Le  grand  changement  consistait  essentiellement  à 
substituer  à  des  hommes  qui  portent  le  nom  de  juges 
d'autres  hommes ,  en  plus  grand  nombre ,  appelés  ju- 
rés. Or,  si  ces  derniers  ne  peuvent  pas  présenter 
toutes  les  garanties  nécessaires  pour  une  bonne  jus- 
tice, les  premiers  n'en  offrent  guère  davantage. 
Nous  avons  vu  plus  haut  qu'en  Russie ,  pour  porter 
le  nom  ^^  juge ,  on  ne  l'est  pas  véritablement.  Mais 
il  y  a  plus  :  dans.les  circonstances  actuelles ,  la  classe 
des  juges:est  loin  de  jouir  de  l'estime  publique,  et  en^ 
core  plus  loin  de  la  mériter;  ignorance,  vénalité, 
voilà  son  caractère  distinctif.  Il  y  a  sans  doute  des 
exceptions,  mais  les  exceptions  ne  font  pas  la  règle. 
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En  prenant  des  juges  au  hasard,  ou  à  tour  de  rôle, 
par  voie  d'élection  ou  en  raison  de  leur  spécialité, 
comme  ce  serait  le  cas  avec  rétablissement  du  juge- 
ment par  jurés  9  on  n'y  perdrait  certainement  rien  et 
l'on  pourrait  espérer  d'y  gagner  beaucoup. 

Une  de  mes  dispositions  pouvait  sans  doute  passer 
pour  une  innovation  dans  toute  la  force  du  terme  : 
c'était  l'établissement  de  la  publicité  dans  toutes  les 
procédures  possibles.  Néanmoins,  je  ne  craignis  pas 
de  la  proposer,  persuadé  que  j'étais  que  le  pouvoir 
absolu  pouvait  accorder  ce  bienfait  au  peuple  sans 
rien  perdre  de  sa  chère  plénitude  ;  comme  en  maintes 
occasions  je  ne  cessais  de  dire  et  de  répéter  qu'il 
existait  en  Russie  mille  et  mille  abus ,  mille  et  mille 
monstruosités  qui,  en  accablant  le  peuple ,  ne  profi- 
taient en  rien  à  l'autocratie  ;  que  de  nombreuses  ré- 
formes pourraient  être  opérées. utilement  pour  le  pays 
sans  toucher  le  moins  du  monde  au  pouvoir  du  mo- 
narque. Mais  il  parait  qu'il  est  de  l'essence  du  pouvoir 
absolu  d'être  aveugle  et  inintelligent. 

Le  mémoire  que  je  viens  d'analyser  se  rattachait 
à  un  ouvrage  que  j'avais  entrepris  sur  la  procédure 
criminelle.  Kr  l'ouvrage  ni  le  mémoire  n'ont  servi  à 
rien.  Maison  pensant  aux  peines  qu'ils  m'ont  coûtées, 
je  trouve  que  je  me  suis  assez  acquitté ,  sous  ce  rap- 
port ,  de  ma  dette  envers  mon  pays ,  et  que  si  mes 
efforts,  toujours  désintéressés,  méritaient  quelque 
chose ,  ce  n'était  pas  précisément  la  proscription. 
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CHAPITRE  IV. 


Qvelqaet  observation»  svr  l'iastmetloB  pvbllqoo. 


jUniversité  de  Moscou.  —  Les  FraDC9*>||af  ons  du  temps 

de  Gatheriaell. 


L'instruction  publique ,  à  en  juger  par  l'apparence  ; 
a  toujours ,  depuis  Pierre  I«' ,  préoccupé  le  gouverne- 
ment russe,  et  même ,  avant  cette  époque ,  les  princes 
moscovites  ne  se  sont  jamais  montrés  non  plus  hos^ 
tiles  à  la  culture  intellectuelle  du  peuple.  La  nation , 
de  son  côté ,  a  toujours  manifesté  pour  la  civilisation 
un  penchant  qui  parait  surtout  remarquable ,  quand 
on  pense  aux  ditBcultés  que  tous  les  genres  de  pro-* 
grès  ont  rencontrées  chez  d'autres  peuples  de  l'Orient, 
aux  préventions  de  ces  peuples  contre  toute  chose 
nouvelle,  à  leur  attachement  obstiné  aux  antiques 
habitudes ,  aux  mœurs ,  aux  usages  de  leurs  ancêtres. 
Cette  tendance  vers  le  progrès  est  visible  chez  le 
peuple  russe  dès  l'introduction  du  christianisme  ;  peut- 
être,  après  tout,  fut-ce  le  christianisme  lui-même 
T.  II.  23 
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qui  lui  en  ouvrit  les  voies.  Dès  avant  cette  époque» 
cependant,  une  princesse  russe,  régente  du  pays, 
Olga ,  après  avoir  embrassé  la  religion  nouvelle ,  s'oc- 
cupa ,  dit-on  y  à  établir  des.  éeoles ,  pendant  que  son 
jeune  fils,  Sviatoslaf,  luttait  contre  l'empire  grec,  et, 
suivant  les  termes  de  la  chronique ,  n  clouait  son  bou- 
dier  aux  portes  de  Bysance  )> .  En  tout  cas ,  le  progrès 
devient  sensible  bientôt  après  la  grande  réforme  in- 
troduite par  VlaâMnîp.  C'eA  de  l'Oiient  que  les  lu- 
mières venaient  alors  à  la  Russie  ;  elle  y  avait  déjà  pris 
le  christianisme ,  il  était  naturel  qu'elle  voulût  puiser 
à  la  même  source  la  civilisation  elle-même.  Nul  doute 
que  la  continuation  des  relations  commerciales,  in- 
dttslmiles  et  inlieUçetiielles ,  eiiftre  TOrieBit,  abrs  ci- 
vîfeé»,  et  laRHysffiîe,  n'eût  produit  p«MUHr  cette  4erniàre 
(te&  résultats  féofiiAi  et  bienfaisants.  L'invasion  des 
Skmgfd»^  ku  dommaition  eéenliiire  de  ees  barbares ,  eu 
^éparaat  la  Russie  du  monde  dvîlisé,  détruisirent 
tout  le  bien,  qi»  k^  tempa  antémenis  avaient  fait  naî- 
tre. Quand  le  paj^s  se  fut  aâranobi  de.  leur  joug,  le 
peiiqple  russe  n'était  plus  lem^e  peuple ,  el  les  Tun» 
régnaieet  à  Coostapiinople.  Dès  lors  oe  n'est  ph»  que 
de  IfEurupe  occkfentale  <pie  la  lumière  pouvait  venir 
à  l%.Russieç  et,  en  effet,  d^à  long*>teatps  avaiBt  Pieik 
re  F^,  oa  y  voit  pénétrer  quelques  rayons  de  la  oivi  • 
li&atio&  euaropéenfie.  ils  tondaient?»  il  est  vrai,  sur  un 
bien  petifc  nombre;  mais-,  parmi  œs  hommes  d^élite, 
il  y  en  avait  qui  pouvaient  aller  de  p^v  avec  ce  que 
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TEurôpé  coià|)iait  alors  de  plus  édàîré.  Ainsi,  quand 
on  lit  la  correspondance  de  Konrbsky,  ce  célèbre 
proscrit  du  temps  d'Ivën  le  Terrible,  on  ne  peut  s'em- 
pêcher d'admirer  l'élévation  de  ôeS  sentithents ,  l'é- 
nergie de  son  langage ,  ta  justesse  de  ses  pensées ,  et 
de  reconnaître  dans  ces  lettres  remarquables  le  réstil* 
tôt  d*wne  instruction  non  moins  sofîée  que  variée. 
Alors  aussi  appataissent  des  prélats  de  féglise  gréco- 
russe  qui,  dans  les  délibérations  des  éoUciles  ou  dans 
des  négodations  relatives  aux  affaires  religieuses ,  se 
font  remarqtief  pai*  leurs  lumières  et  leur  érèdition  ; 
entre  autres  Isidore  ,  qui  finit  par  embrasser  le  cathé- 
iicisme  et  devint  cardinal. 

Ainsi,  dès  sa  délivrance  du  joug  des  Tatars, 
la  Russie  tourna  ses  regards  vers  TEuropé  occi- 
dentale. C'est  avec  elle  qu'elle  noua  des  relations 
commerbi^les  ;  é'est  d'elle  qu'elle  eiteprunla  les  arts , 
d^nt  les  œuvres  sont  toujours  les  premiers  symptô- 
mes de  toute  civilisation  :  la  science  ne  vient  (^ue 
bien  plus  tard.  Long-temps  avant  Pierre  P',  la  Russie 
possédait  des  établissements  industriels,  des  fiabriques 
d'ai^Knes  de  guerre ,  des  fonderies  de  canotis,  et  con- 
naissait l'imprimeile. 

Les  efforts  de  Pierre  P',  pour  pousset*  le  peuple 
vers  la  civilisation,  quelque  peu  logiques,  quelque  ab- 
surdes même  qu'ils  pussent  être  quelquefois,  devaient 
nécessairement  imprimer  tme  nouvelle  impulsion 
au  mouvement  des  esprits.  Malheureusement  il  son- 
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geait  plutôt  à  l'apparence  qu'à  la  redite ,  au  brillant 
qu'au  solide.  11  fonda,  il  est  vrai ,  une  académie  des 
sciences ,  il  y  annexa  même  une  espèce  d'école  nor- 
male qui  devait  former  des  instituteurs  pour  le  peu- 
ple ;  cependant,  au  demeurant,  il  fit  peu  pour  Tin- 
struction  populaire ,  et  l'on  ne  voit  pas  qu'il  se  soit 
beaucoup  occupé  d'établir  des  écoles  de  différents 
degrés  destinées  à  l'enseignement  des  masses. 

Les  années  qui  séparent  son  règne  de  celui  de 
Catherine  II ,  et  que  le  célèbre  historien  russe  Karam- 
sine  appelait  avec  raison  \essatumalss  du  despotisme, 
ces  années ,  aussi  honteuses  qu'elles  forent  longues , 
n'offrent ,  en  fait  de  progrès ,  rien  qui  soit  digne  de 
fixer  l'attention ,  si  ce  n'est ,  sous  le  règne  de  l'impé- 
ratrice Anne ,  l'établissement  des  corps  de  cadets  par 
le  maréchal  Munich.  Hâtons-nous  cependant  de  si- 
gnaler encore  une  exception ,  bien  plus  remarquable, 
et  qui  honore  le  règne  de  l'impératrice  Elisabeth  : 
c'est  sous  cette  princesse  que  la  Russie  fot  dotée  de 
sa  première  université,  long-temps  la  seule  qu'elle 
possédât.  Ghouvaloff ,  qu'il  ne  fiaut  pas  confondre 
avec  l'élégant' et  spurituel  correspondant  de  Voltaire, 
en  fot  le  fondateur.  Je  ne  crains  pas  de  dire  que  Ja- 
mais ,  n'importe  dans  quel  pays ,  aucun  établissement 
n'a  été,  comparativement,  plus  utile,  plus  fécond 
en  résultats  bienfaisants,  que  cette  création  d'Elisa- 
beth ou  de  son  favori. 

Cette  université  a  peuplé  les  différentes  branches 
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de  radministrâtion ,  ainsi  que  quelques  professions , 
de  gens  instruits ,  plus  instruits  du  moins  que  ne  le 
sont  en  général  ceux  qui  n'y  ont  pas  fait  leurs  études. 
Aujourd'hui  même ,  il  est  rare  qu'un  homme  qui  écrit 
sa  langue  correctement  ne  soit  pas  sorti  de  l'univer-^ 
site  de  Moscou.  Ce  qu'il  y  a  de  particulier ,  et  en 
même  temps  d'heureux,  c'est  que  les  élèves  de  cet 
établissement  qui  entrent  au  service  de  l'état  s'y  dis- 
tinguent généralement  par  une  certaine  élévation  de 
caractère,  par  des  principes  de  probité,  de  délica- 
tesse ,  bien  rares  dans  une  pareille  sphère.  Le  peu 
de  science ,  le  peu  de  lumières  qu'ils  ont  pu  puiser 
dans  leur  université ,  semble  les  avoir  anoblis  mora- 
lement. Si  au  milieu  de  celte  corruption  universelle , 
dans  cette  cohue  d'administrateurs  pillards ,  de  juges 
prévaricateurs ,  qui  pèse  sur  la  Russie ,  il  se  rencon- 
tre par  hasard  quelque  fonctionnaire  honnête  et  éclai- 
ré ,  quelque  magistrat  probe  et  ferme ,  on  peut  être 
presque  sûr  qu'il  a»été  à  l'université  de  Moscou.  Il 
est  bien  rare  que  dans  le  grand  nombre  de  fonction- 
naires livrés  aux  tribunaux  pour  leurs  malversations 
il  se  trouve  d'anciens  élèves  de  cet  étaWissement.  Je 
n'en  ai  vu  qu'un  seul  exemple  pendant  tout  le  temps 
que  les  affaires  de  ce  genre  ont  été  dans  mes  attribu- 
tions au  conseil  d'état  :  c'était  un  fonctionnaire  accusé 
de  vénalité.  Aussi  fut-ce  dans  le  conseil  un  étonne- 
ment  général. 

L'organisation  de  cette  université  était  bien  simple; 
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elle  ressemblait  peu  aux  universités  des  autre?  pays, 
niais  elle  répondailt  aux  besoins  de  la  Russie,  C'était 
là  son  grand  mérite ,  et  c'est  pour  cela  qi^'ellq  a  é|é 
si  utile. 

En  créant  l'université ,  le  gouvernement  pensa  très 
judicieusement  qy'il  ne  suffisait  pas  de  fonder  des 
chaires ,  d'ouvrir  des  cours,  et  d'atteindre  que  la  jeu-^ 
nesse  arrivât  pour  s'y  instruire  :  en  appelant  des  pri>* 
fesseurs ,  il  appela  en  même  temps  des  étudiants ,  et 
voulut  que  l'enseignement  et  les  étijdes  fussent  aux 
frais  de  l'état.  A  l'université  fut  annexée  qne  école 
préparatoire  par  laquelle  les  jeunes  gens  devaient 
passer  d'abord.  Les  élèves  étaient  entièrement  entre- 
tenus par  le  gouvernement.  C'était  un  grand  bienfait, 
que  le  zèle  dçs  chefs  de  l'université  parvint  encore  à 
doubler.  En  effet  des  économies  bien  entendues  sur 
les  sommes  consacrées  à  l'entretien  d^  élèves  de 
l'état  leur  permirent  d'entretenir  un  grand  nombre 
d'élèves  pauvres,  que  l'on  appelait  surnuméraires. 
D'autres  étaient  admis  à  fréquenter  les  classes  gra- 
tuilement.  Les  uns  et  les  autres  participaient  égale- 
ment aux  avantages  attachés  par  le  gouvernement 
aux  progrès  ds^ns  les  études ,  avantages  dont  le  choix 
avait  été  fait  d'une  manière  fort  judicieuse  et  bien  en 
rapport  avec  l'état  social  du  pays.  Après  les  examens, 
celui  que  l'on  jugeait  digne  de  passer  de  l'école  pré- 
paratoire à  l'université  recevait,  avec  le  titre  d'étu- 
dian,4i,  une  épée.  Or,  si  Ton  réfléchit  que  les  élèves 
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apparlenatâiit  poui*  la  plupart  aux  classe»  nra  privi^ 
l^îées^  et  que  l'épéd^  attribut  de  ta  isieule  Êiûbleffie, 
les  plaçait  pour  ainsi  dire  au  niveau  de  cette  cllesseï 
m  ooftvi^ndra  que  c'était  Ht  un  ûoHe  et  puissant  sti- 
mulant. Figuréz-vous  un  pauvre  jèuÂe  hommûi  fils 
de  quelque  soldat  en  retraite  «  ou  de  qUelqt»»  prêtre 
ou  oliaBtre  de  village  ^  qui ,  dans  une  afiflembiée  suteDH 
neUe,  ae  voit  dédemer  Tépée  !  Hier  tt  était  à  peu  près 
l'égal  d'un  eselave»  aujourd'hui  il  va  âô  pair  avec 
les  noUes  ^  et  cela  parée  qu'il  a  apt>ris  quelque  chèse. 
Il  y  a  de  la  chevalerie  dans  cette  institutien ,  et  de  la 
b^me  chevalerie* 

A  de  cfertaines  époquel ,  runiversité  choisissait 
parmi  les  étudiants  ceux  qui  s'étaient  le  plus  distin-^ 
gués ,  et  les  envoyait  i  aux  frais  de  l'état ,  à  î'étrai^er  > 
pour  se  perfectionner ,  chacun  dans  sa  partie ,  aux 
universités  d' Allemagne ,  de  Hollande,  6te« 

Glonformément  à  l'esprit  de  la  législation  russe ,  le 
gouveraenoent  attacha  à  chaque  dignité  universitaire^ 
en  eommeoçaât  par.  celle  d'étudiant  «  uia^rang  corres- 
pondant. En  devenant  maître-ès-arts ,  docteur  ♦  l'étu- 
diant avance  de  même  dans  la  hiérarchie  générale. 
La  dignité  de  docteur  étant  rangée  dans  la  huitième 
dasee ,  celai  qui  l'obtient  acquiert  par  là  même  la 
noMesse  héréditaire. 

Dès  le  principe  ^  le  professorat  fut  exercé  simulta* 
nément  par  des  nationaux  et  pai*  des  éti^gers ,  sur- 
tout par  àeS'  savants  allemands. 


1 


—  360  — 

Un  pensioDDat  9  daas  lequel  on  n'admettait  que  des 
élèves  nobleis  et  payants,  fiit  établi  auprès  de  l'uni- 
versitè. 

Sous  le  règne  de  Catherine  II ,  on  fonda  des  écoles 
dans  les  chefs-lieux  des  provinces ,  ainsi  que  quelques 
écoles  spéciales/Mais  ce  qui  occupa  de  préférence  Tat^ 
tention  du  gouvernemmt,  à  dater  des  règnes  de  Pierre 
P'  et  de  rimpératrice  Aniie ,  ce  fut  l'éducation  mili- 
taire. On  établit  de  nombreux  corps  de  cadets,  où  les 
noUes  seuls  sont  admis:  Les  cadets  sont  entièrement 
entretenus  aux  frais  de  l'état,  et,  au  sortir  des  corps, 
ils  entrent  dans  l'armée.  Il  y  a  un  corps  d'ingénieurs, 
un  ou  deux  corps  pour  l'infanterie ,  pour  la  marine. 
Dans  la  suite,  on  ouvrit  aussi  quelques  écoles  spé- 
ciales pour  les  différentes  branches  du  service  mili- 
taire. 

Les  corps  des  cadets  se  trouvaient  dans  un  état 
très  prospère  du  temps  de  Catherine  II;  mais  peu  à 
peu  les  études  utiles  y  furent  négligées ,  et  l'on  n'en- 
seigna plus  guère  aux  jeunes  gens  qu'à  faire  l'exer- 
cice, etc. 

L'instruction  publique  reçut  un  nouveau  développe- 
ment dans  les  premières  années  du  règne  d'Alexan- 
dre. On  réforma  l'organisation  des  établissements  exi- 
stants; de  nouvelles  universités  furent  fondées  sur 
différents  points  de  l'empire ,  et  d'habiles  professeurs 
furent  appelés  de  T Allemagne.  Mais,  vers  la  fin  du 
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même  règne ,  respr»t  éclairé  qui  avait  d'abord  ani- 
mé le  gouvernement  fit  place  à  un  certain  esprit  in- 
quisitorial,  hostile  aux  lumières.  On  eût  dit  que  le 
pouvoir  avait  à  cœiir  de  défaire  tout  ce  qui  avait  été 

m 

fait ,  de  refouler  dans  les  ténèbres  tout  ce  que  naguère 
il  poussait  vers  la  lumière.  C'était  la  conséquence  des 
fatales  appréhensions  qui  préoccupaient  l'empereur 
dans  les  dernières  années  de  sa  vie.  Il  croyait  voir 
partout  des  symptômes  révolutionnaires.  On  cessa 
d'envoyjcr  des  jeunes  gens  à  l'étranger  pour  y  étudier 
aux  frais  de  la  couronne;  on  éloigna  de  leurs  chaires 
des  professeurs  de  sciences  politiques;  et  l'esprit  reli- 
gieux ,  ou  soi-disant  tel ,  s'en  mêlant ,  on  finit ,  comme 
nous  l'avons  vu  précédemment ,  par  prescrire  de  ne 
rien  enseigner  dans  les  sciences  naturelles  qui  fût  con- 
traire à  la  Genèse.  Enfin,  on  paraissait  voir  av«c  sa- 
tisfaction le  dépérissement  des  meilleurs  établisse- 
ments publics  consacrés  aux  études. 

Il  y  a  aussi ,  en  Russie .  des  maisons  fondées  pour 
les  jeunes  demoiselles  nobles ,  où  toutes  sont  reçues , 
riches  et  pauvres ,  où  toutes  sont  élevées  aux  frais  du 
gouvernement.  A  l'époque  dont  nous  parlons ,  ce  fu- 
rent les  seuls  établissements  qui  conservèrent  toute 
leur  prospérité,  grâce  à  la  protection  de  leur  puis- 
sante directrice  l'impératrice  Marie,  mère  d'Alexan- 
dre et  de  Tempereur  actuellement  régnant. 

Cette  sage  princesse  ne  se  contenta  pas  d'agrandir 
et  de  perfectionner  ces  institutions,  mais. elle  en  créa 


1 


—  362  — 

d'analogues  pour  dés  filles  de  la  bourgemsie.  Durant 
toute  sa  vie  »  eUe  n'a  cessé  de  consa<^er  les  soins  leê 
plus  assidus  à  ces  ëtabbsscaaients ,  ainsi  qu'à  eeux  des 
enfants  trouvés  et  aux  hôpitaux  placés  sous  sa  direo- 
tion.  Deux  fois  par  semaine  die  visitait  ceux  de  Saint- 
Pétersbourg,  examinant  tout  et  réglant  fout  elle' 
même. 

L'in^)âratrice  honorait  d'une  attention  particulière 
les  deux  instituts  de  demoisetles  nobles  à  Saint^Pé-^ 
tersbourg.  Les  meilleurs  professeurs  s'y  trouvaient 
attachés;  ceux  même  quî^ furent  renvoyés  de  l'uni- 
versité continuèrent  à-  occuper  leurs  chaires  dans  les 
établisseokents  qu'eUe  dirigeait ,  et  à  jouir  de  Éa  haute 
protection. 

Parmi  les  établiàsemaîts  d'instruction ,  les  sémi^ 
naires  ^  les  aeadémies  ecclésiastiques  occupent  une 
place  importante.  Il  y  en  a  dans  tous  les  diocèses,  et 
ils  comptent  les  étudiants  par  milliers.  Les  prêtres, 
souvrat  très  pauvres ,  s(ml  obl^és  d'y  eim^er  leurs 
enfants  à  leurs  frais.  Sous  le  règne  d'Alexandre,  ces 
établissements  ont  éprouvé  de  grands  et  Utiles  chan^ 
gementa.  L'académie  eeclé»astique  de  Saint-Péteri^ 
bourg  a  eu  parmi  ses  professeurs  linéiques  bomtties 
très  distingués,  entre  atftres  lé  savant  allemafid 
Fessl^.  Dans  celle  de  Moséou,  les  études  ont  été  dé- 
veloppées d;  perfècticMoanées  sous  t'adnmîstration  du 
célèbre  métropolitain  Platon ,  un  des  hommes  les  plus 
remarquables  qui  aient  jamais  paru  en  Russie,  et  dont 
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le  caractère  noble,  loyal,  élevé,  honore  à  la  fois  son    / 
pays  et  Thumanité  (1). 

Les  efforts  des  particuliers  pour  la  propagation  des 
lumières  n'ont  jamais  manqué  quand  le  gouvernement 
s'y  est  montré  favorable.  C'est  ainsi  que,  dans  1^ 
commencements  du  règne  d'Alexandre,  on  vit  des 
particuliers  opulents  établir  de  nioiivelles  éeoles,  ou 
eyaricbir  celles  (|iii  existiôefit  déjà  de  magnifiques  do- 
tations en  bienshfonds»  m  capitaux?  QuekjueiiMs  leur 
«èle  se  p^s»  du  concours  et  des  encouragements  da 
gouvernement,  et  s'exerça  même  au  risque  de  lui  dé- 
plaire ;  les  tesq)s  de  CatheriniC  II  en  offrent  un  mé^ 
morable  exemple,  qui  fut  donné  par  les  associations 
maçonniques.  A  ce  propos ,  nous  ne  pouvons  nous  dis- 
l^eoser  M  dire  ici  quelques  mots  de  ces  associatians, 
qui  ont  e:&ereé  sur  l'instruction  publique  une  grande 
et  salutaire  influence.. 


(1)  11  n'est  pas  sans  intérêt  de  faire  observer  que  les  prin- 
cipales ressources  pour  Tentrelien  des  séminaires  et  des  aca- 
démies ecctésiastiqnes  proviennent  de  la  vente  des  cierges  que 
Ton  met ,  dans  tes  églises ,  devant  les  images  des  saints.  Le 
produit  de  cette  veiHie  s'élève  à  plusieurs  mllïions. 
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DES    ASSOCIATIONS    MAÇONNIQUES   ET    DE    LEUR     INFLUENCE 

SUR  l'instruction  publique. 


La  franc-maçonnerie  s'est  propagécyen  Russie  avec 
une  grande  rapidité  et  un  grand  succès ,  et  cela  se  con- 
çoit aisément.  Partout  il  se  rencontre  des  êtres  nobles, 
honnêtes,  dont  l'àme  s'attache  au  bien. pour  le  bien 
même ,  qui  proposent  à  leur  dévoâment  quelque  but 
élevé ,  et  ne  regardent  pas  à  ce  qu'il  peut  leur  en  coû- 
ter pour  l'atteindre.  Il  n'est  pas  besoin  de  dire  que  Je 
but  et  les  moyens  varient  selon  l'état  de  la  société.  En 
Russie,  il  se  trouva  de  ces  hommes  tourmentés  du 
besoin  de  se  rendre  utiles  à  leurs  semblables  et  au 
pays  qui  les  avait  vus  naître.  Pour  y  parvenir,  Tasso- 
ciation  dut  leur  paraître  le  moyen  le  plus  naturel,  le 
premier  à  employer.  La  maçonnerie,  par  ses  formes, 
offrait  à  leurs  intentions  un  heureux  et  large  cadre  ; 
une  circonstance  particulière  contribua  encore  à  lui 
assurer  un  accueil  favorable  et  empressé.  Les  hom- 
mes de  bien  dont  je  parle  sont  souvent  en  même  temps 
des  hommes  religieux  ;  or,  l'état  de  la  société  reli- 
gieuse en  Russie  ne  pouvait  guère  répondre  à  tous 
leurs  besoins  moraux  et  intellectuels  :  ils  étaieùt ,  gé- 
néralement parlant ,  plus  avancés  en  civilisation  que 
ne  pouvaient  l'être  les  docteurs  de  l'église  nationale  ; 
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le  clergé  russe  devait  leur  inspirer  de  la  pitié ,  si- 
non du  mépris  ;  ils  ne  pouvaient  non  plus  s'accom- 
moder de  la  dévotion  routinière  qu'ils  voyaient  autour 
d'eux  ,  leur  esprit  était  trop  éclairé  pour  ne  pas  la  re- 
pousser. '     • 

Le  champ  des  travaux  intellectuels  et  politiques  se 
trouvant ,  par  suite  de  l'état,  du  pays ,  resserré  dans 
d'étroites  limites ,  et  la  force  de  volonté ,  l'enthou- 
siasme,  l'exaltation  qui  toujours  animent  plus  ou 
moins  ceux  qui  se  vouent  au  bien ,  ayant  besoin  d'a- 
liment et  d'espace ,  il  était  tout  simple  que  les  asso- 
ciations maçonniques  déployassent  beaucoup  de  zèle, 
beaucoup  d'activité ,  et  que  tout  ce  qu'il  y  avait  d'hom- 
mes un  peu  distingués  se  portât  vers  la  maçonnerie. 

Tous  ceux  d'ailleurs  qui  entraient  dans  des  asso- 
ciations maçonniques  se  mettaient ,  par  cela  même , 
en  communion  avec  les  établissements  de  ce  genre 
existants  en  Europe  ;  ils  s'affiliaient,  pour  ainsi  dire.^ 
à  la  civilisation  européenne ,  autant  du  moins  que  leur 
position  le  permettait. 

Le  désir  d'occuper  son  intelligence ,  cette  soif  de 
lumières  que  l'état  de  la  science  était  impuissant  à 
satisfaire ,  et  avec  cela  l'esprit  religieux  qui  animait 
les  associations  maçonniques,  devaient  nécessairement 
les  conduire  au  mysticisme.  Jacob  Bôhm,  Tauler, 
John  Measson,  Pordetch,  Johann  Arndt,  Fénélon, 
M™*  Guyon ,  et  enfln  Saint-Martin ,  devinrent  les  doc- 
teurs de  ces  associations,  et  le  nombre  considérable 
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de  personnes  qui  y  entraient  fit  que  les  doctrines  et 
les  ouvrages  de  ces  écrivains  furent  peut-être  plus 
populaires  en  Rusâe  qu'ils  ne  Tont  jamais  été  dans 
leur  patrie  ;  du  moins  y  com|)taient^iIs  tout  autant 
d'adhérents  qu'en  Alleroagne ,  en  France ,  oii  en  An- 
gleterre. 

Mats  les  associations  maçonniques  ne  se  born^eiit 
pas  à  ta  théorie ,  à  la  contemplati<Ni  :  elles  Tisèreot 
aussi  Â  ramé^ration  pratiqtie  du  pays^  et  surent 
bien  choisir  les  moyens  pour  arriver  à  ce  noble  but. 
C'est  là  ce  qui  fera  éterneflement  leur  gloire. 

L'instruction  publique  paraît  avoir  été  le  principal 
objet  vers  lequel  elles  dirigèrent  leur  activité  prati* 
que.  C'est  à  Moscou  surtout  que  cette  activité  se  dé- 
ploya* Les  francs-maçons  y  fondèrent  une  société 
qu'ils  appelèrent  Sodéié  ou  Compagnie  typographique. 
Cette  compagnie  achetait  tout  oe  qu'on  lui  offirait  : 
compositions^  traductions ,  prose,  fers,  tout  enfin. 
Le  peu  de  mérite  d'un  manuscrit,  sa  nullité  même, 
ne  le  faisait  jamais  repousser,  et  ce  n'est  pas  sans 
raison  qu'on  disait  que  la  compagnie  achetait  au  poids. 
Ayant  pour  but  non  seulement  de  livrer  au  public  des 
ouvrages  utiles ,  mais  aussi  d'encourager  les  jeunes 
gens  au  travail!  littéraire  et  de  les  porter  à  faire  des 
traductions  de  livres  étrangers,  les  directeurs  de  la 
société  typographique  comprirent  très  bien  la  délica- 
tesse qu'ils  devaient  mettre  dans  leurs  relations  avec 
ceux  qui  leur  apportaient  leurs  travaux.  Afin  de  mé- 


—  367  — 

Ddger  raoaour*i)ro|)re  de  chaeuft,  ils  étabUreûtun  prii 
fi^e  pour  chaque  fewlle  d'knpressiûii.  De  cette  ma^ 
lûère»  les  auteurs,  comme  les  traducteurs ,  n'.avaient 
pas  à  craindre  les  tracaBseries  sovveot  humiliantes 
qu'auraient  pu  leur  foire  soufirir  des  édkeors  igoo^ 
rants  et  avides  ;  et  aucun  travail  présenté  a*étaxit  ja^ 
msûs  refusé,  l'auteur  était  toujours  certain  d'avance 
d'en  recueillir  le  frait.  On  payait  les  auteurs  et  les 
traducteurs  en  ar^it  ou  en  livres,  il  va  sans  (Mre 
qu'une  grande  partie  des  ouvrages  que  les  dineet^ars 
acquéraient  ainsi  restaient  à  tout  jamai^^  enfonis  dans 
les  QU^aiÛQS.  Quelquefois  le  diredieor  de  la  typogra- 
phie ,  après  avoir  aiclieté  un  Baainuscrit  et  en  avoir 
payé  le  prix ,  lé  jetait  au  feu  dès  que  le  veaieur 
s'était  retiré* 

iiesfra8QS*maQMsl6Qdèrent  aussi  une  école  où  tes 
éiéves^  étaimt  entreti^ius  aux  frais  des  loges  i»a- 
çonniquejsf  ^  et  qui  avait  pour  directeur  œi  des  mem- 
bres de  rafisoetation. 

Aux  ieunes  gens  sans  fortune'  qui  avaient  fait  de 
bannies  études  ils  founûssaient  les  moyens  d'aller  se 
perfectionner  dans  les  pays  étrangers.  Ils  choisis- 
9mmâ  y  piaffmi  les  nombreux  élèves  des  séminaires , 
œux^is^éiaâeiatt  le  phia.  diistingués,  et  leur  faisaient 
faire  leurs  études  à  l'Unireirsilé  de  Moseov.  Quelques; 
^m  de  C9S^  jeunes;  gens^t  brillé ,  par  la  suite ,  dans 
tes  plus*  balaies  dignités  dé  FËglise. 

l^esJraaesHBftaçons  étaUîreiift  avBSÎ  une  bibliotbèqu« 
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très  volumineuse ,  où  les  personnes  studieuses  pou^ 
voient  aller  puiser  les  connaissances  qu'elles  dési- 
raient acquérir.  Cette  circonstance  seule  prouve  re- 
tendue des  moyens  qui  étaient  à  la  disposition  des  lo- 
ges maçonniques  d'alors,  car  la  bibliothèque  a  coûté, 
dit-on ,  500,000  roubles ,  ce  qui  ferait  à  peu  près  un 
million  de  francs.  Elle  possédait  beaucoup  de  livres  de 
piété ,  qui  furent  brûlés  plus  tard  par  ordre  du  gou- 
vernement, entre  autres  les  traductions  russes  de 
Maasson  et  d'Arndt. 

La  bienfaisance  proprement  dite  était  une  des  obli- 
gations que  s'étaient  imposées  les  loges  maçonniques. 
Et  ici  encore  elles  ont  droit  à  notre  admiration.  Tous 
les  francs-maçons  contribuaient  aux  œuvres  de  charité, 
et  ils  y  contribuaient  de  tout  leur  pouvoir.  Ceux  qui 
ne  pouvaient  pas  donner  beaucoup  d'argent  don- 
naient leur  temps,  leurs  travaux.  Mais  quelques  uns 
ont  fait  des  sacrifices  tels  qu'on  ne  les  conçoit  plus  de 
nos  jours,  des  sacrifices  dignes  des  premiers  temps 
du  christianisme.  Un  de  ces  hommes,  appartenant  à 
une  grande  famille  (Lapoukbine),  dépensa  toute  sa 
fortune,  qui  était  très  considérable,  et  celle  de  son 
frère  qui  le  laissait  faire,  à  doter  les  établissements 
des  loges  maçonniques,  et  surtout  à  répandre  des  au- 
mônes. Il  ne  gardait  que  peu  de  chose  pour  ses  pro- 
pres besoins ,  et  il  vécut  toute  sa  vie  dans  une  vieille 
maison  délabrée  dont  il  avait  hérité  de  son  père.  Mais 
la  vaste  cour  de  cette  maison  était  toujours  remplie 
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de  pauvres ,  et  jamais  un  seul  ne  s'en  retournait  les 
mains  vides.  Sa  charité  était  devenue  proverbiale» 
C'était  un  homme  éclairé  qui ,  dès  sa  jeunesse ,  avait 
choisi  la  carrière  judiciaire  ;  il  passa  sa  longue  vie  à 
défendre  et  à  protéger  les  infortunés ,  comme  juge  à 
la  Cour  criminelle  de  Moscou  et  comme  sénateur.  La 
bonté  de  son  caractère  ne  Tempéchait  pas  d'être  ferme 
et  bardi ,  quand  il  croyait  plaider  la  cause  de  la  jus- 
tice et  de  la  vérité.  C'est  ainsi  qu'un  jour  il  protesta 
énergiquement  contre  l'établissement  de  la  milice , 
et  ne  craignit  pas ,  dans  ses  représentations  à  l'empe- 
reur ,  de  traiter  assez  rudement  ceux  qui  lui  avaient 
conseillé  cette  mesure.  Une  autre  fois,  envoyé  par 
Alexandre  en  Crimée  pour  rétablir  l'ordre  parmi  les 
populations  de  cette  contrée ,  ordre  troublé ,  disait- 
on ,  par  une  certaine  secte  religieuse,  il  mit  ferme- 
ment fia  aux  persécutions  que  les  pauvres  sectaires 
éprouvaient  de  la  part  des  autorités  locales ,  assura 
leur  bien-être  matériel ,  leur  sécurité  religieuse,  au 
grand  déplaisir  de  quelques  uns  de  ces  hommes  d'é- 
tat pour  lesquels  tout  l'art  de  gouverner  consiste  à 
être  fort ,  à  vouloir  toujours  avoir  raison ,  à  ne  jamais 
convenir  d'une  erreur. 

Un  autre  personnage  (P.),  qui  possédait  des  mil- 
lions en  mines  et  en  biens-fonds,  sacrifia  tout  pour  do- 
ter les  établissements  des  loges  maçonniques,  comme 
pour  venir  au  secours  des  infortunés.  Réduit ,  dans 
ses .  vieux  jours ,  à  la,  misère ,  et  ne  vivant  que  d'un 
T.  ir.  24 
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modique  emploi  que  lui  avait  procuré  un  de  ses  Bmts^ 
il  disait  encore  qu'il  ne  regrettait  nullement  lâ  perte 
de  sa  fortune. 

Un  de  ces  francs-maçons  (G.}^  imitant  l'exemple 
de  Saint-Martin ,  qui ,  malgré  sa  passion  pour  les  re- 
présentations théâtrales  9  se  privait  quelquefois  de 
cette- jouissance  pour  donner  aux  pauvres  l'argent 
qu'il  allait  y  consacrer,  résolut  de  ne  plus  prendre 
de  tabac  et  de  faire  des  aumônes  avec  l'argent  que 
cet  objet  de  luxe  lui  coûtait.  Ce  même  brave  homme 
refusa  un  jour  une  récompense  que  lui  offrait  l'impé- 
ratrice pour  ses  travaux ,  et  qui  consistait  en  une 
terre  peuplée  d'esclaves,  ou  en  tant  d'âmes^  comme 
on  dit  en  Russie  ;  il  avait  assez ,  dit-il ,  de  veiller  à  son 
âme,  sans  se  charger  de  veiller  à  celle  des  autres. 

Un  autre  enfin ,  qui  se  trouvait ,  en  qualité  de  gou- 
verneur général ,  à  la  tête  de  plusieurs  provinces  des 
plus  pauvres  de  l'empire  (celles  de  la  Russie-Blan- 
che), dans  une  année  de  disette,  nourrit  à  ses  frais 
les  indigents  de  deux  d'entre  elles.  C'était  le  maré- 
chal prince  Aepnine ,  le  même  qui  se  fit  une  réputa- 
tion de  proconsul  dur  et  hautain ,  pendant  qu^il  exer- 
çait les  fonctions  d'ambassadeur  auprès  de  l'infortuné 
roi  de  Pologne  Poniatowski.  A  cette  occasion,  on  ne 
peut  trop  déplorer  cette  aberration  d'esprit  qui  porte 
à  distinguer  la  moraUté  de  l'homme  public  de  celle 
de  l'homme  ptivé  ;  il  en  résulte  que  les  hommes  les  i 
plus  vertueux  comme  particuliers  n'hésitent  pas  à        ; 
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commettre,  dns  leur  vie  publique,  de  véritables 
éDormités  :  comme  si  tout  ce  qui  est  moral ,  honnête 
et  juste ,  ne  l'était  pas  partout  et  en  toute  circon- 
stance !  comme  si  un  crime  devenait  une  vertu  par 
cela  même  qu'il  a  été  commis  par  un  homme  public  ! 
Ce  prince  Repnine ,  si  arrogant ,  si  hautain  envers  le 
rcH  de  Pologne ,  était ,  dans  ses  rapports  sociaux ,  le 
plus  doux,  le  plus  probe,  le  plus  bienfaisant  des 
hommes.  On  lui  demandait  un  jour  conunent  il  avait 
pu ,  lui  si  juste  et  si  bon ,  se  conduire  envers  le  roi  de 
Pologne  ainsi  qu'il  l'avait  fait,  v  J'en  gémissais  plus 
que  personne ,  répondit-il ,  mais  je  m'y  croyais  forcé. 
Chaque  fois  qu'une  pareille  scène  avait  eu  lieu  publi- 
quement, dans  le  cabinet  du  roi ,  je  me  jetais  à  ses 
pieds  en  implorant  mon  pardon.  »  Et  Repnine  était 
vrai,  sincère,  &à  parlant  ainsi. 

A  la  tête  du  mouvement  imprimé  par  les  asso- 
ciations maçonniques  se  trouvait  Novicoff,  homme 
très  remarquable,  et  d'autant  plus  digne  des  res- 
pects et  de  Tattention  des  amis  de  l'humanité ,  qu'il 
a  été  peu  apprécié  dans^  le  pays  qu'ont  honoré 
ses  grands  et  utiles  travaux.  Ceux  de  ses  contem- 
porains qui  l'ont  bien  connu,  qui  ont  pu  voir  les 
réfliltats  immédiats  de  ses  efforts ,  de  son  activité , 
ont  souvent  gémi  de  l'indifférence  du  public  russe , 
qui  laissa  cet  apôtre  du  bien  vieffiir  et  s'éteindre 
dans  un  cmn  du  vaste  empire,  ignoré,  pauvre,  seul 
au  monde,  accablé  sous  le  poids  du  malheur;  ils  ont 
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surtout  été  choqués  de  la  honteuse  iogratitude  de  Ta 
littérature  russe ,  qui  ne  trouva  même  pas  une  parole 
de  regret  pour  un  homme  auquel  elle  devait  tant! 

Novicoff  débuta,  dans  sa  jeunesse,  par  la  publica- 
tion successive  de  deux  ouvrages  périodiques.  Le 
Spectateur  d'Adisson  parait  leur  avoir  servi  de  mo- 
dèle ;  mais  le  Spectateur  de  Novicoff  était  un  journal 
éminemment  national,  en  ce  sens  qu'il  s'occupait 
principalement  d'objets  utiles  au  pays ,  au  lieu  d'être , 
comme  presque  tous  les  journaux  russes ,  rempli  de 
frivolités  tirées  de  publications  étrangères.  Novicoff 
s'attachait  à  la  réalité  :  il  faisait  la  guerre  aux  nom- 
breux abus  sous  lesquels  le  pays  gémissait,  surtout 
à  la  vénalité  des  foiû^tionnaires  publics  ;  il  couvrait  de 
ridicule  les  préjugés  invétérés  qui  empêchaient  le 
bien  de  s'introduire  ;  il  mettait  à  nu  la  profonde  igno- 
rance des  différentes  classes  de  la  société ,  et  les  hauts 
personnages  n'étaient  pas  plus  épargnés  que  tout  le 
reste.  Ces  publications  avaient  ainsi  un  mérite  parti- 
culier, celui  de  répondre  aux  besoins  du  pays,  asx 
circonstances  au  milieu  desquelles  elles  paraissaient, 
à  l'esprit  de  l'époque.  Il  n'a  rien  paru  depuis  qui 
puisse  leur  être  comparé  sous  le  rapport  de  l'utilité 
et  de  l'à-propofs.  En  1771,  Novicoff  donna  VEisai 
d'un  Dictionnaire  historique  des  écrivains  russes^  et, 
plus'  tard,  il  pi^blia  vingt  volumes  d'anciens  manu- 
scrits et  chartes,  sous  le  titre  de  :  Ancienne  Bibliothèque 
russe. 
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Enfin,  il  fit  paraître  successivement,  à  Pétersbourg 
un  Journal  des  Savants ^  à  Moscou  un  recueil  mensuel 
eu  vers  et  en  prose,  mais  d'un  genre  toujours  grave 
et  quelquefois  religieux.  Le  produit  qu'il  retirait  de 
ces  publications  était  consacré  à  établir  à  Pétersbourg 
des  écoles  primaires ,  dont  jusqu'alors  cette  ville  avait 
été  privée.  Dans  «es  écoles ,  réparties  entre  les  dif- 
férents quartiers  de  la  ville ,  on  enseignait  gratuite- 
ment la  grammaire  russe ,  la  géographie ,  les  premiers 
éléments  d'histoire,  le  catéchisme,  les  mathémati- 
ques et  le  dessin.  Lors  de  l'organisation  de  l'empire 
par  gouvernements ,  elles  servirent  de  modèle  aux 
écoles  primaires  qui  furent  établies,  aux  frais  du 
trésor,  dans  les  principales  villes  de  Russie. 

Un  des  poètes  les  plus  remarquables  de  l'époque , 
Kheraskoff,  ayant  été  nommé  curateur  de  l'université 
de  Moscou ,  Novicoff  l'accompagna  et  vint  se  fixer 
dans  cette  capitale.  C'est  là  qu'il  prit  à  bail  la  typo- 
graphie de  l'université ,  et  qu'il  fonda,  peu  de  temps 
après ,  cette  Société  typographique  dont  nous  venons 
de  parler.  Les  hommes  les  plus  instruits,  les  plus 
éclairés ,  et  surtout  les  plus  vertueux ,  en  firent  partie. 
Pendant  l'existence  de  cette  société,  il  se  publia  in- 
finiment plus  d'ouvrages,  tant  originaux  que  traduits 
de  langues  étrangères ,  qu'il  ne  s'en  est  jamais  publié 
en  Russie  dans  un  espace  de  temps  égal. 

Si,  indépendamment  des  résultats  que  devaient 
enfanter  les  associations  maçonniques ,  comme  telles, 
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on  pense  à  ce  qu'ont  fait  individuellement  les  membres 
de  ces  associations ,  on  conviendra  qu'à  la  longue 
Tétat  social  du  pays  ne  pouvait  manquer  de  s'en  res- 
sentir. Quand  un  membre  zélé ,  plein  d'enthousiasme, 
s'était  proposé  un  but ,  il  voulait  que  tous  les  actes 
de  sa  vie  privée  tendissent  également  à  l'atteindre. 
Si  y  par  exemple,  l'instruction  publique  était  un  des 
objets  de  l'association,  il  cherchait  aussi  à  la  propa- 
ger dans  son  intérieur  à  lui  ;  il  faisait  étudier  ses  en- 
fants ,  et  engageait  ses  amis  à  suivre  son  exemple. 
Rencontrait-il  par  hasard  quelque  talent  ignoré ,  il 
le  produisait  au  jour,  ou ,  si  ses  moyens  ne  lui  per- 
mettaient pas  de  le  faire ,  il  engageait  ses  co-socié- 
taires  à  le  faire  pour  lui.  Citons  un  exemple  :  un  jeune 
homme,  habitant  une  province  éloignée,  montrait 
d'heureuses  dispositions  ;  il  fut  remarqué  par  un  des 
ficancs-maçons  les  plus  actifs ,  qui  l'amena  avec  lui  à 
Moscou.  Là  le  jeune  homme  fit  ses  études,  et  devint 
par  k  suite  le  premier  littérateur,  le  premier  écrivain 
de  son  pays  :  c'est  l'historiographe  Karamsine ,  homme 
dont  le  rare  talent  était  encore  rehaussé  par  le  plus 
noble  caractère. 

Si  l'on  avait  laissé  les  associations  'maçonniques 

continuer  en  paix  à  civiliser,  à  améliorer  la  société , 

qui  sait  où  leurs  généreux ,  leurs  admirables  efforts 

',  auraient  fait  parvenir  la  Russie?  Les  tendances  mys- 

/  tiques  ipi'étaient  gq^e  à  craindre  :  avec  le  temps  elles 

se  seraient  évanouies  ou  modiiées,  tout  au  plus 
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sonner  sur  ce  sujet  irritant  ;  au  défaut  des  arguments 
politiques ,  on  mettait  le  christianisme  en  avant  pour 
les  convaincre,  et  alors  ils  se  rendaient  de  bonne  grâ- 
ce, en  braves  gens  et  en  bons  chrétiens  qu'ils  étaient. 

Mais  la  fatalité ,  qui  semble  peser  sur  la  Russie  au- 
tant que  le  despotisme ,  ne  permit  pas  à  ce  germe  fé- 
cond d'arriver  à  son  partait  développement. 

Les  associations  maçonniques  se  répandirent  dans 
tout  l'empire ,  leur  activité  devint  aussi  grande  et 
aussi  sensible  qu'elle  était  bienfaisante.  On  y  comp- 
tait tout  ce  qu'il  y  avait  en  Russie  d'hommes  distin- 
gués par  leurs  talents  et  leurs  lumières  :  savants, 
hauts  fonctionnaires ,  bourgeois ,  marchands ,  surtout 
les  libraires  et  les  imprimeurs.  Quelques  grsmds  di- 
gnitaires de  l'Église  s'y  trouvaient  aussi,  à  côté  de 
simples  prêtres  de  paroisse. 

La  révolution  française  éclata.  Ce  fut  comme  un 
glas  funèbre  qui  sonnait  la  chute  des  trônes ,  et  les 
puissances  de  la  terre  en  furent  saisies  d'épouvante. 
L'impératrice  Catherine ,  avec  son  bon  sens ,  aurait 
'  dû  sentir  que  de  tous  les  trônes  du  monde  le  sien  était 
1  celui  qui  avait  le  moins  à  craindre  des  événements 
dont  la  France  était  le  théâtre  ;  mais  Catherine  avait 
'  vieilli  :  on  ne  voyait  plus  qu'abus ,  que  désordres , 
que  faiblesse  mêlée  à  de  la  violence  ;  plus  de  gloire 
comme  compensation ,  plus  aucune  de  ces  institu- 
tions qui  précédemment  avaient  illustré  son  règne. 
La  conscience  des  torts  qu  elle  avait  envers  son  fils 
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djoutait  encore  à  ses  frayeurs.  Elle  vit  dans  les  francs- 
maçons  des  révolutionnaires  ou  des  conspirateurs  qui 
agissaient  pour  lui.  Les  souverains  surtout  ont  peine 
à  se  persuader  qu'on  puisse  faire  le  bien  pour  le  bien 
lui-même  ;  ils  soupçonnent  toujours ,  dans  les  actions 
qu'ils  n'ordonnent  pas ,  un  but  illicite  ou  immoral. 
Les  hommes  sérieux  qui  jadis  conseillaient  Catherine 
avaient  disparu;  ils  étaient  remplacés  par  des. Adonis 
en  uniforme ,  jouant  à  la  couï  de  Russie  le  rôle  qu'a- 
vaient joué  à  la  cour  de  Franteo  les  Pompadour  et  les 
Dubarry  (i).  Sous  une  vieille  femme,  livrée  à  de  pa- 
reils conseillers ,  l'on  ne  pouvait  is'attendre  qu'à  des 


(l).PoteiDkiDe  vivait  encore.  Bien  que  nourrissant  contre 
les  francs-maçons  des  sentiments  hostiles ,  il  vit  tout  ce  qu'il 
y  avait  d'injuste  et  d'absurde  dans  la  persécution  que  Ton 
commençait  à  leur  faire  subir  ;  il  sentit  surtout  que  le  zèle  des 
courtisans ,  toujours  si  prompts  k  servir  les  caprices  et  les 
mauvaises  passions  des  souverains,  ne  pouvait  manquer  d'ag- 
graver le  mal.  £n  effet;  le  vieux  prince P...ky,  gouverneur  de 
Moscou,  déployait  alors  un  zèle  immodéré  da^  l'arrestation 
et  dans  les  interrogatoires  des  francs -maçons.  Potemkioe 
écrivit  à  l'impératrice  pour  l'en  averUr.  Dans  sa  lettre ,  com- 
parant le  vieux  gouverneur  à  un  canon ,  il  s'exprime  ainsi  : 
<(  y.  M.  L  a  voulu  faire  usage  du  plus  antique  canon  de  son 
))  arsenal.  Ce  canon  visera  immanquablement  au  but  qu'elle- 
»  même  lui  aura  indiqué ,  par  la  simple  raison  qu'il  n'a  pas  de 
»  but  à  lui,  de  but  qui  lui  soit  propre.  Craignez,  Madame, 
»  qu'il  ne  tache  avec  du  sang  votre  nom  dans  la  postérité.  ^ 
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actes  de  violence ,  la  violen,ce  étant  le  caractère  dis- 
tinctif  de  la  faiblesse  et  de  l'inibécillité. 

Mise  en  éveil  par  la  révolution  de  1789,  la  Cour, 
qui  voyait  d'un  côté  les  associations  maçonniques  agir 
partout  en  dehors  du  cercle  d'action  du  gouverne- 
ment, de  l'autrç,  l'héritier  légitime  de  la  couronne 
éloigné  du  trône  et  vivant  dans  une  sorte  d'exil ,  la 
Cour  ne  crut  pouvoir  mieux  faire  que  d'entreprendre 
une  persécution  en  régie.  Ne  pouvant  atteindre  les 
idées  généreuses  qui  déjà  se  levaient  à  l'horizon  poli- 
tique et  social ,  on  s'attaqua  aux  hommes  généreux 
qu'on  trouva  sous  sa  main. 

Moscou  étant  le  siège  principal  de  la  franc-maçon- 
nerie et  de  la  Société  typographique ,  c'est  là  que  la 
persécution  commença.  On  entreprit  d'abord  de  sur- 
veiller, d'espionner  les  francs -maçons.  Une  fois  les 
intentions  du  gouvernement  connues ,  on  vit  surgir 
de  toutes  parts  des  serviteurs  dévoués.  Le  despotisme 
a  cela  de  particulier  qu'il  rend  les  hommes  stupides 
à  force  de  servilisme.  De  très  braves  gens,  qui  jus- 
qu'alors avaient  vu  d'un  fort  bon  œil  les  associations 
maçonniques ,  et  étaient  liés  d'amitié  avec  quelques 
uns  de  leurs  principaux  membres,  se  mirent  tout  à 
coup  à  les  combattre ,  à  les  dénoncer,  à  les  persécu- 
ter, et  cela  de  la  meilleure  foi  du  monde,  uniquement 
parce  que  le  gouvernement  trouvait  ces  associations 
dangereuses  et  criminelles.  Je  citerai,  parmi  tant 
d'autres ,  un  personnage  historique ,  le  comte  Alexis 
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Orloff ,  le  vainqueur  de  Tchesmé  :  ami  de  plusieurs 
maçons  de  Moscou,  il  n'hésita  ce^g^^ndant  pas  à  les 
dénoncer  à  l'impératriee ,  sans  doute  pour  se  rappeler 
ainsi  à  son  gracieux  souvenir. 

De  leur  côté ,  les  personnes  surveillées  et  espion- 
nées ne  pouvaient  croira  que  le$  craintes-du  gouver- 
nement fussent  l'éelles  ;  elles  ne  firent  d'abord  que 
sourixa  de  pitié ,  en  voyant  tout  le  nxouvecnent  qu'el- 
les occasionnaient),  et  elles  osèrent  même  se  permet- 
tre de  mystifier  un  peu  les  séidçs  de  la  cour.  Quel- 
ques unes  d'entre  elles ,  sachant  que  la  police  avait 
posté  un  espion  dans  la  maison  qui  faisait  face  à  celle 
où  se  tenaient  leurs  assemblées ,  saisirent  le  moment 
où  elles  pensaient  que  cet  homme  avait  les  yeux  sur 
elles ,  et  brûlèrent  des  liasses  de  papiers ,  comme  si 
c'étaient  des  pièces  accusatrices  qu'elles  voulussent 
anéantir.  Quand,  le  gouverneur  général  de  Moscou , 
brave  homme  au  fond,  et  q\ij  avait  de  l'amitié  pour 
quelques  uns  de  ces  maçons ,  mais  chez  lequel  l'excès 
de  zèle  avait  troublé  le  jugement ,  quand ,  ^isr-je ,  ce 
fonctionnaire  les  interrogea,  ils  ne  purent  s'empê- 
cher de  mêler  quelques  plaisanteries  à  des  réponses 
sérieuses ,  et  de  rire  à  la  fois  de  Taccusation  et  des 
accusateurs. 

Tout  arbitraires,  tout  injustes  que  furent  les  pro- 
cédés de  Catherine  à  l'égard  des  membres  de  la  So- 
ciété typographique,  ils  n'eurent  pas  de  résultats 
extrêmes.  On  se  contenta  d'enfermer  dans  une  forte- 
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resse  Tbomme  qui  paraissait  être  le  chef  (4)  de  cette 
Société  (Novicoflf) ,  et  trois  ou  quatre  membres  in- 
fluents reçurent  Tordre  de  se  retirer  dans  leurs  terres  : 
ce  furent  Lapoukhine,  le  prince  Nicolas  Troubetzkoy 
et  le  père  de  celui  qui  écrit  cet  ouvrage.  Je  ne  sais 
si  aujourd'hui,  dans  un  cas  pareil,  le  gouvernement 
russe  se  montrerait  aussi  peu  rigoureux.  Le  fait  est 
que  y  dans  le  procès  qui  a  eu  lieu  par  suite  de  Tin- 
surrection  de  189^ ,  on  a  condamné  à  Fexil  en  Sibé- 
rie ,  aux  travaux  dans  les  mines ,  des  personnes  con- 
tre lesquelles  il  n'y  avait  pas ,  légalement,  plus  à  dire 
que  contre  les  francs-maçons  du  temps  de  Catherine. 
C'est  toujours  du  progrès  ! 


(1)^  Pourtant  les  suites  de  cet  emprisonnement  furent  terri- 
bles pour  Thomme  vertueux  auquel  on  Tavait  fait  subir.  L'em- 
pereur Paul ,  à  son  avènement ,  s'empressa  de  le  faire  sortir 
de  la  forteresse  de  Schlusselbourg  ;  mais ,  en  le  rendant  h  la 
liberté ,  il  ne  put  le  rendre  au  bonbeur.  En  rentrant  dans  ses 
foyers  y  Novicoff  trouva  sa  femme  morte  depuis  peu,  et  ses 
trois  petits  enfants  en  proie  h  une  terrible  et  incurable  mala- 
die 'y  une  vieille  et  respectable  femme ,  veuve  d'un  de  ses  an- 
ciens amis ,  en  prenait  soin  depuis  Tarrestation  de  leur  père , 
et  elle  continua  son  œuvre  pieuse  même  après  qu'il  fut  mort. 
Quand  Novicoff ,  au  sortir  de  la  forteresse,  fut  présenté  à 
Paul  I*%  l'empereur  lui  demanda  comment  il  pourrait  réparer 
ou  compenser  les  injustices  et  tes  souffrances  dont  il  avait  été 
victime  :  u  En  rendant  la  liberté  à  tous  ceux  qui  en  ont  été 
privés  en  même  temps  que  moi  » ,  répondit  Novicoff. 


> 
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Deux  jeunes  geus ,  qui  continuaient  leurs  études  à 
l'étranger  aux  frais  des  assodations  maçonniques,  re- 
çurent ordre  de  rentrer  en  ilussie,  et,  en  arrivant  à 
la  frontière,  ils  furent  saisis  et  enfermés  dans  une  for-     -i  \ 

teresse.  Lun  d'eux  y  mourut,  l'autre  devint  fou. 
L'empereur  Paul ,  à  son  avènement  au  trône ,  vint  le 
voir  dans  sa  prison,  s'entrefmt  amicalement  avec  lui, 
et  oréonna  qu'on  l'entourât  de  tous  les  soins  possi* 
blés.  Cet  homme,  que  j'ai  beaucoup  connu  et  beau- 
coup aimé ,  et  que  je  regarderai  toujours  comme  un 
des  meilleurs  que  la  terre  ait  jamais  portés ,  fut  re- 
cueilli par  un  ancien  franc-maçon  ;  il  guérit,  et  vécut 
encore  long- temps,  en  véritable  apôtre  de  l'huma- 
nité. La  visite  de  Paul ,  et  les  paroles  pleines  d'intérêt 
que  ce  prince  lui  avait  adressées,  lui  restèrent  tou- 
jours dans  la  mémoire ,  malgré  la  maladie  mentale 
dont  il  était  affligé  lorsque  cette  visite  eut  lieu. 

En  général ,  Tempereur  Paul  se  montra  très  bien- 
veillant pour  tous  ceux  qui  avaient  souffert  comme 
francs-maçons.  Peut-être  cette  bienveillance  n'était- 
elle  que  la  conséquence,  du  principe  qui  dit  que  <(  les 
ennemis  de  nos  ennemis  sont  nos  amis  » .  Au  reste , 
eii  appelant  auprès  de  lui ,  lors  de  son  avènement , 
quelques  uns  des  personnages  qui  avaient  figuré 
dans  les  associations  maçonniques ,  ce  souverain  ne 
pouvait  mieux  choisir:  c'étaient  d'abord  des  gens 
éclairés ,  et  ensuite  des  modèles  de  bonté ,  d'honnê- 
teté ,  de  loyauté  ;  bien  différents  de  ces  intrigants  qui. 
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lorsqu'un  règne  nouveau  commence,  se  glissent  tou- 
jours auprès  du  trône  en  affectant  un  zèle  sans  bor- 
nes ,  et  disposés  à  faire  tout  ce  qu'on  leur  demande , 
même  à  verser  le  sang  innocent.  Quoi  qu'il  en  soit , 
Paul  l^  avait  été  une  des  causes  ou  un  des  prétextes 
de  la  persécuiion  de  Catherine  envers  les  francs-ma- 
çons ;  il  le  savait,  et  il  voulait  leur  prouver  dignement 
sa  reconnaissance.  L'éducation  qu'il  avait  reçue,  le 
genre  de  vie  qu'il  avait  mené  jusqu'au  moment  où 
il  était  monté  sur  le  trône ,  avaient  rendu  Paul  tel  que 
le  monde  l'a  vu  ;  mais  il  possédait  d^s  qualités  pré- 
cieuses dans  un  homme ,  bien  plus  précieuses  encore 
dans  un  souverain  :  il  était  souvent  bon,  généreux , 
reconnaissant  surtout ,  ce  qui  se  voit  si  rarement  sur 
le  trône  ;  furieux  par  maladie ,  il  n'était  pas  méchant, 
vindicatif,  mesquin;  il  avait  de  l'élévation  dans  l'es- 
prit et  dans  l'àme,  et  \m  ôobut  capable  d'amitié.  Sa 
tète  était  troublée  ;  il  en  a  porté  la  peine 
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droit  exclusif  de  fabriquer  et  de.  vendre  des  eaux-de- 
vie.  Le  débit  de  ce  spiritueux  ne  peut  d'ailleurs 
avoir  lieu  que  dans  des  endroits  déterminés,  et  d'après 
un  certain  tarif. 

L'exercice  de  ce  monopole  a  été  souvent  modifié 
dans  les  détails.  Voici  comment  il  se  trouve  organisé 
à  présent. 

Le  gouvernement ,  au  moyen  des  enchères  publi- 
ques ,  qui  se  font  au  sénats  confère  aux  plus  ofifrant 
et  derniers  enchérisseurs  le  droit  de  vendre  l'eau-de- 
vie  dans  une  ville  »  dans  un  district.  Ces  adjudicataires 
s'appellent  fermiers  (ptkoupchiki).  En  acquérant  le 
droit  de  vendre  l'eau-de-vie ,  ils  acquièrent  aussi  ce- 
lui de  la  fabriquer.  Personne  ne  peut  avoir  de  distil- 
leries que  ceux  qui  ont  traité  soit  avec  les  fermiers, 
soit  avec  le  gouvernement. 

Une  partie  de  l'eau-de-vie  déUtée  doit  être  achetée 
par  les  fermiers  dans  les  magasins  de  la  couronne,  à 
un  prix  déterminé,  qui  a  été  élevé  jusqu'à  10  roubles 
le  seau  (1). 

Le  gouvernement  se  procure  l'eau-de-vie  soit  en 
la  faisant  distiller  dans  ses  propres  établissements, 
soit  en  l'achetant  de  distillateurs  particuliers  à  un  prix 
convenu . 

Les  fermiers  sont  tenus  de  vendre  Teau-de-vie  au 


(1)  Douze  litres  environ. 
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prix  qu'ils  l'achètent  du  gouvernement.  Leurs  bé- 
néfices légitimes ,  ils  les  trouvent  dans  la  vente  dé 
Teau-de-vie  en  bouteilles ,  ainsi  que  dans  le  débit  des 
boissons  autres  que  Teau-de-yie  commune. 

Le  gouvernement  n'oblige  les  fermiers  à  acheter 
dans  ses  magasins  qu'une  certaine  quantité  d'eau- 
de-vie  seulement;  le  reste ,  il  les  autorise  à  l'acheter 
directement  des  distillateurs  particuliers ,  à  des  prix 
librement  consentis  :  c'est  une  source  de  profits  pour 
le  fermier ,  car  alors  il  achète  la  marchandise  à  un 
prix  de  beaucoup  inférieur  au  prix  de  revente. 

Il  est  de  l'intérêt  des  fermiers ,  comme  de  celui  du 
gouvernement ,  de  veiller  à  ce  que  les  distillateurs  * 
particuliers  ne  fabriquent  pas  plus  d'eau-de-vie  qu'ils 
ne  se  sont  engagés  à  leur  en  fournir. 

Il  est  également  de  l'intérêt  de  chaque  fermier  que 
les  habitants  de  la  ville  ou  du  district  affermé  par  lui 
n'aillent  pas  acheter  de  Teau-de-rvie  dans  les  districts 
limitrophes  ;  aussi  fait-il  tous  ses  efforts  pour  l'empê- 
cher ,  mais  en  mén^  temps  il  n'en  essaie  pas  moins, 
de  son  côté ,  d'engager  les  habitants  des  districts  voi-  / 
sins  à  venir  s'approvisionner  chez  lui.  C'est  pourquoi 
l'eau-de-vie  vendue  sur  les  limites  de  chaque  district 
est  ordinairement  de  meilleure  qualité.  Une  grande 
et  minutieuse  surveillance  est  ainsi  rendue  nécessaire 
sous  ce  rapport.  Les  contrevenants  sont  passibles  de 
diverses  peines. 

La  tentation  de  faire  la  contrebande  est  grande, 
T.  II.  25 
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surtout  dans  le  vo'rsinage  des  provinces  où  l'eau-de- 
vie  se  fabrique  et  se  vend  librement.  Les  habitants  de 
certains  des  vingt-neuf  gouvernements  n'ont  sou- 
vent que  quelques  pas  à  faire  pour  acheter  leur  eau- 
de-vieà  un  prix  trois  ou  quatre  fois  moindre  que  celui 
qu'on  la  vend  dans  leur  district.  Mais  aussi  la  pénalité 
est  en  raison  de  la  tentation  et  de  la  facilité  d'y  suc- 
comber :  l'exil  en  Sibérie  devient  souvent  le  partage 
des  contrebandiers. 

Pour  ce  qui  est  de  la  qualité  de  l'eau-de-vie  livrée 
à  la  consommation ,  elle  est  sans  doute  déterminée 
par  la  loi  ;  mais  le  contrôle  est  difficile ,  s'il  n'est  pas 
impossible.  Il  est  évident  qu'étant  surtout  intéressé  à 
ce  que  la  vente  soit  considérable ,  le  gouvernement 
doit  se  montrer  très  tolérant  quant  à  la  qualité.  Aussi 
n'y  a-t-il  rien  d'exagéré  à  répéter  ce  que  tout  le  monde 
dit ,  que  c'est  de  poison  que  le  peuple  s'abreuve  en 
guise  d'eau-de-vie. 

Le  revenu  que  le  gouvernement  se  procure  ainsi 
ne  cesse  de  s'accroître.  Dans  ces  derniers  temps,  il 
est  monté  jusqu'à  130  millions  de  roubles  en  assi- 
gnats. 

11  serait  superflu  d'apprécier  un  pareil  monopole; 
il  suffit  de  faire  remarquer  que  non  seulement  il  en- 
courage la  corruption 9  l'immoralité,  mais  encore  qu'il 
exerce  une  pernicieuse  influence  sur  l'hygiène  pu- 
blique. 

Dans  les  pays  qui  produisent  du  vin  on  se  plaint 
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d'avoir  des  vins  frelatés:  queMoivent  être  les  eaux- 
de-vie  frelatées  dans  les  pays  où  cette  liqueur  est  faite 
de  blé ,  et  où  l'on  ne  craint  pas  d'y  mêler  des  sub- 
stances évidemment  vénéneuses  pour  la  rendre  plus 
forte  ?  Je  me  souviens  d'avoir  entendu  dire,  étant  en 
Russie ,  qu'on  y  comptait  annuellement  trente  mille 
morts  causées  par  l'abus  des  liqueurs  alcooliques  (1). 
Je  ne  garantis  pas  l'eKactitude  de  cette  donnée ,  mais 
je  dirai  que  le  vice  de  l'ivrognerie  ne  peut  pas  tuer 
tant  de  monde ,  et  que  la  pernicieuse  qualité  de  Teau- 
de-vie  doit  y  entrer  pour  beaucoup. 

Les  propriétaires  fonciers  bien  pensants  cherchent, 
par  tous  les  moyens ,  à  empêcher  qu'il  ne  s'établisse 
des  cabarets  dans  leurs  villages  ;  ils  refusent  quelque- 
fois des  sommes  assez  considérables  que  les  fermiers 
leur  offrent  pour  obtenir  d'eux  une  autorisation  à  cet 

effet.  Les  fermiers  s'en  dédommagent  en  débitant, 
sans  aucune  entrave ,  leur  drogue  dans  les  villages  de 
la  couronne ,  comme  dans  les  villes. 

La  manière  dont  se  fait  le  débit  en  détail  de  l'eau-de- 
vie  est  digne  du  reste.  L'homme  préposé  à  la  vente  doit 
la  détailler  au  même  prix  que  la  marchandise  lui  a  été 
livrée  ;  aucune  remise  ne  lui  est  accordée .  De  là  l'obliga- 
tion, pour  le  débitant,  de  tromper  sur  la  mesure.  Mais 
les  mesures  étant  contrôlées  par  l'autorité,  il  se  contente 

(1)  Quelques  données  portent  ce  nombre  à  200,000. 
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de  ne  pas  les  remplir  entièrement.  Souvent  les  prati* 
ques  elles-mêmes,  par  égard  pour  le  débitant,  en 
prenant  la  mesure  remplie ,  ont  soin ,  avant  de  boire , 
d'en  verser  quelques  gouttes  sur  la  table  de  plomb 
qui  sert  de  comptoir  ;  ce  trop-plein ,  sacrifié  au  ven- 
deur, s'écoule  dans  un  réservoir  à  ce  destiné.  Mais, 
la  plupart  du  temps ,  c'est  le  débitant  qui  pousse  le 
bras  du  buveur  au  moment  où  celui-ci  prend  la  me- 
sure, pour  rattraper  ainsi  une  partie  de  la  liqueur 
qu'il  vient  de  lui  vendre.  Plus  de  la  moitié  des  dis- 
putes de  cabaret  ont  cet  usage  pour  origine.  Le  gou- 
vernement souffre  et  autorise  tout  cela;  c'est  naturel, 
il  en  profite. 

L'avant-dernier  ministre  des  finances  (toujours  ce- 
lui qui  croyait  être  le  fondateur  du  crédit  public  en 
Russie)  essaya  une  réforme  dans  cette  partie  de  l'ad- 
ministration financière.  On  croirait  peut-être  qu'il  vou- 
lait réformer  ce  qu'il  y  avait  d'intolérable  dans  l'ordre 
de  choses  existant  ?  Hélas  !  non  ;  il  se  garda  même 
bien  d'y  toucher  ;  mais  voyant  que  les  fermiers  s'enri- 
chissaient, il  voulait  tout  bonnement  les  remplacer 
par  des  employés  du  gouvernement.  11  e$pérait  acca- 
parer et  les  bénéfices  de  ce  monopole  gouvernemen- 
tal ,  et  les  profits  des  industriels  qui  l'exploitaient  en 
payant.  Cette  réforme  ne  dura  pas.  11  y  eut  beaucoup 
de  scandale  nouveau  ajouté  au  scandale  ancien ,  et  on 
finit  par  rétablir  les  choses  sur  l'ancien  pied.  Quand 
cette  question  fut  discutée  au  conseil,  quelques  mem- 
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bres  tâchèrent  d'attirer  l'attention  de  leurs  collègues 
sur  les  vices  inhérents  au  système ,  et  notamment  sur 
l'obligation,  pour  le  débitant,  de  vendre  au  même  prix 
qu'il  achetait.  Le  ministre  s'opposa  à  tout  change- 
ment à  cet  égard,  prétendant  que  le  débitant  pouvait 
s'en  tirer  sans  avoir  recours  à  la  fraude  :  car,  disait- 
il  courageusement,  en  partageant  une  grande  mesure 
en  des  mesures  plus  petites ,  quelque  juste  que  soit 
la  répartition  du  contenu ,  il  reste  toujours  un  sur- 
plus ,  qui  peut  suffire  aux  profits  légitimes  du  débi- 
tant !  D'ailleurs  cette  discussion  était  peu  sérieuse , 
attendu  que  le  ministre  des  Gnances  s'autorisait  de 
Tapprobation  préalable  de  l'empereur,  et  qu'alors  le 
conseil  d'état  n'avait  pas  grand'chose  à  dire.  Cepen- 
dant je  nie  souviens  qu'en  même  temps  on  citait  des 
paroles  de  l'empereur,  qui  aurait  dit  à  ce  sujet  au 
ministre  que  toutes  les  fois  qu'il  lui  annoncerait  une 
diminution  dans  les  revenus  provenant  des  eaux-de- 
vie,  il  lui  ferait  grand  plaisir.  Qui  donc  trompait-on 
dans  cette  comédie  ? 

Dans  les  autres  provinces  de  l'empire ,  la  fabrica- 
cation  et  le  débit  de  l'eau-de-vie  ne  sont  pas  monopo- 
lisés par  le  gouvernement  ;  il  se  contente  d'en  tirer 
un  impôt  qu'il  n'a  pas  su ,  jusqu'à  présent ,  asseoir 
d'une  manière  tant  soit  peu  tolérable:  il  pourrait,  par 
exemple ,  le  prélever  au  moment  de  la  fabrication  ou 
au  moment  du  débit  ;  il  a  préféré  l'annexer  à  la  ca- 
pitation.  A  cet  effet,  toutes  les  classes  payant  la  ça- 
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pitation  sont ,  en  outre ,  obligées  de  payer  l'impôt  des 
eaUx-de-vie ,  qui  esft  fixé  à  tant  par  tête  pour  la  con- 
sommation d'une  certaine  quantité  de  cette  liqueur. 
Moyennant  cette  redevance,  payée  par  les  petits 
bourgeois  et  les  paysans,  les  propriétaires  fonciers 
peuvent  librement  fabriquer  et  vendre  Teau-de-vie 
dans  toutes  les  provinces  non  assujetties  au  monopole 
gouvernemental. 

Il  serait  difficile ,  comme  on  le  voit ,  d'imaginer 
quelque  chose  de  plus  absurde ,  de  plus  barbare ,  que 
la  manière  de  percevoir  l'impôt  sur  la  consommation 
des  liqueurs  fortes.  Mais  on  craint  d'y  toucher;  cet 
impôt  rapporte  trop  pour  qu'on  risque ,  en  cherchant 
à  le  mieux  asseoir,  d'en  diminuer  le  produit. 


POUANES. 


Une  autre  branche  importante  du  revenu  public, 
ce  sont  les  douanes. 

Il  n'y  aurait  rien  à  dire  à  ce  sujet  si  le  gouverne- 
ment se  contentait  de  prélever  ces  impositions  en  vue 
du  revenu  qu'elles  produisent;  malheureusement, 
coname  tant  d'autres  gouvernements ,  il  croit  voir 
dans  les  tarifs  un  moyen  soit  de  diriger,  soit  de  pro- 
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nouveaux  obstacles,  le  gouvernement  n'a  su  rien 
faire  de  mieux  que  d'ordonner  aux  juifs  qui  vivent 
sur  les  frontières  de  l'empire  d'aller  s'établir  plus 
loin  dans  l'intérieur  du  pays  !  Pour  se  garantir  du 
contact  de  l'étranger,  les  Chinois  ne  se  sont  entourés 
que  d'une  muraille;  les  Russes,  eux,  veulent  créer 
un  désert. 

Il  y  eut  une  époque  où  le  gouvernement  russe  pa- 
rut reconnaître  la  vérfté  en  fait  de  tarifs  :  ce  fut  peu 
après  la  pacification  de  l'Europe,  en  1815.  Il  modéra 
les  droits ,  et  l'on  put  croire  un  instant  que  l'impôt 
n'était  fixé  qu'en  vue  du  revenu  qu'il  produisait ,  que 
les  principes  de  liberté  du  commerce  allaient  préva- 
loir. Mais  cela  ne  dura  pas  :  on  revint  bientôt  à  ces 
vieilleries  absurdes  de  protection ,  d'encouragements 
aux  fabriques  et  aux  manufactures  nationales.  Des 
changements  continuels  vinrent  encore  aggraver  le 
mal.  C'est  presque  tous  les  ans  un  nouveau  tarif, 
quoique  le  bon  sens  indique  que ,  dans  les  relations 
commerciales,  il  est  indispensable  d'avoir  quelque 
chose  de  fixe ,  de  stable ,  ou  au  moins  de  quelque  peu 
durable.  Tantôt,  c'est  une  branche  d'industrie  que 
l'on  veut  protéger  ;  tantôt ,  c'en  est  une  autre ,  et  les 
tarifs  sont  bouleversés  en  conséquence.  Un  jour,  on 
s'est  pris  d'engouement  pour  les  ports  francs ,  et  l'oa 
déclare  la  ville  d'Odessa  port  franc  ;  il  paraît  un  règle- 
ment ad  hoc ,  par  lequel  la  franchise  est  assurée  à 
cette  ville  pour  trente  années.  Le  gouverneur  gêné- 
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que  Tempereur  prenait  sur  lui  de  décider  eatre  son 
ministre  et  le  conseil  d'état  ;  il  disait  souvent  qu'il 
n'entendait  rien  aux  finances ,  et  que  la  responsabi- 
lité  des  mesures  qu'on  lui  proposait  et  qu'il  approu- 
vait devait  peser  tout  entière  sur  le  ministre.  Ainsi 
sont  faits  les  gouvernements  absolus  !  Ils  ont  des  corps 
délibérants ,  ils  les  laissent  même  quelquefois  délibé- 
rer; mais  ils  n'en  font  pas  moins  à  leur  fantaisie,  ou 
suivent  les  inspirations  des  flatteurs  et  des  courti- 
sans. 


TIMBRE,  ENREGISTREMENT,  ETC. 


Les  droits  de  timbre  et  d'enregistrement  sont  très 
élevés  en  Russie  et  rapportent  beaucoup  au  gouver- 
nement. Le  droit  d'enregistrement  est  aussi  élevé 
qu'en  France,  mais  moins  bien  réparti. 

Les  autres  impôts ,  taxes ,  impositions ,  droits  et 
redevances ,  forment  en  Russie  une  kyrielle  aussi  in- 
terminable que  dans  les  pays  les  plus  avancés. 

Une  des  impositions  directes  ^  inconnues  aux  pays 
civilisés ,  c'est  la  capitation ,  dont  nous  avons  déjà 
souvent  eu  Toccasion  de  parler  ;  22  millions  et  demi 
d'âmes  y  sont  assujetties. 
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Pour  le  gouvernement  russe,  comme  pour  les 
gouvernements  d'autres  pays ,  il  n'y  a  plus  de  nou- 
velles découvertes  possibles  en  fait  de  matières  impo- 
sables ;  il  ne  peut  plus  désormais  penser  à  augmenter 
ses  revenus  qu'en  changeant  Tassiette  de  l'impôt,  en 
le  déplaçant ,  ou  en  imposant  la  propriété ,  les  capi* 
taux,  les  revenus  en  général  (property  and  income 
tax). 

Le  gouvernement  russe  voulut  une  fois  essayer  de 
l'impôt  sur  les  revenus;  mais  son  essai  ne  fut  pas 
heureux.  C'était  à  l'approche  de  la  guerre  de  1812. 
Les  ressources  ordinaires  ne  suffisaient  pas;  on  ne 
pouvait  plus  songer  aux  assignats ,  dont  on  avait  tant 
usé  et  abusé  pendant  les  guerres  précédentes.  Spe- 
ransky ,  qui  était  alors  le  grand  faiseur,  chercha  les 
nioyens  devenir  au  secours  de  l'état.  Parmi  beaucoup 
d'autres  mesures,  il  établit  cet  impôt  sur  les  rêve* 
nus.  La  déclaration  du  revenu  était  abandonnée  à  la 
conscience  du  contribuable.  Ayant  fixé  l'impôt  à  10 
pour  cent  du  revenu  net ,  il  calcula  qu'il  produirait 
au  moins  12  millions  de  roubles  :  il  ne  produisit  que 
1  million  et  demi  ou  2  millions  tout  au  plus.  Au  reste, 
malgré  la  non-réussité  de  cette  tentative ,  les  revenus 
de  l'état,  en  général,  furent  considérablement  accrus 
par  les  mesures  de  Speransky  (1). 


(l)  Dans  la  lettre  de  Speransky  à  l'empereur  Alexandre 
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Avant  celte  époque ,  le  gouvernement  trouvait  des 
ressources  dans  ie  papier-monnaie.  En  effet,  c'était 
là  depuis  long-temps  sa  méthode  habituelle  de  se  ti- 
rer d'embarras.  Dès  qu'il  fallait  de  l'argent  pour  des 
dépenses  extraordinaires,  au  lieu  de  recourir  aux 
emprunts,  on  trouvait  plus  simple  d'ordonner  de  nou- 
velles émissions  de  papier-monnaie.  C'était  pour  le 
gouvernement  la  poule  aux  œufs  d'or;  mais  cetle 
poule  ne  pond  qu'une  fois  (1). 

L'équilibre  entre  Tes  besoms  de  la  circulation  et  la 
somme  d'assignals  destinée  à  y  satisfaire  se  trouvait 
déjà  détruit  avant  le  règne  d'Alexandre.  Pourtant  les 
assignats  ne  perdaient  à  peu  près  qu'un  quart  sur 
l'argent  monnayé,  lorsque  des  guerres  continuelles 
et  ruineuses  vinrent  en  hâter  la  dépréciation.  Un  rude 


dont  j*ai  déjk  fait  mention  ailleurs,  il  dit  que  le  budget  de 
1810  présentait  un  déficit  de  105  millions  de  roubles  ;  que  les 
revenus  de  cette  année  ne  montaient  à  peu  près  qu*à  125  mil- 
lions, et  qu'en  1812  ils  furent  portés  à  300  millions  :  accrois- 
sement dans  les  deux  années  ,  175  millions  Par  là  ,  dit  Spe- 
ransky,  l'état  a  été  sauvé  d'une  banqueroute  complète. 

(1)  Adam  Smith  dit  que  le  papier-monnaie  peut  être  com- 
paré il  une  route  aérienne  qui  permet  de  transformer  en  prai- 
rie la  route  établie  sur  la  terre.  On  gagne  sans  doute  à  cette 
dernière  transformation,  vu  que  le  terrain  qui  servait  de  rou- 
te ne  produisait  rien ,  et  que  la  prairie  produit }  mais  à  cela 
seulement  se  borne  le  bénéfice. 


J 
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coup  leur  fut  porté  par  les  préparatifs  de  la  campagne 
qui  se  termina  par  le  traité  de  Tilsit,  et  la  guerre  de 
Finlande  acheva  la  ruine  des  finances  russes.  Il  en 
coûta  surtout  beaucoup  pour  mettre  Tartillerie  sur  ce 
pied  formidable  et  brillant  où  l'Europe  Ta  vue  depuis. 
L'homme  qui  dirigeait  alors  ce  corps  et  l'ensemble  des 
affaires  militaires  était  des  plus  puissants  auprès  de 
l'empereur  ;  le  ministre  des  finances  d'alors  se  mon- 
trait de  son  côté  un  des  plus  complaisants  qu'on  eût 
encore  vus ,  et  jamais  il  ne  refusa  de  faire  travailler 
les  presses  de  la  banque  des  assignats  pour  satisfaire 
aux  demandes  incessantes  du  chef  de  l'artillerie.  On 
en  fit  tant,  que  le  rouble  en  assignats  finit  par  perdre 
en  1810  les  trois  quarts  de  sa  valeur  primitive,  et  on 
reconnut  qu'on  ne  pouvait  vivre  plus  long- temps  sur 
de  pareils  expédients. 

Alors  le  gouvernement ,  pour  remédier  à  l'état  d^ 
ses  finances,  sentit  la  nécessité  de  prévenir  avant 
tout  la  dépréciation  ultérieure  des  assignats.  Le  pre- 
mier essai  ne  produisit  aucun  résultat ,  d'abord  par 
suite  de  la  chute  de  l'homme  d'état  qui  en  était 
l'auteur,  et  puis  à  cause  de  la  guerre  qui  survint.  Le 
gouvernement  reconnut ,  comme  il  était  naturel  qu'il 
le  fît,  que  le  premier  moyen  d'arrêter  la  dépréciation 
du  papier-monnaie  c'était  de  cesser  d'en  augmenter 
la  masse.  Je  ne  sais  s'il  suivit  religieusement  ce  prin- 
cipe salutaire  pendant  le  temps  que  la  guerre  dura  ; 
il  est  possible  que  les  besoins  impérieux  produits  par 
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les  événements  Taient  forcé  de  revenir  quelquefois  à 
cette  ancienne  méthode  de  se  procurer  des  ressour- 
ces (1). 

L'idée  de  faire  de  Targent  monnayé  le  principal 
moyen  pour  la  circulation  et  pour  l'évaluation  de  toutes 
choses  dominait  d'ailleurs  dans  ce  premier  essai  tenté 
en  1810.  Cette  idée  était  très  peu  conforme  au  but 
que  le  gouvernement  se  proposait ,  et  qui  était  évi- 
demment de  relever  le  cours  du  papier-monnaie. 
Quand  on  veut  relever  le  cours  d'une  valeur  quelcon- 
que ,  il  faut  tâcher  d'agrandir  autant  que  possible  la 
sphère  de  sa  circulation ,  afin  qu'elle  puisse  être  em- 
ployée dans  la  plupart  des  transactions  et  des  paie- 
ments, et  qu'ainsi,  demandée  davantage,  elle  hausse 
de  prix.  En  protégeant  la  circulation  de  l'argent  mon- 
nayé ,  en  la  forçant  même , — car  on  établissait  en  mê- 
me temps  des  impôts  qui  ne  pouvaient  être  payés 
qu'en  espèces ,  —  on  rétrécissait  d'autant  la  sphère 
de  la  circulation  pour  les  assignats ,  ce  qui  était  loin 
de  pouvoir  en  relever  le  cours  (2). 

Cette  tentative  du  gouvernement  n'ayant  pas  eu 


(1)  Dans  la  IcUre  de  Speransky  dont  j'ai  failnienlîon  plus 
liaul ,  on  voit  qu'en  même  temps  que  le  gouvernement  prenait 
la  résolution  (en  181 0)  de  ne  plus  faire  de  nouvelles  émissions 
de  papier  -  monnaie ,.  on  en  lança  encore  dans  la  circulation 
pour  46  millions  de  roubles. 

(2)  Dans  un  ouvrage  que  j'ai  public  à  Pétersbourg  en  1818 
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portance  d'avoir  à  ce  sujet  quelques  principes  fixes, 
arrêtés ,  d'autant  plus  que  les  règles  du  crédit  public 
sont  loin  d'être  bien  connues ,  bien  certaines ,  même 
dans  les  pays  les  plus  avancés  en  civilisation.  Quoique 
les  gouvernements ,  surtout  les  gouvernements  abso- 
lus, paraissent,  en  général,  agir  plutôt  d'après  les 
besoins  du  moment  que  d'après  des  principes  sta- 
bles et  reconnus ,  il  peut  cependant  arriver  que ,  avec 
la  meilleure  foi  du  monde  et  tout  en  désirant  ne  faire 
que  ce  qui  est  juste  et  utile ,  un  gouvernement  fasse 
bien  ou  mal ,  selon  qu'il  reconnaît  le  papier-monnaie, 
en  l'émettant ,  comme  dette  publique ,  ou  seulement 
comme  un  moyen  de  circulation.  Il  est  évident  que 
cette  dernière  manière  de  voir  conduit  droit  à  une 
banqueroute  honteuse,  tandis  que  l'autre  est  propre 
à  inspirer  de  la  sagesse ,  de  la  modération ,  de  la  pré- 
voyance. 

En  principe,  tout  papier  émis  en  remplacement 
d'argent  monnayé  constitue  évidemment  une  dette. 
Le  signataire  de  ce  papier,  en  l'émettant,  s'oblige  à 
payer  la  somme  énoncée ,  soit  à  terme  ,  soit  à  pré- 
sentation..Le  refus  de  payer,  en  ce  cas ,  constitue  né- 
cessairement une  faillite,  une  banqueroute. 

Le  caractère  du  papier-monnaie ,  quand  il  est  émis 
par  des  particuliers ,  conserve  toujours  sa  force  et  son 
efficacité. 

Mais  quand  les  gouvernements  se  mêlent  d'émettre 
eux-mêmes  du  papier -monnaie,  ou  quand  ils  s'unis- 
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seDt  d'iolérét  à  des  banques  qui  en  émettent,  ce  qui 
rend  ces  dernières  à  peu  près  officielles  ou  gouverne- 
mentales; quand  ils  forcent  la  circulation  de  ce  papier 
et  y  ajoutent  le  privilège  de  ne  pouvoir  être  présenté 
pour  être  échangé  contre  de  l'argent  comptant ,  alors 
la  question  n'est  plus  la  même  ;  le  papier-monnaie 
change  de  nature ,  sinon  en  droit ,  du  moins  en  fait. 
Observons  en  même  temps  que  les  gouvernenîents  qui 
forcent  ainsi  le  cours  du  papier-monnaie  ne  sont  pas 
considérés ,  du  moins  s'ils  ne  vont  pas  plus  loin  dans 
leur  iniquité  ,  comme  étant  en  état  de  faillite  ou  de 
banqueroute  :  une  dette  dont  le  paiement  n'est  point 
exigible  n'est  pas  à  la  rigueur  une<lette. 

Une  autre  circonstance  contribue  à  compliquer  la 
question.  Une  dette  quelconque  est,  généralement 
parlant,  accompagnée  d'intérêts  :  or,  le  papier-mon- 
naie, servant  d'agent  de  cii^culation ,  n'en  porte  pas. 
C'est  encore  un  motif  qui  fait  qu'on  hésite  à  le  con- 
sidérer comme  dette. 

Je  le  répète,  pratiquement  parlant,  il  peut  être 
assez  indiffèrent  que  le  papier-monnaie  soit  considéré 
comme  une  dette  publique,  ou  comme  simple  agent 
de  circulation,  ou  enfin  comme  un  impôt,  de  la  nature 
duquel  un  papier-monnaie  déprécié  se  rapproché  le- 
plus  ;  mais,  en  principe,  il  est  bon  de  savoir  ce  que 
l'on  fait  en  émettant  du  papier-monnaie ,  c'est-à-dire 
si ,  en  se  procurant  des  ressources ,  on  se  croit  obligé 
de  rendre,  de  payer  ce  que  l'on  prend,  ou  si  l'on  ne 
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fait  que  profiter  du  privilège  de  battre  monnaie  ,  en 
faisant  usage  de  papier  à  défaut  de  métaux.  II  est  à 
déi^irer  que  les  gouvernements  se  souviennent,  en 
émettant  du  papier-monnaie ,  que  tôt  ou  tard  ils  se- 
ront obligés  de  restituer  les  sommes  qu'ils  se  procu- 
rent ainsi ,  ou  réduits  à  voir  les  ressources  du  pays 
diminuées  en  raison  des  pertes  que  le  papier-monnaie 
déprécié  lui  fera  supporter.  On  reconnaîtra  combien 
cet  avertissement  est  salutaire,  si  l'on  se  rappelle 
que  des  hommes  éminents,  animés  des  meilleures 
intentions ,  ont  poussé  le  raffinement  des  théories  du 
crédit  jusqu'à  prétendre  que  les  dettes  publiques  elles- 
mêmes  ,  contractées  par  les  gouvernements  en  vertu 
d'emprunts  patents ,  avaient  cela  de  particulier  qu'en 
acquittant  les  intérêts  on  ne  devait  jamais  penser  au 
remboursement  du  capital ,  et  que  toute  la  sollicitude 
du  gouvernement  devait  se  borner  à  diminuer  autant 
que  possible  le  taux  de  Tintérét  sans  craindre  de 
voirie  capital  arriver  à  des  proportions  exorbitantes. 
Ainsi)  d'après  cette  opinion,  lés  dettes  publiques  ne 
seraient  plus  payables  ou  remboursables. 

Peut-être,  pour  bien  caractériser  la  nature  du  pa- 
pier-monnaie en  général ,  serait-il  bon  de  distinguer 
les  deux  phases  dans  lesquelles  il  peut  se  trouver.  La 
première,  c'est  l'époque  pendant  laquelle  le  papier 
reste  dans  une  juste  proportion  avec  Targent  mon- 
nayé, c'est-à-dire  quand  il  ne  perd  rien  dans  son  cours 
comparativement  à  celui-ci.  Pendant  celte  époque, 
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le  papier-monnaie  pouvant  facilement  et  sans  pcilc 
être  échangé  contre  de  l'argent  monnayé, chacun  lé 
prend  et  le  garde  aussi  volontiers  que  le  métal.  La 
partie  de  l'argent  monnayé  que  le  papier  a  remplacée, 
ou  qu'il  a  forcée  de  sortir  du  pays,  demeure  un  bé- 
néfice acquis  à  ce  pays,  auquel  il  n'en  a  rien  coûté, 
ou  peu  de  chose.  Dans  cette  situation  du  cours  du 
papier-monnaie  au  pair  avec  l'argent  monnayé ,  le 
gouvernement  n'a  pas  à  s'inquiéter  de  la  dette  qu'il 
a  contractée  en  l'émettant,  vu  qu'il  n'est  pas  et  ne 
peut  pas  être  appelé  à  acquitter  cette  dette ,  c'est-à- 
dire  à  échanger  le  papier  contre  de  l'argent.  Mais  dès 
que  la  masse  des  assignats  surpasse  les  besoins  de  la 
circulation ,  dès  qu'ils  commencent  à  perdre  dans 
leur  échange  Contre  l'argent ,  le  gouvernement  peut 
être  requis  de  payer  sa  dette ,  autrement  dit  d'échan- 
ger au  pair  les  assignats  contre  de  rargenl.  Comme 
en  pareil  cas  il  arrive  toujours  que  les  gouvernements 
forcent  la  circulation  du  papier-monnaie  ,  celui-ci 
perd  alors  sa  qualité  de  dette  ,  et  devient  un  véritable 
impôt  prélevé  sur  le  peuple  au  moyen  d'émissions 
excessives.  Cet  impôt  n'est  pas  payé  comme  les  au- 
très,  mais  il  n'est  pas  moins  supporté  par  le  peuple. 
D'ailleurs  il  est  réparti  de  la  manière  la  plus  inégale , 
la  plus  calamiteuse  :  il  ruine  les  uns ,  et  ceux  qu'il 
'  enrichit  momentanément  s'y  trouvent  soumis  à  leur 
tour,  quand  leurs  transactions  changent  de  nature  ou 
de  but. 
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En  se  transformant  ainsi  en  un  véritable  impôt,  le 
papier-monnaie,  déprécié  et  ayant  cours  forcé,  doit 
nécessairement,  dans  cette  seconde  phase,  être  envi- 
sagé comme  tel.  Les  moyens  propres  à  remédier  à 
une  dette  ne  sauraient  rien  faire  contre  un  impôt  ini- 
que. On  fait  disparaître  une  dette  en  la  payant,  et  le 
remboursement  intégral  d'un  papier-monnaie  dépré- 
cié, loin  de  guérir  le  mal,  ne  sert  qu'à  l'empirer. 

En  effet,  lorsque  la  masse  du  papier-monnaie  sur- 
passe les  besoins  de  la  circulation  et  qu'il  perd  beau- 
coup contre  l'argent  monnayé ,  vouloir ,  par  de  grands 
sacrifices,  le  ramener  à  sa  valeur  primitive,  ne  serait 
que  doubler  le  mal.  la  dépréciation  graduelle  du 
papier-monnaie  a  causé  des  pertes  à  ceux  par  les 
mains  desquels  il  a  passé  pendant  l'époque  de  sa  dé- 
préciation; il  les  a  même  quelquefois  ruinés.  Si  le 
gouvernement  entreprend  de  relever  le  cours  des 
assignats,  s'il  parvient  à  les  ramener  à  leur  valeur 
primitive,  ces  pertes,  celte  ruine,  se  répéteront,  en 
sens  inverse ,  pendant  cette  période.  Supposons  qu'un 
honnfme  ait  prêté  ^  00  roubles  en  assignats  quand  le 
rouble  ne  perdait  qu'un  quart,  et  qu'il  soit' remboursé 
quand  le  rouble  perd  trois  quarts  :  il  est  évident  que 
cet  homme  a  perdu  les  deux  quarts  de  la  valeur  réelle 
de  son  capital.  De  même,  si,  pendant  l'autre  période, 
un  homme  a  emprunté  100  roubles  quand  le  rouble 
perdait  trois  quarts,  et  qu'il  soit  obligé  de  rembour- 
ser quand  le  rouble  ne  perd  plus  qu'un  quart,  il  es 
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clair  qu'alors  il  paiera  deux  quarts  de  plus  qu'il  n'a 
réellement  emprunté.  L'injustice,  pour  provenir  d'une 
cause  différente,  n'en  est  pas  moins  une  injustice;  et/ 
dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  les  relations  entre 
les  hommes  sont  également  troublées. 

Si  la  période  de  dépréciation  du  papier-monnaie 
est  accomplie ,  laissez  les  choses  telles  qu'elles  sont; 
vous  ne  réparerez  pas  le  mal  en  le  reproduisant  en 
sens  inverse.  Si  vous  le  faites,  vous  accorderez  des 
avantages  et  des  bénéfices  immérités  à  d'autres  qu'à 
ceux  qui  auront  subi  des  pertes ,  et  vous  aggraverez 
encore  le  sort  de  ces  derniers  :  car,  après  avoir  souf- 
fert de  la  dépréciation  du  papier-monnaie  <5omme  ca- 
pitalistes, ils  seront  encore  obligés,  comme^  contri- 
buables, défaire  des  sacrifices  pour  relever  le  cours 
du  papier-^monnaie  déprécié,  sacrifices  dont  ils  n'au- 
ront peut-être  aucune  occasion  de  se  dédomma- 
ger (1). 

Ce  que  je  viens  de  dire  est  bien  simple;  et  pour- 
tant le  gouvernement  russe  a  sacrifié,  en  pure  perte ^ 
des  millions  et  des  centaines  de  millions ,  pour  avoit 


(1}  Pour  obvier  aux  inconvénients  des  variations  du  cours 
du  papier-monnaie,  les  moyens  que  Ton  voudrait  ct^ercber 
en  établissant  une  échelle  de  ces  variations ,  d'après  les  épo- 
ques auxquelles  elles  ont  eu  lieu,  ne  peuvent  être  que  de  fai- 
bles palliatifs ,  au  surplus  très  embarrassants  par  leurs  inévi* 
tables  complications. 
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méconnu  ce  que  le  seul  bon  sens  suffisait  pour  indi- 
quer. Voici  le  fait. 


A1ESURKS  PRISES  APRÈS  181  S. 


Après  la  paix  de  1815,  le  gouvernement  russe  re- 
commença à  s'occuper  de  ramélioration  de  ses  finan- 
ces. La  dépréciation  du  papier-monnaie  attira  princi- 
palement son  attention.  Il  posa  d'abord  en  principe 
qu'il  n'en  serait  plus  fait  d'émissions ,  et  rien  n'in- 
dique qu'il  ne  se  soit  pas  religieusement  conformé 
à  cette  déclaration.  En  même  temps  il  entreprit  de  re- 
lever le  cours  des  assignats,  en  eu  diminuant  la  mas- 
se. Au  lieu  de  vendre  quelques  uns  des  biens  de  la 
couronne  et  de  retirer  de  la  circulation,  en  les  anéan- 
tissant, les  assignats  reçus  en  paiement,  comme  on 
voulait  le  faire  en  1810,  il  préféra  contracter  des  em- 
prunts et  livrer  les  assignats  aux  flammes  jusqu'à  con- 
currence des  sommes  empruntées. 

C'était,  comme  on  le  voit,  faire  des  sacrifices  réels 
dans  le  but  de  relever  le  cours  des  assignats.  Si  le 
succès  eût  couronné  les  efforts  du  gouvernement ,  le 
papier-monnaie  aurait  parcouru  la  seconde  des  pério- 
des dont  nous  avons  parlé  plus  haut,  et,  en  se  rele- 
vant peu  à  peu,  il  aurait  occasionné,  en  sens  inverse, 
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luonnaic  de  cuivre;  et  les  mêmes  diflicuUés  contî- 
nuant  d  exister  à  cet  égard ,  la  tendance  du  papier- 
monnaie  à  s'élever,  par  suite  de  la  dinoinution  de  sa 
masse,  se  trouva  ainsi  paralysée  (1). 

La  masse  des  assignats  en  circulation  à  cette  épo- 
que pouvait  être  évaluée  à  sept  cent  millions  de  rou- 
bles. Après  en  avoir  retiré  et  brûlé  pour  cent  cin- 
quante millions ,  par  suite  de  l'opération  de  l'emprunt, 
il  y  en  restait  encore  pour  cinq  cent  cinquante  millions, 
ou  à  peu  près.  Voyant  que  la  portion  d'assignats  re- 
tirée de  la  circulation  formait  à  peu  près  un  quart  de 
la  masse  entière ,  on  pouvait  s'attendre  que  le  cours 
de  ceux  qui  restaient  en  circulation  s'élèverait  dans 
la  môme  proportion  ;  il  n'en  fut  point  ainsi ,  comme 
nous  venons  de  le  voir. 


(1)  Ces  difficultés  dans  l'échange  des  assignats  contre  les 
métaux  devinrent  à  la  fin  telles ,  que  les  assignats  finirent  par 
acquérir  une  espèce  de  prinie  ou  d  agio ,  qui ,  peu  à  peu  ^  mon- 
ta jusqu'à  plus  de  vhigt  pour  cent.  La  preuve  que  ce  n'étail 
pas  là  une  véritable  amélioration  de  la  valeur  des  assignats , 
qui  ne  faisait  que  se  traduire  en  prime ,  c'est  que  cette  prime 
n'était  pas  é(]alc  dans  toute  l'étendue  de  l'empire,  et  s*élevait 
en  proportion  de  la  distance  du  siège  du  gouvernement,  où 
l'échange  était  le  plus  facile ,  et  où  par  conséquent  la  prime 
était  le  moins  élevée.  Le  gouvernement  vient  d  adopter  des 
mesures  pour  sortir  de  cet  intolérable  chaos*,  ne  les  connais- 
sant qu'imparfaitement  par  quelques  nouvelles  de  journaux , 
je  ne  puis  rien  on  dire. 
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L'empruBl  en  question  fut  contracté  en  pays  étran- 
ger. L*es  capitalistes  qui  prêtaient  leurs  capitaux  ne 
pouvaient  pas  croire  que  le  gouvernement  russe  des- 
tinât réellement  aux  flammes ,  comme  il  le  disait ,  les 
millionsempruntés,  pour  remplacer  ainsi  une  dette  qui 
ne  lui  coûtait  pas  d^inlérêts  par  une  dette  qui  en  com- 
portait. Cependant  cela  n'était  que  trop  vrai.  Par 
quelle  aberration  d'esprit  le  gouvernement  russe  fut- 
il  porté  à  adopter  une  mesure  aussi  absurde?  Les  no- 
tions les  plus  simples  en  économie  polilique  et  en  fi- 
nances étaient-elles  donc  tellement  étrangères  au 
pays  que  des  erreurs  aussi  palpables  pussent  y  passer 
pour  des  vérités?  Non,  certes.  La  cause  première 
de  cet  énorme  scandale  financier  fut  le  manque  abso- 
lu de  publicité,  Tirapossibilité  qu'il  y  a,  en  Russie, 
que  les  idées  saines  se  fassertt  jour  dans  l'esprit  du 
public  pour  aller  ensuite  éclairer  le  gouvernement. 

Si  l'opinion  avait  pu  se  faire  entendre  par  la  voix 
de  la  presse,  le  gouvernement  n'aurait  certes  pas 
manqué  de  conseils,  d'avertissements  salutaires.  Ce- 
pendant,* ce  qui  ne  pouvait  pas  être  imprimé  pouvait 
se  dire,  et  tous  les  hommes  éclairés  désapprouvaient 
les  mesures  du  gouvernement.  Un  d'eux,  connu  en 
Europe  par  ses  écrits  sur  l'économie  politique ,  et  qui, 
attaché  à  la  cour  de  l'impératrice  mère,  avait  été 
chargé  d'enseigner  cette  science  aux  jeunes  grands- 
ducs,  voyait  comme  les  autres,  et  mieux  que  bien 
d'autres,  toute  l'absurdité  des  plans  proposés  par  le 
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ministre  des  finances,  il  les  condamnait  avec  tous  les 
gens  sensés  ;  il  en  démontrait  la  nullité ,  les  dangers  ; 
il  disait  les  pertes  qui  en  résulteraient  :  mais  lout  ce- 
la n'eut  aucun  efil'et  (i). 

A  défaut  de  l'opinion  publique,  qui  n'avait  point 
d'organes,  le  gouvernement  aurait  pu  être  arrêté  par 
le  conseil  d'état,  s'il  était  resté  fidèle  à  l'idée,  au 
principe  qui  l'avait  amené  à  créer  ce  corps,  s'il  avait 
permis  à  celui-ci ,  comme  il  aurait  du  le  faire ,  d'exa- 
miner à  fond  les  projets  du  ministre.  Le  conseil  d'état 
renfermait  alors  dans  son  sein  quelques  personnes 
très  éclairées,  versées  dans  l'économie  politique  et 
dans  les  finances ,  et  qui  certes  étaient  bien  capables 
de  dire  où  était  le  mal  et  ce  qu'il  y  avait  à  faire  pour 
le  réparer.  Mais  ces  personnes ,  qui  composaient  pré- 
cisément le  comité  dui^onseil  par  lequel  les  projets  de 
finances  devaient  d'abord  être  examinés,  faisaient 
partie  de  la  majorité  :  or,  cette  majorité  se  trouvant 
habituellement  en  opposition  avec  le  ministre ,  il  ne 
pouvait  guère  espérer  d'y  voir  ses  plans  bien  ac- 
cueillis. Il  les  porta  donc  directement  à  l'empereur. 


(i)  C'était  M.  Storch.  A  la  demande  expresse  de  l'empe- 
reur, ce  savant  économiste  avait  exposé  son  avis  dans  un  Mé- 
moire, qui,  d*un  bout  à  Tautre ,  n'était  qu'une  réfutation  des 
plans  et  projets  du  ministre  des  finances^  L'écrit,  cornue  les 
paroles,  vint  se  briser  contre  la  prépondérance  du  ministre. 
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L'empereur  le  laissa  faire,  et  ces  plans  ne  furent 
depuis  envoyés  au  conseil  qu'avec  l'observation  que 
l'empereur  les  avait  déjà  examinés  et  approuvés  en 
principe.  Le  rôle  du  conseil  se  bornait  ainsi  à  un 
simple  enregistrement ,  ou  à  peu  prés. 

Mais,  dira-t-on,  quel  était  donc  le  ministre  capa- 
ble de  pareilles  bévues?  C'était  un  ministre  comme 
un  autre,  comme  on  en  voit  tant  en  Russie,  et  môme 
ailleurs.  Il  employait  beaucoup  de  temps  et  de  soins 
à  diriger  le  vaste  département  qui  lui  était  confié.  Il 
vous  parlait  de  vues  générales ,  larges ,  en  fait  d'ad- 
ministration financière  ;  il  citait ,  au  besoin ,  Adam 
Smith,  Turgot ,  Necker,  etc.  ;  il  insistait  sur  la  né- 
cessité du  progrès  en  matière  de  finances  ;  mais  aussi, 
comme  tant  d'autres  ministres,  il  avait  autour  de  lui 
des  faiseurs ,  des^inventeurs  de  projets ,  de  ces  hom- 
mes  à  idées  nouvelles ,  ^  grandes  ressources ,  qui  ont 
toujours  le  secret  de  faire  affluer  des  trésors  dans  les 
coffres  dé  l'état,  grâce  à  quelques  opérations  ingé- 
nieuses qu'eux  seuls  connaissent.  Alors ,  dira-t-on  ^ 
un  de  ces  sublimes  charlatans,  un  Law,  ou  tout  au 
moins  un  Ouvrard  ,  aura ,  par  le  pr*estige  de  ses  ta- 
lents, inspiré  ,  fasciné,  égaré  ce  ministre,  à  qui  le 
fardeau  des  affaires  courantes  ne  permettait  pas  d'ap- 
profondir les  brillantes  et  séduisantes  illusions  dont  on 
le  berçait.  Hélas  !  au  lieu  d'un  de  ces  poètes  en  finances 
chez  qui  le  charlatanisme  est  toujours  accompagné  de 
quelque  génie ,  oh  ne  trouvera  dans  le  serpent  qui 
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lenla  le  ministre  russe  qu'un  pauvre  magister  croate 
venu  en  Russie  pour  professer  l'économie  politique  à 
l'Université  de  Saint-Pétersbourg,  Ses  titres  étaient 
d'avoir  fait  un  cours  de  sciences  politiques  dans  quel- 
que université  d'Autriche ,  pays  éminemment  scien- 
tif.que ,  comme  chacun  sait.  Pour  enseigner ,  il  se 
servait  de  la  langue  de  Virgile  et  de  Cicéron.  Je  crois 
que  le  grand  poète  et  le  grand  orateur  auraient  été 
l'un  et  l'autre  fort  embarrassés  pour  rendre ,  dans 
leur  magnifique  idiome ,  les  formulée  d'Adam  Smith. 
Le  fait  est  que  notre  Croate ,  ne  pouvant  s'exprimer 
correctement  ni  en  langue  russe  ni  en  aucune  langue 
européenne  vivante,  faisait  ses  leçons  en  latin  de 
cuisine ,  en  latin  tel  qu'on  le  parle  en  Hongrie  ;  quant 
à  ses  élucubrations  financières  écrites ,  il  avait  indif- 
féremment recours  à  la  langue  russe,  à  l'allemand, 
au  français ,  langues  qu'il  msiltraitait  toutes  d'une  fa- 
çoji  à  peu  près  égale.  Voilà  le  Law  que  le  ministre 
des  finances  choisit  pour  son  faiseur  dans  la  grande 
tlche  de  la  régénération  des  finances  de  l'empire. 
Tous  les  travaux  de  cet  homme ,  dans  le  fond  comme 
dans  la  forme,  étaient  d'une  absurdité  vraiment  in- 
concevable. Tout  en  n'oubliant  pas  ses  intérêts  per- 
sonnels, il  contribua  beaucoup  à  mettre  le  désor- 
dre dans  les  finances  de  l'état,  et  finit  par  devenir, 
sinon  odieux,  du  moins  l'objet  de  la  risée  publique, 
surtout  des  étrangers  éclairés  qui  se  trouvaient  à  Pé- 
lersbourget  qui  rougissaient  de  voir  un  étranger  com- 


—  -413  — 

me  eux  s'illustrer  d'une  manière  aussi  déplorable. 
Il  paraît  pourtant  que  le  ministre  avait  ses  raisons 
pour  vouloir  à  toute  force  relever  le  cours  déprécié 
des  assignats.  11  croyait  que,  les  assignats  élevés  dans 
leur  valeur  réelle ,  et  les  impôts  en  général  conser- 
vant leur  quotité  nominale,  le  trésor  gagnerait  né- 
'  cessairement  tout  ce  que  gagnerait  le  papier-mon- 
naie ,  avec  lequel  les  impôts  se  payaient  ;  de  sorte 
que  les  500  millions  de  revenus  acquerraient  la  va- 
leur réelle  d'un  milliard  si  les  assignats  s'élevaient  de 
moitié  dans  leur  cours.  De  cette  manière,  les  res- 
sources de  l'état  se  seraient  trouvées  doublées ,  sans 
qu'il  en  eût  coûté  aucune  nouvelle  surcharge  dans 
les  impositions  existantes,  sans  qu'il  eût  été  besoin 
de  recourir  à  des  impositions  nouvelles.  Le  ministre 
oubliait  que  les  contribuables ,  le  public  payant,  ont 
au  moins  autant  d'intelligence  que  tous  les  ministres 
possibles.  On  se  serait  aperçu  du  changement  survenu 
dans  la  valeur  réelle  du  papier-monnaie  en  voyant  le 
changement  subi  par  le  prix  des  denrées  et  des  mar- 
chandises. On  sait  d'ailleurs  que  la  bourse  dés  contri- 
buables n'est  pas  inépuisable  ;  qu'ils  ne  peuvent  payer 
que  jusqu'à  un  certain  |)oint,  et  que  lahausse  du  cours 
des  signes  qui  représefitent  les  valeurs  ne  fait  pas  aug- 
menter les  valeurs  elles-mêmes.  En  un  mot,  cette  idée 
du  ministre  rappelle  les  mesures  jadis  si  souvent  em- 
ployées en  France,  et  qu'on  emploie  encore  en  Turquie, 
mesures  qui  consistent  à  diminuer  ou  à  augmenter  la 
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valeur  nominale  des  monnaies,  selon  qu'elles  unirent 
dans  les  coffres  de  l'état  ou  qu'elles  en  sortent. 

L'emprunt  que  contracta  à  cette  époque  le  gouver- 
nement russe  fut  le  premier  qu'il  eût  encore  contrac- 
té à  l'étranger. 

Une  circonstance  particulière,  indépendante  de 
l'administration  intérieure  des  finances,  contribua 
beaucoup  à  la  facilité  avec  laquelle  cet  emprunt  s'ef- 
fectua ,  en  montrant  sous  un  jour  favorable  l'exacti- 
tude de  la  Russie  à  remplir  ses  engagements.' 

A  l'époque  du  partage  de  la  Pologne,  ce  pays  avait 
une  dette  publique  contractée  en  Hollande.  Une  par- 
tie de  cette  dette  fut  mise  à  la  charjge  dé  la  Russie , 
lors  de  la  réunion  à  l'empire  de  quelques  provinces 
polonaises.  Le  gouvernement  russe  avait  cessé  d'en 
payer  les  intérêts  depuis  l'époque  de  la  conquête  de 
la  Hollande  par  la  France ,  et  les  inscriptions  de  cette 
dette  avaient,  par  suite,  perdu  presque  toute  leur 
valeur  :  elles  ne  montaient  pas  à  20  p.  100  de  leur 
valeur  primitive,  lorsque,  après  la  fin  dé  la  guerre, 
on  vit  lé  gouvernement  russe  en  payer  tous  les  inté- 
rêts arriérés,  et  fixer,  d'une  manière  régulière,  le 
paiement  des  intérêts  à  venir,  ainsi  que  l'amortisse- 
ment du  capital  (1).  Celte  mesure  non  seulement  fit 

(I)  Par  suite  de^  négociations ,  au  Congrès  de  Vienne ,  qoi 
amenèrent  la  Russie  à  abandonner  quelques-unes  de  ses  pré- 
tentions sur  certaines  parties  de  Tancienne  Pologne,  l'Angle- 
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la  delte  :  or,  atlmeltre  une  pareille  clause,  au  mo- 
ment où  le  gouvernement  anglais  faisait  d'heui^eux  ef- 
forts pour  réduire  le  taux  de  l'intérêt  des  dettes  qu'il 
avait  contractées  pendant  la  guerre,  c'était  faire  preu- 
vc  d'une  ignorance  inexcusable ,  ou  d'un  penchant 
trop  décidé  à  avantager  les  banquiers  préteurs.  L'exem- 
ple de  l'Angleterre  devrait  toujours  être  présent  à 
ceux  qui  contractent  des  emprunts  publics.  Ce  qu'elle 
faisait  à  cette  époque  était  surtout  instructif,  et  prou- 
vait que  la  réduction  du  taux  de  l'intérêt  est  la  prin- 
cipale ressource  réelle  et  possible  pour  un  gouverne- 
ment qui  tend  à  alléger  le  fardeau  de  la  dette.  Au  sur- 
plus, Texemple  de  l'Angleterre  a  montré  qu'un  gou- 
vernement, pour  bien  faire,  doit  emprunter  d'abord 
au  pair,  sans  aucune  augmentation  du  capital  inscrit, 
et  en  stipulant  l'intérêt  usuel,  qu'il  soit  plus  ou  moins 
élevé,  à  l'époque  de  l'emprunt;  et  puis,  quand  les 
temps  changent  et  que  l'intérêt  usuel  baisse,  réduire 
aussi  l'intérêt  de  la  dette  (1). 

En  renonçant  au  droit  de  réduire  le  taux  de  l'in- 


(l)  L'Angleterre l*a  reconnu ,  mais  un  peu  tard;  car  il  est 
prouvé  maintenant  que ,  si  elle  eût  adopté  ce  système  dès  ie 
commencement  de  la  guerre,  au  lieu  d*augmcDter  le  capital 
inscrit  en  diminuant  le  taux  de  Tintérét ,  elle  aurait  sans  doule 
payé  pendant  quelque  temps  un  demi  ou  trois  quarts  pour  cent 
de  plus  en  intérêts ,  mais  sa  dette  eût  été  moindre  de  200  mil- 
lions de  livres  stcriings,  ou  à  peu  près. 


r" 
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térêt ,  le  gouvernement  russe  renonçait  implicitement, 
sous  ce  rapport ,  aux  avantages  que  peuvent  amener 
et  qu'amènent  généralement  les  progrès  de  la  richesse 
nationale,  ainsi  que  ceux  de  la  richesse  des  autres 
peuples.  Et  si,  iavec  le  temps,  la  tentation  devenait 
trop  grande  ;  si  tous  les  autres  gouvernements  ne 
payaient  plus  qu'un  intérêt  de  beaucoup  inférieur,  et 
que  le  gouvernement  russe  voulût  avoir  sa  part  de 
ces  avantages  produits  par  la  paix  et  par  l'abondance 
des  capitaux  dans  le  monde,  il  né  pourrait  y  parvenir 
qu'en  foulant  aux  pieds  ses  engagements ,  ce  qui ,  en 
ne  parlant  même  que  sous  le  rapport  matériel  du  cré- 
dit^ ne  saurait  guère  lui  profiter. 

Une  autre  condition  de  l'emprunt  atteste,  non  pas 
l'ignorance,  car  ce  n'est  pas  d'ignorance  qu'il  peut 
être  question  ici ,  mais  plutôt  ce  penchant  à  avantager 
le  prêteur,  dont  j'ai  fait  mention  plus  haut.  Les  inté- 
rêts, pouvant  être  touchés  soit  à  Saint-Pétersbourg, 
soit  à  Londres,  à  la  volonté  du  porteur,  ont  été  fixés 
à  un  cours  une  fois  déterminé ,  en  roubles  d'argent  et 
en  livres  sterling.  Or,  ce  cours  a  été  fixé  d'une  ma- 
nière trop  avantageuse  pour  les  livres  steriing, 
comparativement  aux  roubles  ;  cela  fait  que  les  por- 
teurs des  inscriptions  russes ,  qui  sont  presque  tous 
en  Angleterre ,  trouvent  leur  profit  à  ce  que  les  inté- 
rêts soient  touchés  à  Saint-Pétersbourg  en  roubles 
d'argent.  A  cet  effet,  ils  vendent  leurs  coupons  à  des 
banquiers  spéculateurs,  qui  leur  donnent  de  deux 
T.  II.  27 
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jusqu'à  cinq  pour  cent  de  bénéfice  y  et  qui  envoient  ces 
coupons  à  Saint-Pétersbourg  pour  y  être  remboursés 
en  roubles.  Il  est  évident  que  les  porteurs  irinscrip- 
tions  ne  se  procurent  ce  bénéfice  additionnel  qu'aux 
dépens  du  gouvernement  russe. 

Après  avoir  brûlé  pour  des  centaines  de  milliœis 
d'assignats,  avec  une  naiveté  digne  d'un  meilleur 
résultat ,  le  gouvernement  s'arrêta  et  ne  poussa  pas 
plus  loin  ses  efforts  pour  relever  le  cours  du  papier- 
monnaie.  Mais  ayant  essayé  le  moyen  de  se  procurer 
de  l'argent  par  des  emprunts  à  l'étranger^  il  n'eut 
garde  d'y  renoncer,  et  ses  emprunts  se  succédèrent, 
non  plus  pour  amortir  les  assignats ,  mais  pour  servir 
à  un  emploi  tout  aussi  improductif:  car  il  paraît  que 
les  dettes  ultérieures  de  l'état  n'ont  été  contractées 
que  pour  couvrir  les  déficits  des  budgets  annuels,  et 
non  pour  faire  exécuter  quelques  travaux  d'utilité 
générale ,  dont  les  avantages  pour  le  pays  auraient 
plus  que  compensé  les  sacrifices  qui  consistent  à  payer 
les  intérêts  des  capitaux  empruntés. 

Pour  ce  qui  regarde  Tamortissement  de  la  dette 
publique ,  il  n'y  a  pas  grand'cbose  à  dire  sur  le  sys- 
tème établi  à  cet  égard  en  Russie  ;  non  pas  que  ce 
système  soit  bon ,  mais  parce  que  le  préjugé  sur  l'a- 
mortissement est  encore  assez  enraciné  partout  pour 
que  Ton  voie  sans  surprise  le  gouvernement  russe 
partager  l'illusion  générale . 

Après  avoir  apprécié  les  mesures  adoptées  par  le 


1 
—  419  —  l 


gouvernement  russe  pour  remédier  à  la  situation  de 
ses  finances,  nous  tâcherons  d'indiquer,  autant  que  , 
cela  est  possible ,  ce  qu'il  aurait  dû  faire ,  d'après  < 
les  principes  propres  à  servir  de  guides  en  pareille 
matière.  Cette  tâche  est,  en  général,  peu  facile;  elle 
l'est  encore  moins  quand  on  n'a  pas  à  sa  disposition 
tous  les  renseignements  indispensables ,  quand  on  ne 

4 

peut  pas  savoir  au  jaste  la  situation  des  affaires  sur 
lesquelles  on  veut  parler.  On  a  vu  bien  des  gouver- 
nements ,  se  débattant  sous  le  pesant  fardeau  d'un 
papier-monnaie  déprécié ,  recourir  à  divers  moyens 
pour  sortir  d'embarras,  pour  conjurer  leur  ruine  ;  mais 
dbaque  pays  a  une  situation  qui  lui  est  propre ,  des 
circonstances  qui  ne  se  rencontrent  que  là,  et  non  ail- 
leurs :  les  moyens  d'agir  doivent  répondre  à  cette  si- 
tuation, à  ces  circonstances.  Le  gouvernement  russe 
a  bien  publié  des  documents ,  chaque  année  il  rend 
compte  des  opérations  qui  ont  rapport  au  crédit 
public  ;  malheureusement ,  on  se  méfie  toujours,  eh 
Russie,  de  ces  communications  officielles. 

Néanmoins  il  y  a  des  faits  et  des  principes  géné- 
raux qui  existent  indépendamment  de  la  volonté  des 
gouvernements ,  quels  qu'ils  soient.  Ces  faits  et  ces 
principes  peuvent  suffire  pour  poser  et  déterminer  en 
grand,  sinon  en  détail ,  les  règles  qui  doivent  guider 
dans  la  recherche  de  la  nature  du  mal  et  faire  con- 
naître les  moyens  à  employer  pour  y  remédier,  et 
ceux  dont  il  faut  nécessairement  s'abstenir. 
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Pour  ce  qui  conceme  Tétat  financier  de  la  Russie , 
le  fait  constant  et  patent  est  qu'il  existe  dans  ce  pays 
un  véritable  papier-monnaie ,  déprécié  par  suite  de  sa 
surabondance. 

On  aura  beau  élever  des  objections  et  faire  naître 
des  complications ,  en  disant  que  le  papier-monnaie 
russe  diffère  du  papier-monnaie  de  tel  ou  tel  pays; 
qu'il  n'a  été ,  pour  ainsi  dire,  fondé  que  sur  la  monnaie 
de  cuivre ,  vu  que  la  Banque ,  sur  les  billets  ou  assi- 
gnats,  ne  promet  de  payer  les  billets  qu'en  monnaie 
courante ,  c'est-à-dire  en  cuivre ,  l'or  et  l'argent  n'é- 
tant en  Russie  que  des  marchandises,  sans  rapport 
indispensable  avec  les  assignats  ;  on  aura  beau  le  dis- 
tinguer du  papier-monnaie  des  autres  pays ,  qui  a 
souvent  pour  garantie  de  sa  valeur  des  biens-fonds  à 
ce  destinés , .  comme  en  ont  eu ,  par  exemple ,  en 
France  les  mandats  territoriaux  :  tout  cela  ne  change 
pas  et  ne  peut  changer  la  nature  du  papier- monnaie, 
russe ,  français ,  américain  ou  autrichien.  Toutes  les 
espèces  de  garanties ,  soit  en  biens-fonds,  soit  autres, 
inventées  dans  différents  pays  pour  assurer  la  valeur 
du  papier- monnaie,  n'ont  jamais  rien  garanti  et  ne 
pouvaient  rien  garantir.  Le  papier-monnaie ,  rempla- 
çant dans  la  circulation  l'argent  monnayé ,  a  toujours 
été  le  même  partout,  a  toujours  conservé  partout  sa 
nature  propre.  Tant  qu'il  ne  surpasse  pas  les  besoins 
de  la  circulation ,  il  fonctionne  non  seulement  sans 
préjudice  pour  l'état  et  pour  les  particuliers,  mais 
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même  avec  quelque  avantage.  Dès  qu'il  y  ^n  a  plus 
qu'il  n'en  faut ,  dès  que  les  gouvernements  se  mettent 
à  battre  monnaie  en  imprimant  des  feuilles  de  papier  » 
dans  la  seule  vue  de  se  procurer  des  ressources ,  le 
papier-monnaie  se  déprécie ,  le  gouvernement  fait 
banqueroute  en  proportion  des  émissions  »  et  toutes 
les  garanties  restent  impuissiantes  contre  le  mal ,  puis- 
qu'elles ne  peuvent  pas  être  réalisées  :  si  elles  pou- 
vaient l'être  9  il  est  évident  que  les  gouvernements 
préféreraient  s'en  servir ,  pour  satisfaire  à  leurs  né- 
cessités ,  plutôt  que  de  faire  usage  d'émissions  exces- 
sives de  papier-monnaie. 

Le  fait  étant  le  même  partout ,  à  plus  forte  raison 
les  principes  sont  partout  aussi  les  mêmes.  Les  vrais 
principes  du  crédit  public  sont  vrais  en  Russie  com- 
me ils  le  sont  en  Angleterre,  en  France,  etc.,  en 
tant  qu'ils  s'appliquent  aux  mêmes  faits.  Pour  amener 
une  amélioration  dans  les  signes  de  circulation ,  on 
ne  peut  prendre  en  Russie  d'autres  mesures  que  celles 
qu'on  prendrait  en  Angleterre  dans  le  même  cas ,  à 
moins  d'en  inventer  de  toutes  nouvelles ,  inconnues 
jusqu'alors;  or,  les  découvertes  en  fait  de  finances, 
comme  l'a  déjà  fait  remarquer  Necker ,  ne  sont  guère 
possibles. 

Les  principes  en  question  nous  apprennent  qu'en 
général  les  meilleurs  moyens  de  circulation  sont  les 
objets  dont  la  valeur  intrinsèque  correspond  à  leur 
valeur  nominale  ;  ce  sont  par  conséquent  les  métaux 
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précieux^  Tor,  Targent.  Si,  voulant  obvier  aux  in- 
convénieats  que  présentent  les  métaux  dans  la  cir- 
culation ,  par  leur  volume ,  leur  poids ,  on  se  borne  à 
les  remplacer  par  du  papier  émis  en  proportion  des 
métaux  regus  en  dépôt ,  on  ne  court  alors  aucun  risque 
de  voir  le  papier-monnaie  se  déprécier,  et  on  a  l'a- 
vantage de  préserver  les  métaux  du  déchet  que  la  cir- 
culation leur  fait  nécessairement  éprouver.  Si  Ton 
émet  du  papier-monnaie  purement  et  simplement, 
sans  que  sa  valeur  soit  garantie  par  aucun  dépôt  en 
métaux ,  ce  ne  doit  encore  être  que  pour  remédier  à 
l'inconvénient  qu'offrent  lesmétaux  par  leur  volume , 
par  leur  poids.  Il  s'ensuit  que  le  papier,  remplaçant 
les  métaux ,  ne  doit  être  destiné  qu'à  servir  dans  les 
cas  où  le  volume  et  le  poids  des  métaux  rendent  ceux- 
ci  incommodes  ;  en  d'autres  termes ,  il  ne  faut  émettre 
du  papier-monnaie  que  pour  des  sommes  un  peu  for- 
tes ,  et  la  menue  circulation  doit  être  exclusivement 
réservée  aux  métaux ,  du  poids  et  du  volume  desquels 
elle  s'accommode.  C'est  ainsi  qu^en  France  le  papier- 
monnaie  est  maintenu  dans  sa  condition  véritable ,  les 
billets  de  la  banque  de  France  ne  pouvant  être  de 
moins  de  500  francs ,  ou  de  250  dans  les  villes  où  la 
banque  a  établi  des  comptoirs. 

Le  premier  moyen  pour  maintenir  intégralement 
le  papier-monnaie  dans  sa  valeur,  c'est  de  veiller  à  ce 
que  sa  masse  ne  dépasse  pas  les  besoins  de  la  circu- 
lation, ou  ,en  d'autres  termes,  à  ce  qu'il  ne  perde 
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rien  dans  son  échange  contre  l'argent  métallique. 
Le  cours  du  papier-monnaie  indique  cette  propor- 
tion. 

Un  autre  moyen ,  secondaire  sans  doute ,  mais  qui 
a  son  importance ,  c'est  d'ofirir  toujours  et  partout  un 
échange  facile  du  papier-monnaie  contre  l'argent  mé<* 
tallique ,  et  vice  versa.  En  négligeant  ce  moyen ,  on 
peut  donner  au  papier-monnaie  un  cours  factice  »  tan- 
tôt en  l'élevant ,  tantôt  en  l'abaissant ,  sans  que  ni  la 
hausse  ni  la  baisse  puissent  rien  indiquer ,  rien  prou 
ver,  quant  à  la  proportion  véritable  entre  le  papier  et 
la  monnaie  métallique. 

De  cette  manière ,  tant  que  le  papier  monnaie  reste 
danà  son  état  normal ,  la  tâche  du  gouvernement  n'est 
pas  difficile.  Mais  quand  le  papier-monnaie  a  déjà  en- 
vahi toutes  les  voies  de  la  circulation;  quand  il  en 
existe  pour  des  sommes  immenses  ;  quand ,  surtout , 
il  se  trouve ,  par  suite  d'émissions  excessives ,  forte^ 
ment  déprécié  dans  son  cours,  alors  les  difficultés 
sont  grandes,  et  il  s'agit  moins  de  faire  triompher  les 
principes  dans  toute  leur  rigueur,  que  de  comparer 
tous  les  maux  qui  peuvent  résulter  de  cet  état  de 
choses,  pour  choisir  le  moins  onéreux. 

En  Russie ,  comme  nous  l'avons  vu  plus  haut ,  le 
papier-monnaie  a  perdu  à  peu  près  les  trois  quarts  de 
sa  v^ileur  primitive.  Le  rouble  en  argent,  au  lieu  de 
valoir  cent  copecks  en  assignats ,  en  vaut  trois  cent 
soixante  ou  trois  cent  quatre-vingts.  A  cela  est  venu  se 
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joindre ,  dans  les  derniers  temps ,  un  autre  inconvé- 
nient très  préjudiciable  à  la  circulation  :  c'est  que  » 
perdant  d'un  côté ,  les  assignats  gagnent  de  l'autre 
jusqu'à  vingt  pour  cent  ou  plus ,  comparativement  à 
Targent  et  au  cuivre ,  c'est-à-dire  que  ces  vingt  pour 
cent  sont  ajoutés ,  dans  la  circulation ,  à  la  valeur  de 
chaque  assignat.  C'est  amsi  que ,  le  prix  d'un  objet 
étant  fixé  à  cent  roubles,  si  le  paiement  se  fait  en  ar- 
gent ,  on  donne  la  somme  au  cours  existant  de  trois 
cent  quatre-vingts  ;  et,  si  le  paiement  se  fait  en  as- 
signats ,  on  donne  un  billet  de  cent  roubles  moins 
vingt  pour  cent,  le  billet  de  cent  roubles  jouissant  d'une 
prime  ou  d'un  agio  de  vingt  roubles.  Cet  agio  en  fa- 

a 

veur  des  assignats  a  commencé  par  les  petits  billets 
de  dix  et  de  cinq  roubles  ;  on  payait ,  il  y  a  déjà  plus 
de  vingt  ans,  dix  et  quinze  copecks  d'agio  pour  les 
billets  de  cinq  et  de  dix  roubles ,  surtout  quand  ces 
billets  étaient  neufs  (1).  Dans  les  commencements, 
cet  agio  n'existait  pas  sur  tous  les  points  de  l'empire 
indistinctement ,  et  il  fut  longtemps  inconnu  à  Saint- 
Pétersbourg.  Au  surplus,  l'argent  n'avait  pas  un 
cours  uniforme  pour  le  rouble  et  les  fractions  du 


(  I  )  Les  billets  neufs  étaient  recherchés  de  préférence  dans 
la  circulation ,  par  la  raison  que  lies  foux  assignats  sont  en  gé- 
néral sales  et  usés ,  ce  qui  est  fait  à  dessein  pour  cacher  la 
grossièreté  de  la  contre-façon. 
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rouble ,  de  sorte  qu'un  rouble  en  une  seule  pièce  ne 
valait  que  trois  cent  quatre-vingts  copecks,  tandis  que 
le  rouble  en  petite  monnaie  d'argent  valait  quatre 
cents  copecks  ou  quatre  roubles. 

Il  y  a  donc,  dans  un  tel  état  de  choses,  deux  maux 
à  combattre  :  la  dépréciation  du  papier-monnaie,  qui 
est  le  mal  principal ,  et  l'agio  ou  la  prime  attachée  aux 
assignats ,  qui  est  le  mal  secondaire. 

Pour  guérir  un  mal,  il  faut  commencer  par  le  bien 
connaître.  Nous  venons  de  voir  que  la  cause  de  la  dé- 
préciation c'est  l'excessive  surabondance  du  papier- 
monnaie.  Quant  à  la  prime  ou  l'agio,  il  est  plus  dif- 
ficile d'en  trouver  la  cause  véritable. 

Au  premier  aspect ,  il  est  tout  naturel  de  penser 
que  cet  agio  n'est  autre  chose  qu'une  amélioration  du 
cours  des  assignats.  Leur  masse  ayant  été  diminuée, 
soit  par  ramortîssement  précédemment  tenté,  soit 
par  le  temps  seul ,  vu  que  le  papier  est  très  périssa- 
ble de  sa  nature  (1),  et  le  gouvernement  s'étant  abs- 


^. 


(1)  Il  y  a  à  peu  prè»  vingt  ans,  le  gouvernement  russe  en- 
treprit de  remplacer  lancien  papier^monnaie  par  un  nouveau, 

d*une  confection  un  peu  plus  perfectionnée.  Il  en  résulta  que 
la  somme  des  vieux  assignats  rentrés  au  trésor  fut  de  dix 
pour  cent  moindre  que  celle  qui  avait  été  émise.  Il  était  clair 
que  ces  dix  pour  cent  de  la  masse  totale  du  papier-mônaaia 
avaient  péri  dans  la  circulation.  Or,  cette  proportion  est  énor- 
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tenu  de  compenser  ces  diminutions  par  de  nouvelles 
émissions ,  le  papier-monnaie  a  pu  s'élever  dans  sa 
valeur  ;  on  pourrait  du  moins  croire  que  sa  déprécia- 
tion diminuait  ^  qu'il  devenait  plus  cher  ;  qu'après 
avoir  baissé  en  s'éloignant  du  pair,  les  assignats  com- 
mençaient à  se  relever  en  s'en  rapprochant. 

Mais ,  pour  que  cette  explication  de  l'agio  pût  être 
admise,  il  aurait  fallu  que  l'agio  se  fût  établi  partout 
d'une  manière  uniforme,  de  même  que  l'agio  sur  l'ar- 
gent, si  l'on  veut  traduire  ainsi  la  hausse  de  l'argent 
pendant  la  dépréciation  graduelle  du  papier. 

Tel  n'est  pas  le  cas.  Nous  avons  vu  que ,  dans  les 
commencements,  l'agio  sur  les  petits  billets,  surtout 
sur  les  billets  neufs,  était  inconnu  à  Pétersbourg,  tan- 
dis qu'il  existait  ailleurs,  et  que,  jusqu'à  présent,  il 
a  continué  à  varier  dans  les  différentes  parties  de 
l'empire;  or,  l'échange  des  assignats  contre  de  la 
monnaie  m^llique,  et  vice  versa  j  est  beaucoup  plus 


me,  quand  on  pense  h  la  grande  quantité  d'assignats  foux  qui 
infestaient  la  circulation ,  assignats  toujours  payés  par  le  tré- 
sor ïk  régal  des  véritabtcs ,  moyennant  quelques  formalités  à 
remplir  en  les  présentant*  Ainsi  ^  quoique  le  gouvernement 
ait  payé  tous  les  famc  «i8si{;nats ,  même  ceux  lancés  dans  la 
circulation  ,  en  1812  ,  par  l'armée  française,  il  s'est  trouvé 
que  la  masse- totale  des  assignats,  en  moins  de  cinquante. an-^ 
nées  de  leur  existence,  avait  diminué ,  par  les  incidents  de  la 
circulation ,  de  dix  pour  cent. 
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facile  à  Pétersbourg  qu'ailleiirs  :  par  conséquent  l'agio 
pouvait,  après  tout,  n'être  que  l'effet  de  la  difficulté 
de  l'échange  (1). 

L'obstination  du  public  à  vouloir  maintenir  un 
cours  stationnaire  de  380 ,  et  à  n' w  traduire  Famé- 
Koration,  si  amélioration  il  y  a,  que  par  un  agioajouté 
ace  ôours,  n'est  rien  moins  que  naturelle  ou  confor- 
me à  la  marche  ordinaire  des  choses,  et  indique  asse:^ 
que  ce  n'est  pas  dans  la  hausse  de  la  valeur  des  assi- 
gnats qu'il  faut  chercher  l'origine  et  la  cause  de  l'a- 
gio. 

Pour  faire  disparaître  cet  agio,  ce  qu'il  y  aurait  à 
faire ,  ce  serait  d'abord  de  créer  partout  des  moyens 
faciles  d'échanger  les  assignats  contre  l'argent,  et 
vice  versa.  Il  faudrait  en  même  temps  recevoir  dans 
les  caisses  publiques,  en  paiement  des  différentes  im- 
positions, etc.»  l'argent  et  le  papier  indistinctement. 
Si  la  facilité  de  l'échange  établie  généralement,  si  la 
faculté  de  payer  les  impôts  en  argent  ne  faisaient  pas 


(1)  En  France,  il  existe  une  esivèce  d'agio  sur  les  billets  de 
la  Banque,  qui  s'élève  à  mesure  qu'on  ^'éloigne  de  Paris, 
c'est-à-dire  h  mesure  qu'augmente  la  difOcutté  d'échanger  ces 
billets  contre  de  la  monnaie  métallique.  C'est  une  pt'euve  as- 
sez claire,  je  crois,  que  le  papier-monnaie  peut Tarier  dans 
son  cours ,  non  seulement  à  raison  de  sa  propôrUon  avec  les 
métaux ,  mais  aussi  h  raison  de  la  facilité  ou  de  la  difficulté  de 
l'échanger  contre  de  l'argent  métallique. 
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disparaître  Tagio ,  alors  toute  incertitude  cesserait ,  et 
Ton  aurait  la  preuve  que  c'est  véritablement  la  valeur 
du  papier-monnaie  qui  a  augmenté.  Dans  ce  dernier 
cas ,  pour  que  l'agio  disparût ,  il  n'y  aurait  qu'à  éle- 
ver le  cours  des  assignats  nominalement  dans  la  mé^ 
me  proportion  que  leur  valeur  se  serait  améliorée  en 
réalité ,  c'est-à-dire  de  porter  le  cours  du  rouble  de 
380  copecks  à  360  ou  350 ,  suivant  l'élévation  de  la 
prime. 

Si ,  comme  je  le  crois ,  l'agio  ne  provient  que  de  la 
diflTiculté  de  l'échange  de  l'argent  contre  le  papier- 
monnaie  ,  la  facilité  de  cet  échange  et  la  faculté  d'em- 
ployer indistinctement  l'un  et  l'autre ,  d'après  leur 
valeur  réelle,  en  paiement  des  impôts,  etc.,  doivent 
nécessairement  leur  ôter  toute  valeur  artificielle  et 
faire  ainsi  disparaître  Tagio,  qui  se  trouvera  alors 
sans  objet.  L'agio ,  selon  moi ,  ne  peut  être  que  cette 
valeur  artificielle  ajoutée  à  la  valeur  réelle  des  assi- 
gnats :  dès  que  sa  raison  d'être  n'existera  plus ,  il 
cessera  naturellement. 

Après  avoir  ainsi  indiqué  les  moyens  de  détruire 
l'agio,  nous  revenons  à  la  question  principale,  qui  est 
de  savoir  ce  qu'on  doit  faire  pour  établir  un  peu  d'or- 
dre et  de  régularité  dans  la  circulation ,  alors  que  son 
principal,  et,  pour  ainsi  dire,  unique  agent  est  un 
papier-monnaie  déprécié. 

Nous  avons  vu  qu'il  n'est  ni  juste,  ni  prudent,  ni 
profitable ,  d'entreprendre  de  relever  le  cours  du  pa- 
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pier-moaaaie  déprécié  et  de  le  faire  revenir  au  pair 
avec  les  métaux.  Tout  ce  qu'on  doit  donc  chercher, 
c'est  d'arrêter  les  vacillations  dans  la  valeur  du  pa- 
pier-monnaie ,  d'empêcher  non  seulement  qu'il,  ne  se 
déprécie,  mais  aussi  qu'il  ne  s'élève.  Pour  cela,  il 
est  indispensable  de  fixer  d'abord  une  unité  monétaire 
quelconque,  un  standard,  un  étalon,  qui  soit  comme 
une  mesure  invariable  pour  toutes  les  valeurs  en  eir- 
culation.  Cette  unité  monétaire  doit  nécessairement 
avoir  une  valeur  intrinsèque  égale  à.  sa  valeur  no- 
minale. 

Pour  la  Russie ,  cette  mesure  est  toute  trouvée  : 
c'est  le  rouble.  Mais  quel  rouble  prendra-t-on?  Sera- 
ce  le  rouble  en  argent ,  qui  vaut  trois  roubles  et  demi 
ou  plus  en  papier  et  en  cuivre  ?  ou  sera-ce  une  nou- 
velle monnaie  en  argent,  qu'on  fera  égale  en  valeur 
à  un  rouble  en  assignats  et  en  cuivre? 

Il  y  a  quinze  ans,  le  rouble  en  argent,  en  une 
pièce ,  valait  58(1  copecks  ;  mais  fractionné ,  il  en 
valait  400,  ou  4  roubles;  et  la  pièce  de  25  copecks 
en  argent,  qui  était  le  quart  du  rouble,  valait  ainsi 
juste  un  rouble  en  assignats.  Je  pensais  alors  qu'il 
serait  bonde  profiter  de  cette  coïncidence ,  de  cette 
égalité  de  valeur  intrinsèque  et  de  valeur  nomi- 
nale entre  une  des  pièces  de  monnaie  en  circula- 
tion et  l'unité  monétaire  adoptée  par  l'usage  général  ; 
de  reconnaître ,  de  proclamer  ofiiciellement  et  défini- 
tivement le  quart  de  rouble  argent  pour  unité  moné- 
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taire,  pour  le  seul  rouble  véritable,  et  de  conformer 
à  cette  unité  monétaire  le  cours  de  toutes  les  autres 
monnaies ,  papier  et  métaux. 

C'était  sans  doute  Une  espèce  de  déclaration  de 
faillite,  de  banqueroute  ;  mais  la  faillite  avait  déjà  eu 
lieu ,  et  le  gouvernement ,  en  nommant  rouble  ce  qui 
n'était  que  quart  de  rouble ,  n'aurait  rien  fait  de  nou- 
veau, car  ce  quart  de  rouble  passait  déjà  pour  un 
rouble  entier. 

Il  paraît  que ,  dans  ses  nouvelles  mesures  finan- 
cières et  monétaires,  le  gouvernement  russe  a  préféré 
prendre  pour  unité  monétaire  le  rouble  en  argent ,  au 
cours  de  trois  cent  cinquante  copecks  en  assignats. 
Gela  lui  a  sans  doute  épargné  les  frais  et  les  embarras 
de  la  refonte;  mais  les  inconvénients  d'une  unité  mo- 
nétaire pareille  sautent  aux  yeux.  D'abord,  qu'est-ce 
qu'une  unité  qui  n'en  est  pas  une  et  qui  consiste  en 
trois  unités  et  demie?  Car  on  aura  beau  faire,  on  ne 
changera  pas  l'habitude  et  l'usage^  qui  ont  adopté  le 
rouble  en  papier  (valeur  réelle  ou  fictive,  cela  ne 
change  rien  à  la  question)  pour  base  de  tous  les  cal- 
culs et  l'ont  ainsi  rendu  seul  propre  à  servir  d'unité 
monétaire.  Malgré  tous  les  efforts  que  l'on  tentera 
pour  forcer  le  public  à  ne  se  servir  dans  les  transac- 
tions, dans  toute  espèce  de  vente  ou  d'acha^t,  que  du 
rouble  en  argent,  le  public,  tout  en  se  conformant  à 
la  loi,  continuera  de  calculer  et  d'évaluer  les  objets, 
non  en  roubles-argent ,  mais  en  roubles-assignats , 
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d'abord  parce  qu'il  y  est  habitué ,  et  puis  par  la  raison 
encore  plus  forle  que  les  assignats  resteront  toujours 
le  principal  moyen  de  circulation ,  vu  leur  masse  ex- 
cessive ;  de  sorte  que,  en  stipulant  un  rouble  en  ar- 
gent ,  il  pensera  stipuler  en  effet  trois  roubles  et  demi 
en  papier«  Or ,  cette  complication  dans  tes  calculs ,  et 
les  embarras  qui  en  résulteront  pour  la  circulation  ; 
contre-balanceront  peut-être  les  avantages  que  peut 
offrir  sous  d'autres  rapports  le  choix  du  rouble  en 
argent  pour  unité  monétaire. 

Si  au  contraire  on  reconnaît  pour  unité  monétaire 
une  pièce  de  monnaie  qui ,  par  sa  valeur  réelle  com- 
me par  sa  dénomination ,  corresponde  au  rouble  en 
papier ,  base  actuelle  de  tous  les  calculs ,  tous  ces 
inconvénients  disparaissent.  On  aura  ainsi  une  véri- 
table unité  monétaire,  qui  ne  choquera  en  rien  1^ 
habitudes  et  les  usages  reçus.  Seulement,  il  faudrait 
refondre  toute  la  monnaie  métallique ,  sans  même  en 
excepter  les  quarts  de  rouble  en  argent  ou  les  pièces 
de  vingt-cinq  copecks  (tchetvertak) ,  qui  ne  corres- 
pondent plus  exactement  au  rouble  en  papier-mon- 
naie ,  puisque  le  rouble  en  argent  ne  vaut  plus  qua* 
tre  cents  copecks,  mais  seulement  trois  cent  cin- 
quante. 

Après  avoir  refondu  tout  l'argent  monnayé,  et  re- 
connu pour  l'unité  monétaire  la  pièce  de  monnaie  qui 
s'appellerait  rouble  et  qui  correspondrait ,  par  sa  va- 
leur intrinsèque,  au  rouble  actuel  en  papier-monnaie, 
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il  ne  resterait  au  gouvernemeDt  qu'à  veiller  avec  soin 
à  ce  que  le  cours  des  assignats  ne  fut  sujet  à  aucune 
variation,  ni  ascendante  ni  descendante.  Tout  en 
maintenant  cet  équilibre  dans  la  valeur  du  papier- 
monnaie  ,  comparativement  à  l'argent  métallique,  on 
ferait  bien ,  quand  les  besoins  de  la  circulation  exi- 
geraient qu'on  augmentât  les  signes  représentatifs , 
de  tâcher  de  ne  le  faire  qu'en  augmentant  la  masse 
de  l'argent  monnayé. 

En  facilitant  partout  l'échange  au  pair  du  pâ^ier- 
moftoaie  contre  l'argent ,  et  en  lançant  de  temps  en 
temps  dans  k  circulation ,  selon  les  besoins ,  quelques 
sommes  en  la  nouvelle  monnaie  d'argent ,  le  gouver- 
nement pourrait  non  seulement  maintenir  l'uniformité 
du  cours  au  pair  des  assig»^  contre  l'argent ,  mais 
même  profiter  des  circonstances  et  des  ressources 
qu'il  aurait  à  sa  disposition  pour  essayer  de  revenir 
à  un  système  monétaire  basé  sur  les  métau^i  et  de 
rendre  au  papier-monnaie  sa  véritable  destination, 
qui  est  de  remplacer  Targent  en  cas  de  nécessité  ou 
de  convenance  seulement  (!)• 


(1)  V.  la  note  0 ,  h  la  Gn  du  volume. 
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la  force  navale  de  la  DuUité  dans  laquelle  elle  était 
tombée.  Les  flottes  russes  de  la  Baltique  et  de  la  mer 
Noire  sont  belles  et  formidables  ^  au  dire  des  hommes 
du  métier;  toutefois^,  le^  (}fj|a*i^Qns  qu'en  ont  don- 
nées quelques  officiers  de  la  marine  anglaise,  si  en- 
clins à  s'exagérer  les  dangers  dont  toute  rivalité  me- 
nace leur  pays,  peuvent,  je  croîs,  être  considérées 
comme  dépassant  de  beaucoup  la  réalité. 

Le  grand  inconvénient ,  le  grand  désavantage  pour 
la  marine  de  Tétat ,  c'est  le  manque  de  matelots.  Oa 
ne  peut  avoir  de  bons  marins  sang  commerce  mari- 
time ;  or,  ce  commerce  est  nul  en  Russie  y^  et  Xoit  est 
réduit  à  prendre  les  matelots  parmi. les  recrues  four- 
nies par  le  pays.  Tout  le  monde  sait  qu'on  ne  forn^e 
pas  des  marins  comme  on  forme  des  soldats. 

Quant  à  Tarmée  de  terre ,  les  nécessités  politiques 
du  gouvernement  l'ont  toujours  forcé  de  s'en  occuper 
plus  ou  moins.  Sous  les  règnes  les  moins  glorieux  et 
les  moins  remarquables,  la  Russie  brilla.de  temps  en 
temps  par  l'éclat  de  ses  armes..  Ainsi,  sous  le  règne 
odieux  de  l'impératrice  Anne,  les  armées  russes, 
commandées  par  le  maréchal  Munich ,  combattirent 
glorieusement  les  Turcs  ;  ainsi  encore ,  sous  le  règne 
si  stationnaire ,  si  oriental  d'Elisabeth ,  elles  rempor- 
tèrent quelques  victoires  sur  les  armées  du  grand 
Frédéric ,  firent  la  conquête  de  la.  Prusse,  orientale  et 
s'avancèrent  jusqu'à  Bçrlia,,  pendaïUi  U  guçrre  de 
sept  ans. 
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Sotis  lé  règne  de  Catherine  lï,  les  armes  russes  ac- 
qorreht  dani^  le  monde  une  véritable  illustration,  tette 
époque  vit  paraître  dès  capitaines  donît  quelques-uns, 
comme  les  Roumîanzoff,  les  éouvoroff,  les  ftépnine, 
peuvent  aller  de  pair  avec  les  plus  grands  hommes 
6t  guerre  de  tous  les  siècles. 

Alors  les  armées  étaient  peu  nombreuses,  compa- 
rativement à  ce  (Qu'elles  sont  maintenant.  C'est  sous 
le  règne  d'Alexandre  que  l'armée  russe  prit  cet  im- 
mense  développement  (jfui  étonne  Te  mondé  et  qui 
mine  la  Russie.  Les  guerres  de  ces  derniers  temps 
étaient  sans  doute  bien  autrement  sérieuses  que  celles 
du  temps  de  Catherine,  et  la  force  arrtiée  devait  né- 
cessairement être  augmentée  eii  proportion  ;  cepen- 
dant, ce  qui  prouve  que  les  lois  de  la  nécessité  n'ont 
pdts  seules  produit  ée  développement,  c'est  que  ce 
fat  précisément  après  la  paix  générale  que  les  armées 
russes*  se  trouvèrent  portées  à  leur  plus  haut  degré 
numérique.  Au  camp  des  Vertus ,  ^empereur  Alexan- 
dre passa  en  revue  ceiit  cinquante  niillé  hommes. 
Au  retour  des  troupes  russes  dans  lexir  pays,  on  vît 
à  la  suite  des  régittients  complets"  marcher  des  cen- 
taines de  soldats  sans  armes  :  c'étaient  des  surnumé- 
raires,  prêts  à  remplacer  ceux  qui  manqueraient  dans 
les' rangs.  Le  gouvernement  continua  dépuis  ce  lemps 
rf'alitoeûter  l'armée  par  des  recrutements  incessants, 
et*'  elle  fut  maintenue  sur  un  pied  plus  formidable 
qu'elle  ne  l'avait  jamais  été  pendant  la  guerre. 
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Quoique  l'entretien  des  troupes  russes  coûtât ,  en 
comparaison,  beaucoup  moins  que  celui  des  autres 
troupes  européennes,  les  finances  de  l'empire  ne 
pouvaient  suffire  aux  nécessités  les  plus  indispensa- 
bles d'une  armée  aussi  colossale ,  qui  absorbait  plus 
de  la  moitié  de  tous  les  revenus  de  l'état.  Il  fallut 
chercher  à  faire  des  économies.  On  ne  voulait  pas 
toucher  au  nombre  des  soldats  ;  on  paraissait  croire 
que  l'on  n'en  pourrait  jamais  avoir  assez.  On  se  mit 
donc  à  rogner  toutes  sortes  de  dépenses ,  usitées  jus- 
qu'alors ,  dans  le  régime  intérieur  des  troupes.  Une 
de  ces  économies  sans  nombre  consistait  à  supprimer 
les  chevaux  que  les  régiments  d'infanterie  avaient 
pour  le  transport  de  leurs  bagages.  Qu'en  advint-il? 
Si  les  régiments  passés  en  revue  sur  place  par  l'em- 
pereur présentaient  encore  l'aspect  accoutumé,  les 
mouvements  de  l'armée  en  furent  nécessairement 
entravés  d'une  manière  fâcheuse.  Aussi,  quand,  en 
1821 ,  une  armée  de  120,000  hommes  reçut  l'ordre 
de  franchir  la  frontière  pour  marcher,  de  concert 
avec  les  Autrichiens,  contre  les  NapoUtains,  plus  de 
vingt  mille  hommes  restèrent  en  arrière  après  les 
premières  étapes. 

Il  est  inutile  d'insister  sur  les  suites  funestes  qu'une 
force  armée  exagérée  doit  avoir  pour  le  pays.  Un  de  ces 
eflfets  pernicieux ,  par  rapport  à  la  population ,  se  fait 
tellement  sentir  que  dans  les  derniers  temps  plusieurs 
localités  n'ont  pu  fournir  leur  contingent  de  recrues, 


—  437  —   ^ 

ftiute  d'hommes  valides  pour  le  service.  Un  autre  ef- 
fet ,  qui  ne  laisse  pas  que  d'être  assez  curieux ,  sem- 
ble ne  pouvoir  se  présenter  qu'en  Russie;  le  voici. 
Le  système  du  casernement  n'est  appliqué  que  sur 
une  échelle  très  bornée;  à  l'exception  des  deux  ca- 
pitales, il  y  a  à  peine  quelques  casernes  dans  les  can- 
tonnements. On  est  donc  réduit  à  loger  les  soldats 
chez  lés  habitants.  Qu'en  résulte-t-il?  Dans  les  villes 
de  province ,  les  meilleures  habitations  sont  envahies 
par  les  militaires;  les  propriétaires  sont  presque  tou 
jours  obligés  de  leur  céder  toute  la  maison ,  et  d'aller 
se  réfugier  dans  quelque  barraque  au  fond  de  la  cour , 
s'ils  ne  sont  pas  forcés  de  déménager  tout  à  fait.  J'ai 
entendu  une  fois,  au  conseil  d'état,  un  gouverneur 
général  de  cinq  gouvernements  se  plaindre  que  les 
villes  de  sa  juridiction  non  seulement  ne  s'agrandis- 
saient pas ,  ne  s'embellissaient  pas ,  mais  tombaient 
même  en  ruines.  Personne,  disait-il,  ne  veut  bâtir; 
on  ne  répare  même  pas  les  habitations  délabrées ,  par 
la  crainte  de  les  voir  occupées  immédiatement  et 
pour  long-temps  par  les  miUtaires.  Il  ajoutait:  «  Dans 
la  ville  où  je  réside  existe  un  négociant  qui  a  bâti ,  il 
y  a  dix  ans ,  une  jolie  maison  pour  l'habiter.  Depuis 
cette  époque  jusqu'à  présent  il  n'y  a  pas  couché  une 
seule  nuit  ;  la  maison ,  aussitôt  terminée ,  fut  occupée 
et  continue  à  l'être  par  quelque  officier  supérieur ,  et 
le  propriétaire  est  obligé  de  demeurer  dans  un  petit 
bâtiment  qui  en  dépend.  Pourtant  l'empereur  désire 


^ 
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vivement  voir  les  villes  s'agrandir,  et  U  Q/e  ee$se  de 
nous  recommander  d'en  favoriser  l'embeUissemeBt.  >» 

Le  trop  grand  nombre  de  soldats  peut  déjà  faire 
pressentir  que  la  mortalité  4oit  dépasspr  len  propor- 
tions ordinaires  ;  mais ,  dans  les  troupes  ruçfses ,  elle 
tient  à  de^  causes  bien  autrement  funestes  que  celle- 
là.  C'e^t  d'abord  le  gepre  d'existence  du  ^old^t,  la 
dureté  de  sein  sort.  L'entretien  que  Jui  fournit  l'état 
est  d'upe  exiguïté  inconcevable ,  presque  fabuleuse  : 
unf  quinzaine  de  frx^fiçs  par  s^n,  du  pain  noir  et  du 
gruau  de  sarrasin ,  de  tenips  en  tjCpips  quelque  grati- 
fication à  l'occasion  d'uç^e  rpvue  passée  par  l'empe- 
reur ,  voilà  tout  ce  qu'^  le  soldait  russe.  Dans  la  garde 
impériale ,  on  distribue  à  chaque  homme  une  livre  d^ 
viande  par  semaine.  Les  soli^i^ts  stationnés  dans  de 
grandes  villes  ont  1^  reçspurce  de  gagner  quelque  ar- 
gent en  travaillant  comme  journaliers.  Dans.  le$^.  pe- 
tites localités  cette,  ressource  leur  manque,  pour  la 
plupart,  et  alors  c'esii  la  bonté,  la  charité  des  per- 
sonnes chez. lesquelles  ils  sont  logés  qui  leur  yien,t  en 
aide.  Mais  pour  ççla  il  faut  que  les  habitants  aient  au 
moins  quelques  moyens ,  ce  qui  n'a  pas  lieu  partout  : 
dans  les  provinces  d^  la  Russie  <Blanchç ,  les  paysans 
sont  tellement  pauvres  que  ce  sont  les  soldats  qui 
viennent  à,  leur  secpi^irs ,  en  partageait  avec  eux.  Ijeur 
modique  ration. 

L'habilleoaçnt  c^i;  solcji^t  russe  es|;  loin  d'étre^  ap- 
proprié à,  la  nature  du  service  et  surtout  à  la  nature 
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du  dimat.  Sdtis  entrée  dâM  des  détàilé  fi  ôët  é^atrd, 
je  dirai  que  te  soldât  fùsde ,  hàtnHé  ëomcâé  oii  le  vôli 
à  là  paraid^  ^  n@  ^at  pim  faif ë  pM^  d'Unè  ba  dé  deiii 
étalées.  En  ôâmf)àghé,  pdiiir  mài'bbéi'  librement,  il  ^ 
porte  àur  ses  épaules  la  plilpàrl  deè  ôbjëfô  de  sa  gâMè- 
robe  ou  de  son  fourûiment.  Sous  ce  tapp6?t,  Tôr- 
méè,  du  temps  de  Catherine  H^  ëtélt  tfattéë  d'une 
nkanière  beatioouip  rnieûl  eâtéudûe.  A  iHié  époque  dd 
règhe  d* Alexandre ,  les  autorités  médidalës  signalè- 
rent ,  comme  une  des  causes  des  maladies  qui  ame- 
naient les  soldats  aux  hôpitaux ,  Tusage  d'être  serrés 
fortement  par  le  milieu  du  cûtpi  pour  paraître  avoir  la 
taillé  plus  fine.  Sous  le  rapport  du  climat  ,*rhat)illé^ 
ment  du  soldat  russe  est  évidemment  insuffisant.  Tout 
le  monde  en  tlussie  porte  des  fourrures;  comme  coif- 
fure ,  c'est  surtout  une  chose  indispensable  en  hiver  : 
or,  le  soldat  n'en  porte  que  pendant  ses  heures  de 
faction  ;  le  reste  du  temps,  il  n'a  pouf  se  (^oiivrir  que 
son  manteau  ou  sai  capote  de  drap.  Il  faut  même  re- 
marquer que ,  quand  il  n'est  pas  sous  les  armes ,  tout 
le  vêtement  du  soldat  se  réduit  à  cette  capote ,  sans 
pantalon ,  et  au  petit  bonnet  de  drap  qui  remplace 
l'incommode  schako. 

La  dureté  de  la  discij^ine  mihtaire  doK  aussi  Aë-^ 

^ cessairement  aeôF^itre  le  chiffre  de  la  mortalité.  On 

ne  saurait  i^e  figurei^  tout  ce  que  tes  punitions  ont 

d'atroce,  et  avec  quelle  légèreté  on  les  inflige.  Tout 

est  laissé  à  l'arbitraire  des  officiers.  Le  soldat  est  pri- 
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vé  de  tout  moyen  de  porter  plainte  contre  les  injus  - 
tices  les  plus  flagrantes ,  contre  les  abus  de  pouvoir 
les  plus  monstrueux  ;  les  revues  d'inspection ,  pas- 
sées de  temps  en  temps  par  les  commandants  supé- 
rieurs ,  ne  peuvent  en  aucune  façon  remédier  à  cet 
état  de  choses  (1). 

C'est  surtout  dans  les  premières  années,  même 
dans  les  premiers  mois  du  service  militaire ,  que  la 
mortalité  doit  s'élever  aux  plus  fortes  proportions  (2). 


(1)  Une  plaisanterie,  que  je  suis  vraiment  honteux  de  rap- 
porter, mais  qui  montre  jusqu'à  quel  point  le  peuple  russe  est 
opprimé,  a  été  racontée  par  un  de  ces  bouffons  dont  Tespèce 
est  à  peu  près  éteinte  ailleurs ,  mais  que  Ton  rencontre  enco- 
re fréquemment  dans  la  société  russe.  —  Un  sous-ofRcier, 
ayant  été  promu  au  grade  de  sous-lieutenant ,  commença  par 
foire  donner,  sans  motif,  sans  raison,  quelques  centaines  de 
coups  de  bâton  à  un  de  ses  anciens  camarades  resté  sous-ofG- 
cier  Le  capitaine  de  la  compagnie  crut  devoir  faire  des  re- 
proches au  nouveau  sous-lieutenant  sur  sa  cruauté.  —  «  Ne 
suis-je  pas  officier?  répondit  celui  ci.  ~  Oui,  sans  doute,  dit 
le  capitaine ,  et  je  ne  vous  conteste  pas  vos  droits  ;  mais  vous 
auriez  pu  les  constater  tout  aussi  bien  en  ne  faisant  donner  que 
dix  ou  vingt  coups ,  au  lieu  de  deux  à  trois  cents.  »  Il  est  pos- 
sible que  le  bouffon  qui  racontait  cette  anecdote  Tait  inventée; 
toutefois  il  n'est  que  trop  vrai  que  la  législation  russe  n'exemp- 
te un  homme  de  ces  humiliants  et  cruels  traitements  que  pour 
lui  donner  le  droit  de  les  faire  subir  aux  autres. 

(2)  Un  correspondant  d'un  journal  allemand  'Leipziger  ail- 
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Les  recrutements  se  font  en  hiver;  les  jeunes  gens 
arrachés  au  foyer  domestique ,  outre  le  chagrin  pro- 
fond qu'ils  éprouvent ,  se  voient  encore  placés  tout  à 
coup  dans  une  position  toute  différente  de  celle  qui 
jusque  là' avait  été  leur  partage.  On  commence  par 
dépouiller  les  recrues  de  leur  longue  chevelure  ;  leur 
bonnet  de  fourrure  fait  place  à  un  petit  bonnet  de 
drap  qui  ne  les  garantit  ni  du  froid  ni  de  l'humidité. 
Le  reste  de  rhabillemènt  subit  une  métamorphose 
non  moins  complète.  Aux  pelisses  de  fourrure ,  prin- 
cipal vêtement  du  paysan ,  succède  un  costume  sous 
lequel  le  corps  n'est  nullement  à  l'abri  des  rigueurs 
de  la  saison,  et  qui  doit  singulièrement  gêner  les 
jeunes  gens  des  campagnes.  Nul  doute  que  ce  chan- 
gement complet  et  subit  dans  la  manière  de  se  vêtir 
ne  moissonne  une  grande  partie  des  nouveaux  soldats. 
On  n'a  jamais  rien  tenté  pour  prévenir  le  mal ,  ou 
du  moins  pour  le  rendre  moins  sensible.  Peut-être 
cependant  serait-il  facile  de  le  faire  en  ménageant  la 
transition,  en  réglant  autrement  les  phases  de  cette 
métamorphose  opérée  sur  les  jeunes  paysans  qui  de- 
viennent soldats.  On  pourrait  les  habituer  à  leur  nou- 
vel état  en  les  laissant  dans  des  dépôts  peu  éloignés 


gemeine  Zeitung)  porte  la  mortalité  parmi  les  recrues  h  dix 
pour  cent.  Quiconque  connaît  la  Russie  ne  trouvera  pas  sans 
doute  cette  évaluaUon  exagérée. 
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de  leurs  foyers  pendant  les  premières  années ,  ou  au 
moins  pendant  les  premiers  mois  de  leur  service.  H  est 
vrai  que  la  désertion  serait  alors  plus  fréquente  «  Dans 
tous  les  cas ,  il  y  a  long-temps  qu'on  aurait  dû  songer 
aux  inconvénients  du  costume  militaire  tel  qu'il  est 
à  présent. 

Le  peu  d'espoir  que  conserve  toute  recrue  de  revoir 
ses  foyers  doit  aussi  entrer  pour  quelque  chose  daûs 
la  mortalité.  L'espérance  soutient  Pâme»  et  par  consé- 
quent le  corps;  mais  quepent-il  espérer,  celui  qui  n'a 
d'autre  perspective'  que  vingt  à  vingt-cinq  ans  de  ser- 
vice militaire?  Et  quel  service  encore!  Aussi  les  vieux 
soldats  retraités  sont^ils  en  très  petit  nombre  (1  ). 

Outre  ces  canses  de  mortalité ,  que  l'on  pourrait 
faire  disparaître,  ou  du  moins  diminuer,  par  une 
meilleure  organifôtion  de  l'armée  ou  par  me  admi- 
nxBtration  mieux  entendue ,  il  y  en  a  d'aubes  plus  ou 
mmns  indépendantes  de  la  volonté  humaine  :  elles 
résident  dans  le  chmat ,  dans  Tinsalubrité  des  pays  où 


(1)  J'ai  vu,  par  les  fieuilies  publique»^  que  le  ser?tc«  latli-' 
taire  en  Russie  a  été ,  dans  ces  dernières  années ,  modifié  sf>iis 
le  rapport  de  la  durée  II  parait  que  les  soldats  ^  après  quinze 
ans  de  service ,  seront  renvoyés  dans  leurs  foyers  ,  où  ils  res- 
teront k  la  disposition  du  gouvernement  encore  pendant  cinq 
ans.  Ces  soldats  es  congé ,  soumis  à  Texercice  pendant  six  se- 
maines de  l'année ,  dans  la  partie  centrale  de  la  proTînce  oà 
chacun  d'eux  se  trouve ,  sont  destinés  k  former  une  réserve: 
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le  soldât  ^jouri)^.  L'arniée  dn  Caucase,  par  exemple, 
soit  qu'ellç  stationne  dans  <ks  eaxitOQQemêats ,  soit 
qu'elle  fasse  i^ie  guerre  active,  est  décimée  d'une 
manière  borril^le  par  l'iafluence  délétère  du  mauvais 
air.  Il  est  de^  endroit,s  qù  le^  détachemeota  qui  y  sont 
envoyés  perdent  réguUèremiient ,  dans  une  année ,  un 
hojîïme  sur  trois,  et  méneie  sur  deux.  Un  jour  la 
France  s'est  ^mue  au  récit  que  lui  faisait  un  savant 
courageux  des  souflrances  auxquelles  sont  exposés 
ses  soldats  en  Afrique  :  il  y  aurait  à  dire  à  la  Russie 
des  choses  mille  fois  plus  douloureuses,  plus  terribles  ; 
mais ,  s'il  pouvait  s'y  trouver  un  Blanqui  pour  les  ra- 
conter, il  n'y  aurait  pas  de  Courrier  Français  pour 
les  publier. 

Quant  au  chiffre  exact  de  la  mortalité ,  il  est  ab- 
solument impossible  de  l'apprécier  et  même  de  pré- 
senter quelque  chose  qui  approche  de  la  vérité.  Rien 
là  dessus  n'est  rendu  public.  Il  y  a  lieu  de  croire  que 
le  gouvernement  lui-même  n'^a  jamais  sérieusement 
pensé  à  s'éclairer  sur  un  sujet  aussi  important.  J'ai 
entendu  une  fois  un  colonel  de  la  garde  dire  que  son 
régimentrecevait  tous  les  ans  un  renfort  de  deux  cents 
hommes,  et  quelquefois  plus;  or,  ta  garde  est  un 
corps  d'élite,  composé  de  soldats  aguerris  contre 
toutes  les  privations  et  les  rigueurs  de  la  vie  mili- 
taire ,  choisis  dans  toute  l'armée  parmi  les  individus 
ayant  au  moins  dix  ans  de  service.  Les  régimimtsde 
la  garde  sont  de  2,500  à  5,000  honwnes  ;  la  mort»- 


\ 
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lité  y  est  donc  de  sept  à  huit  pour  ceût,  les  pertes  que 
leur  font  éprouver  les  congés  ou  les  libérations  étant 
insignifiantes.  Je  crains  que  ce  chiffre  ne  soit  encore 
bien  loin  d'être  exact  (1),  mais,  tel  qu'il  est,  il  est 
énorme,  quand  on  pense  qu'en  France  (d'après  les  ex- 
plications données  à  la  tribune  pendant  la  dernière  ses- 
sion), parmi  les  plus  anciens  soldats  il  n'en  meurt  que 
vingt  sur  mille,  ou  deux  sur  cent  (2).  Un  député ,  ad 


(1)  Autrefois  ,  on  envoyait  tous  les  ans  à  l^armëe  du  Cau- 
case dix  mille  recrues  pour  maintenir  au  complet  une  armée 
de  &0,000  hommes.  Depuis  quelques  années,  par  suite  de  la 
guerre  plus  sérieuse  avec  les  Tchcrkesses ,  on  y  envoie  régu- 
lièrement 30,000  hommes ,  et  cependant  toutes  les  forces  réu  - 
nies  dans  ces  contrées  ne  dépassent  pas  80,000  hommes. 
D'autres  renseignements;  moins  défavorables,  portent  que 
Tarmée  du  Caucase,  forte  de  100,000  hommes,  est  renouve- 
lée tous  les  sept  ans,  c'est-k-dire  que  dans  l'espace  de  sept 
années  les  100,000  hommes  disparaissent  et  font  place  à  d'an- 
tres. Cela  serait  encore  une  perte  annuelle  de  quatorze  h 
quinze  pour  cent. 

(2)  D'autres  renseignements,  plus  récents,  donnés  aussi  h 
la  tribune  de  la  Chambre  des  députés,  portent  qu'en  France , 
parmi  les  jeunes  gens  non  milita  Tes  de  vingt  à  vingt-huit  ans, 
le  chiffre  de  la  mortalité  est  chaque  année  de  13  sur  mille. 
Dans  l'armée ,  à  l'intérieur,  sur  les  jeunes 

gens  de  vingt  a  vingt-huit  ans ,  ce  chiffre  a 

été ,  dans  les  derniers  deux  ou  cinq  ans  ,  de       20       — 

Par  suite  d'amélioi*ations  survenues ,  il  n'est 
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versaire  déclaré  et  persévérant  de  la  possession  d'Alger, 
évaluait ,  à  cette  occasion ,  la  perte  de  l'armée  d'A- 
frique à  dix  pour  cent.  C'çst  aussi  à  dix  pour  cent  que 
l'on  évalue  la  mortalité  parmi  les  nègres  employés 
aux  plantaticMas  de  sucre  de  Cuba;  cependant,  à  l'é- 
poque où  l'on  fait  le  sucre ,  on  n'accorde  à  ces  nègres 
que  quatre  heures  de  repos  sur  vingt-quatre. 

L'organisation  des  hôpitaux  militaires  a  reçu  de 
grandes  améliorations  en  Russie  depuis  les  dernières 
guerres  européennes.  La  classe  des  médecins  et  des 
chirurgiens  de  l'armée  se  distingue  non  seulement 
par  ses  capacités,  son  instruction  et  son  zèle,  mais 
aussi  par  un  certain  esprit  éclairé  et  libéral,  par  son 
désintéressement ,  et  enfin  par  l'absence  de  ces  mal- 
heureux préjugés  qui  obscurcissent  l'intelligence  et 
pervertissent  le  cœur  des  autres  fonctionnaires  de 
l'administration  militaire,  sans  en  excepter  même  le 
corps  d'ofiiciers  ;  malheureusement  toute  leur  science, 
tout  leur  zèle  viennent  se  briser  contre  la  force  des 


plus  que  de .  19  sur  mille. 

Pour  l'armée  enlière,  intérieur  et  Afrique ,  de  20  — 

Pour  l'armée  d'Afrique,  de  1830  à  1839 ,  de  75  — 
Par  le  fait  des  améliorations,  ce  chiffre  n'est 

plus  que  de 6^  — 

Dans  les  troupes  de  la  marine ,  le  chiffre  était 

auparavant  de  ........     .  130  — 

A  présent  il  n'est  que  de     ...,.,  70  — 
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choses  y  cpii  B'es(>  autre  que  la  force  des  aèns^.  Les 
preuve^  et  teis  exemples  en  sont  aussi  tristes  qvte  fré- 
quents. Anisî,  daifê  kt  derjiièrë  gûôrre  contre  les 
Turcs,  b  (riiif^ajrt  de  ceux  qui  û'oût  jpfas  revu  leur 
pavs  ont  pérr  par  les  maladies  ^  j^r  le  manque  de 
vivres  et  de  secours.  Les  deux^  cam(»iagùe^,  au  dire 
d*un  générs^  m^sequi  les»  faites^,  n'ont  ^as  coàté 
ffîoijM  de  quatre  cent  mïHe  hommes.*  Le  fei*  de  l'en- 
nemi n'en  a  enteTé  qu^une  bien  fsiMe  ^ortifon.  Cîn-' 
quanle-^Baire  mille  hommes  sont  movtis  dan^  les  IV&- 
pitaux  y  dans  l'espace  seulement  d'une  année. 

L'armée  se  reerute  é»  partie'  par  les  eâfeût^de  sbl- 
dal6,  fiés  depuis  l'enivrée  de  leurs  pafêHts  au  service. 
Le  pouvoir  s'attribue,  en  (pieiqufe  sôi^e,  la  pi*opriété 
excloBive  de  ces  enfiofflits.  Hs  sont  élevés  dans  des  éco- 
les spéciales ,  établies»  sur  différents'  points  dt»  l'empi- 
re. €n  leur  enseigne  la  lecture  ,J'écrilure ,  les  pre- 
mières règles  de  l'arithmétique ,  et  surtout  Texercice. 
A  un  certain  âge  ils  sont  incorporés  dans  l'armée,  ou 
distribués,  comme  copistes,  dans  les  administrations 
militaires.  Leur  nombre  se  monte,  je  crois,  à  plus  de 
soixante  mille  dans  tout  l'empire,  peut-être  méihe 
va-t-il  jusqu'à  cent  raille.  L'élévation  db  ce  chiffré 
s'explique  par  lé  système  qu'a  adopté  le  gouverne- 
ment, de  s'approprier  non  seulement  les  enfants  lé- 
gitimes des  soldats ,  mais  encore  les  enfants  naturels 
que  les  femmes  des  soldats  ont  pu  mettre  au  jour  après 
l'entrée  de  leurs  maris  au  service,  système  cruel, 


J 
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cause  est  larmes  e^  de  désespoir  pour  un  ^and  nom* 
bre  de  pieuvres  B^res  auxquelles  om  enlève  leur»  en- 
fants à  l'âge  de  huit  ou  dix  ans  (i)  ! 

Il  e:siste  m  autre  usage ,  toui  à  fait  incomiui  aux 
p^ys>c|viliâég|,  et  c^ui  consiste  à  placer  des  soldats  da«s 
tousîle^  éta^iasementS'  puUics^,  dans  les  tribunaux, 
daiis  tes  adiai&iâtratioos  de  toute  es|ièca,  cn>  qualité 
d'bionMines.  de  peÎAe,  de  garçons  à^  bisreau,  ete.  Le 
service  despoeipe&àineendies,  eatretenaes  aux' frais 
du  goutverAeuieaiy  l'éclairage  des  rues,  etc.,  etc., 
scmt  ^galiemefii  confiés  à  desi  hdnunei^  pvis^  dans  les 
isings  de  l'armée^.  On  cboisii  erdmawemeiftt  pw^r  <^s 
difféj^onte  seryiee&  les  soldats  les  moins  valides.  Cet 
usagi^U^  kiî^e  pa&  cgaù  d'augmenter  de  beaacmp  les' 


(i)  taraù  cette  foulQ  de  uipustiuosUés^que  Ton  neinconlro 
•n«  Russie.,, il  faut{  mettre  aii>  premier  rang  rhorrible  usage 
d'employer  tqus  ces  pauivires  onfapts  à  faire:  ent quelque  sorte 
le  métier  d^  I^purrea.Mv  Lesi  puoitioais  infligées  pav  les  coDseil& 
de  g;|ie^re  consistent  a.  faire  pa^setr*  les  oondamoés  pavlesveiv 
gies,  à  travers  une^  douMe  baie  de  soidatSk  Ëli  bienJce  sont: 
quelquefois  ces  enlaQts.de  troupe  qui  :  forment!  la  baie!  Quel 
apprentissage  !  Que  ce  soit  1^  un  calcul  infôme  ou  le  produit^ 
diune  igfiprance.  stupide,  le  fait.es^^  qu^a ,  s'il  s'agissait  de  lë'^ 
ducation  d'une  race  de  Ugre$<ou  de  hloodhounds^  on.  nesau^** 
rait  s'y  mieux  prepdrteK  I)  fftuttbiea  que  le  peuple  ,.quo  le  sol^ 
dat  russe  ait;ealuiiqtielqpa^4îl¥>se4e.b|0ii'el.\de  forh,  pour  qu'un- 
pareil  régime  ne  l'ait  pas  fait  tomber  dans  un  complet  abru- 
tissement. 
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tableaux  du  personnel  de  l'armée ,  ces  hommes  con- 
tinuant de  toucher  leur  solde  et  leur  ration  de  sol- 
dat (1). 

On  sent  tout  ce  qu'il  y  a  là  d'injuste  et  de  désavan- 
tageux à  la  fois.  Une  administration  haMIe  et  judi- 
cieuse  aurait  depuis  long-temps  pu  s'apercevoir  qu'il 
n'y  a  point  d'économie  à  profiter  d'un  service  non  ré- 
tribué. Tout  le  monde  trouverait  son  compte  à  ee  que 
le  gouvernement  payât  les  services  dont  il  a  besoin, 
et  laissât  vivre  de  leur  travail  libre' des  hommes  qui, 
travaillant  pour  lui  sans  recevoir  aucun  salaire ,  ne 
peuvent  s'acquitter  que  mal  de  la  tâche  qu'il  leur  im- 
pose. Quant  à  l'injustice ,  elle  est  flagrante,  surtout  si 
l'on  considéré  que,  dans  certains  cas,  le  travail  de  ces 


(1)  On  ne  saurait  croire  jusqu'où  va  quelquefois  cette  folie 
de  vouloir  remplac^^r  le  travail  libre  par  le  travail  forcé.  C'est 
toi^ours  à  réconomie  que  Ton  vise  dans  ces  cas-là.  Ainsi,  le 
grand  écuyer  de  la  cour,  saisi  un  jour  d*un  beau  zèle  pour  les 
intéréls  de  la  liste  civile,  pour  ne  plus  avoir  à  solder  tous  les 
ans  les  notes  des  carrossiers  qui  fournissaient  et  entretenaien| 
les  équipages  de  la  cour,  employa  ce  moyen  qui  ne  coûte  rien, 
selon  l'expression  consacrée.  On  fit  donc,  à  la  premièie  le- 
vée ,  prendre  cinq  cents  recrues ,  et  Ton  en  forma  un  alelier, 
où,  depuis  lors,  tous  ces  équipages  se  fabriquent,  au  grand 
déplaisir  des  carrossiers  de  Saint-Pétersbourg,  dontUndu- 
strie  a  dû  nécessairement  souffrir  de  la  concurrence  dugrand 
écuyer. 
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hommes  et  le  genre  de  vie  qu'ils  mènent  sont  exces- 
sivement durs.  On  en  voit  l'exemple  dans  le  service 
des  pompes  à  incendie  et  dans  l'éclairage  :  les  mal- 
heureux qui  y  sont  attachés  ont  autant  à  souffrir  que 
de  véritables  galériens. 

L'avancement,  dans  l'armée  russe,  n'est  pas  le 
partage  de  tout  le  monde  ;  la  noblesse  seule  occupe 
les  rangs  supérieurs.  Les  simples  soldats,  ceux  qui 
appartiennent  aux  classes  soumises  à  la  capitation  , 
sont,  en  thèse  générale,  privés  du  droit  d'avance- 
ment. Cependant  la  loi  accorde  à  un  soldat  ou  sous- 
ofticier  la  faculté  de  devenir  officier  après  douze  ans 
de  service  ;  quelquefois  même  on  voit  de  simples 
soldats  arriver  à  ce  grade  beaucoup  plus  tôt  et  con- 
tinuer d'avancer  dans  là  hiérarchie  militaire.  Il  y  a  des 
généraux  qui,  sortis  des  classes  payant  la  capitation, 
ont  commencé  par  servir  comme  soldats. 

La  législation  concernant  l'avancement  est  mal  dé- 
flnie  et  n'a  rien  de  stable ,  et  le  peu  de  règlements 
qui  existent  à  ce  sujet  sont  loin  d'être  strictement  et 
généralement  observés.  Les  droits  que  peut  conférer 
Tancienneté  sont  sans  doute  respectés  dans  les  diffé- 
rents corps ,  mais  l'existence  de  nombreux  corps  pri- 
vilégiés y  porte  une  grave  atteinte.  Ces  corps  privi- 
légiés constituent  la  garde  impériale ,  qui  compte  en- 
viron cinquante  mille  hommes  dans  ses  rangs.  Les 
officiers  de  la  garde  montent  de  deux  grades  quand 
ils  passent  dans  Tarmée  ;  un  capitaine  de  la  garde , 
T.  II.  29 
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après  un  an  de  service  dans  ce  grade ,  passe  au  com- 
mandement d'un  régiment  à  l'armée.  C'est  a'msi  que 
l'armée  est  peuplée  de  jeunes  colonels ,  qui  ont  sous 
leurs  ordres  de  vieux  officiers ,  tant  supérieurs  que 
subalternes ,  l'avancement  dans  les  régiments  de  la 
garde  étant  d'ailleurs  plus  rapide  que  dans  ceux  de 
la  ligne.  On  compte  qu'en  général  un  sous-lieute  • 
nant  de  la  garde  devient  colonel  au  bout  de  huit  ou  dix 
ans.  Dans  l'armée ,  surtout  dans  la  cavalerie ,  l'avan- 
cement est  loin  d'aller  aussi  vite.  Le  pouvoir  peut 
trouver  son  compte  à  voir  l'armée  commandée  par 
des  jeunes  gens  formés  au  métier  sous  ses  yeux  mê- 
mes ;  néanmoins  on  ne  peut  nier  que  le  mépris  des 
droits  les  plus  sacrés ,  ceux  de  l'ancienneté  de  ser- 
vice ,  ne  doive  nécessairement  exercer  une  influence 
funeste  sur  l'esprit  et  sur  le  zèle  des  officiers  de  l'ar- 
mée en  général. 

Le  mode  du  recrutement  est  tout  ce  qu'il  y  a  de 
plus  odieux  en  ce  genre.  On  a  essayé,  à  différentes 
reprises,  d'y  apporter  quelques  remèdes,  mais  ces 
remèdes  n'étaient  toujours  que  des  palliatifs.  Jamais 
on  n'a  pensé  à  y  introduire  quelque  régularité ,  quel- 
ques principes  généraux ,  semblables  à  ceux  en  usage 
dans  d'autres  pays  ;  jamais  on  n'a  tenté  de  classer  les 
jeunes  gens  propres  au  service  militaire ,  d'appeler 
sous  les  drapeaux  une  classe  après  l'autre ,  en  aban- 
donnant le  choix  définitif  au  sort.  On  se  contente  de 
décréter  que  tant  d'hommes  seront  pris  par  cent  ou 
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quefois  sans  vie.  £d  général,  les  parents ,  les  amis 
du  jeune  homme ,  en  prenant  congé  de  lui ,  regardent 
l'adieu  qu'ils  lui  adressent  comme  un  adieu  éternel  ; 
ils  pleurent  son  départ  pour  le  service  plus  amère- 
ment qu'ils  ne  pleureraient  sa  mort.  Père ,  mère , 
épouse,  frère,  tous  se  dépouillent  pour  lui  donner 
quelque  argent.  Sous  ce  rapport  seulement,  on  ne 
peut  se  figurer  la  ruine  que  les  recrutements  causent 
aux  pauvres  paysans. 

Le  chiffire  de  la  population  sujette  au  recrutement 
est  de  vingt-deux  millions  cinq  cent  mille  âmes  ;  c'est 
le  cbififre  de  celle  qui  est  soumise  à  l'impôt  de  la  ca- 
pitation. 


COLONIES   MILITAIRES» 


L'idée  des  colonies  militaires  a  surgi  pour  la  pre- 
mière fois  après  la  pacification  de  l'Europe  en  1815. 
Perscmne  n'a  jamais  réclamé  pour  soi  la  priorité  de 
cette  idée ,  que  l'opinion  générale  attribuait  à  l'em- 
pereur Alexandre  lui-même.  Les  colonies  militaires 
des  Romains  ne  pouvaient  guère  l'avoir  inspirée  ;  il 
n'y  a  rien  de  commun  entre  celles-ci  et  les  colonies 
russes.  Les  régiments  colonisés  sur  quelques  frontiè- 
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res  de  Tempire  d'Autriche  n'ont  pas  dû  non  plus  leur 
servir  de  modèle,  ayant  été  créés  principalement 
pour  la  garde  de  ces  frontières. 

Ce  sont  les  dépenses  énormes  occasionnées  par 
l'entretien  d'une  armée  exorbitante ,  et  le  désir  de 
pouvoir  y  subvemr ,  qui  ont  fait  penser  à  établir  ces 
colonies.  Un  autre  désir  vint  se  joindre  au  premier  et 
stimuler  le  zèle  pour  l'accomplissement  du  dessein 
que  l'on  se  proposait  :  ce  fut  celui  d'avoir  le  plus 
grand  nombre  possible  de  soldats. 

Dès  le  principe ,  ce  nouveau  système  colonial  ne  se 
bornait  pas  à  coloniser  les  soldats  seulement ,  mais 
encore  à  convertir  les  paysans  cultivateurs  en  colons 
militaires  ;  ces  deux  éléments ,  soldats  et  cultiva*- 
teurs,  entraient  dans  la  formation  des  colonies. 

U  suffit  de  ce  peu  de  mots  pour  faire  sentir  tout  ce 
qu'il  y  avait  d'illusion  dans  la  conception  d'un  pareil 
plan ,  ainsi  que  tout  ce  qu'il  devait  y  avoir  d'odieux 
dans  son  exécution.  En  effet,  quant  aux  soldats,  si  le 
gouvernement  trouvait  utile  ou  avantageux  de  les 
coloniser ,  il  n'y  avait  rien  à  redire  :  le  sort  du  soldat 
russe  est  tellement  malheureux ,  qu'aucun  change- 
ment ne  saurait  l'aggraver.  Mais  soumettre  de  force 
les  paysans  à  la  discipline  militaire ,  eux  qui  jusqu'a- 
lors avaient  joui  de  leur  liberté,  autant  du  moins 
qu'on  peut  en  jouir  en  Russie ,  c'était  un  acte  de  ty- 
rannie révoltant ,  sans  aucune  utilité  pour  le  pays ,  ni 
ménne  pour  le  gouvernement,  et  qui  pèsera,  hélas  ! 
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sur  la  mémoire  d'Alexandre  plus  qu'aucun  autre  acte 
de  sa  vie. 

L'institution  des  colonies  militaires  fiit  frappée 
d'une  réprobation  générale.  Je  n'ai  jamais  rencontré 
un  seul  individu  qui  l'ait  approuvée.  Ceux  mêmes 
qui  étaient  employés  par  l'empereur  à  l'exécution  de 
ses  plans  saisissaient  toujours  l'occasion  de  dire  ou  de 
donner  à  entendre  qu'ils  ne  faisaient  qu'exécuter  ses 
ordres.  L'honime  qui  était  à  la  tète  des  colonies  mili- 
taires, homme  odieux  à  tout  le  monde  à  cause  des 
nombreuses  cruautés  dont  il  s'est  rendu  coupable, 
mais  qui  jouissait  de  la  plus  grande  faveur  auprès  de 
l'empereur ,  dont  il  avait  toute  la  conGance ,  Ârak- 
tchéeff  lui-même  tachait  toujours  de  faire  comprendre 
que  l'idée  des  colonies  militaires  ne  venait  pas  de  lui, 
et  que ,  en  fidèle  sujet ,  il  ne  faisait  que  se  conformer 
aux  volontés  de  S.  M.  Le  public,  au  reste,  ne  con- 
naissait que  d'une  manière  très  vague  ce  qui  se 
faisait  sur  les  différents  points  de  l'empire  où  les 
colonies  se  formaient.  On  opéra  d'abord,  en  effet, 
sur  une  échelle  moyenne ,  dans  un  seul  endroit,  et 
ce  ne  fut  que  peu  à  peu  que  l'on  élargit  le  cercle  de 
la  colonisation.  A  mesure  que  ce  cercle  s'agran- 
dissait, que  les  points  de  colonisation  se  multi- 
pliaient, la  terreur  se  répandait  parmi  les  paysans 
de  la  couronne  qui  pouvaient  devenir  victimes  de 
cette  mesure.  Il  arrivait  quelquefois  qu'à  la  suite  d'une 
tournée  dans  l'intérieur  du  pays ,  l'empereur  ordon- 
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stances  ;  du  rabins  la  voix  qui  s'est  fait  entendre,  forte 
et  courageuse ,  pour  combattre  ses  velléités  de  réfor- 
mes ou  ses  velléités  de  nationalité  polonaise ,  est  res- 
tée muette  cette  fois ,  quoique  l'occasion  fût ,  ce  me 
semble,  infiniment  plus  urgente.  On  a  dit  cependant 
que  le  brave  et  honnête  maréchal  Barclay  de  Tolfy 
avait  énergiquement  protesté  contre  l'établissement  des 
colonies  militaires  ;  mais  ses  observations  n'étaient  fai- 
tes que  dans  les  intérêts  de  l'armée ,  et  non  dans  ceux 
des  paysans ,  qui  pourtant  étaient  les  plus  à  plaindre. 
Â  défaut  des  avertissements  de  l'opinion  publique, 
ou  de  ceux  des  hommes  qui  jouissaient  de  la  confiance 
et  de  l'estime  de  l'empereur,  on  aurait  pu  s'attendre 
qu'Alexandre  s'arrêterait  à  la  vue  de  la  résistance  op- 
posée à  ses  ordres  par  ceux  que  l'on  voulait  y  sou- 
mettre. Hélas!  il  n'en  fut  rien.  Il  parait,  au  contrai* 
re ,  que  cette  résistance  ne  fit  que  redoubler  l'achar- 
nement du  pouvoir  dans  l'accomplissement  de  ses  pro- 
jets inhumains.  Ici,  au  moins,  tout  ne  peut  pas  être 
imputé  à  l'empereur  lui-même  ;  les  instruments  em- 
ployés à  Texécution  doivent  être  en  grande  partie  res- 
ponsables des  atrocités  qui  ont  eu  lieu.  Ces  instru- 
ments ne  manquent  jamais  au  pouvoir  absolu  :  sa  fau- 
te, comme  son  malheur,  est  de  s'en  servir  (i). 


(1)  Un  général,  en  prenant  le  commandement  d*une  divi- 
sion de  hulans  ,  adressa  aux  soldats,  ainsi  qu'aux  paysans  ce- 
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Cette  résistance  de  lâ  part  des  paysans  que  Ton  co- 
lonisait était  forte ,  courageuse ,  mais  négative.  Les 
personnes  que  Tempereur  avait  chargées  de  l'exécu- 
tion leur  montraient  les  tourments  et  la  ftiort  comme 
les  conséquences  inévitables  de  leur  opiniâtreté  :  les 
infortunés  acceptaient  les  tourments ,  acceptaient  la 
mort,  mais  résistaient  toujours.  Ce  n'est  que  par  le 
bruit  des  atrocités  commises  dans  les  colonies  que  le 
public  apprenait  quelque  chose  de  la  nouvelle  institu- 
tion. Quand  le  moment  de  la  répression  arrivait,  de 
nombreuses  victimes  perdaient  la  vie,  soit  par  l'usage 
brutal  que  l'on  faisait  de  la  force  armée,  soit  par  des 
simulacres  de  conseils  de  guerre  qui  condamnaient  en 
masse.  D'autres,  en  beaucoup  plus  grand  nombre ,  se 
voyaient  exilés  en  Sibérie ,  et  leur  passage  sur  la  lon- 
gue route  qui  les  menait  à  leur  nouvelle  et  triste  des- 
tination révélait  à  la  fois  aux  populations  stupéfaites 


Ionisés ,  une  sorte  de  proclamation  ou  d'ordre  du  jour,  qui  se 
terminait  par  les  paroles  suivantes  : 

«  Je  le  répète  :  je  serai  comme  un  père  aux  bons  )  mais  ceux 
)»  qui  seront  désobéissants  ne  doivent  s'attendre  à  aucune  pitié 
»  de  ma  part  )  je  les  exterminerai  de  la  face  de  la  terre  nata* 
»  le,  comme  des  enfants  de  perdition  )>  (traduction  littérale). 

Les  Mongols,  quand  ils  envahirent  la  Russie,  auraient-ils 
pu  tenir  un  langage  plus  cruel  h  ceux  quMls  venaient  de  con* 
quérir  et  de  subjuguer? 
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et  Texistence  des  eolonies  militaires,  et  les  fruits  qu'on 
en  pouvait  attendre. 

Le  premier  essai  de  colonie  militaire  fut  fait ,  sur 
une  petite  échelle ,  dans  le  gouvernement  de  Smo  - 
lensk ,  où  les  paysans  sont  généralement  pauvres , 
misérables ,  et  par  conséquent  plus  dociles.  C'est  pro- 
bablement à  ces  causes  que  l'on  doit  le  peu  de  reten- 
tissement que  cet  essai  eut  dans  le  pays.  Mais,  bien- 
tôt après ,  on  choisit  une  province  voisine  de  la  capi- 
tale (le  gouvernement  de  Novgorod),  à  cinquante 
lieues  de  Saint-Pétersbourg ,  pour  y  établir  des  colo- 
nies militaires ,  dans  des  communes  où  les  habitants 
jouissaient  d'une  certaine  prospérité ,  provenant  sur- 
tout de  l'industrie  qu'ils  exerçaient  loin  de  leurs 
foyers.  Ici  la  résistance  fiit  opiniâtre ,  mais  aussi  la 
répression  fut  terrible.  Ce  fut  bien  pis  encore  quand 
on  voulut  en  établir  dans  les  provinces  du  midi  (gou- 
vernement de  Kharkow ,  etc.),  où  l'on  assujettit  à 
la  colonisation ,  outre  les  paysans ,  des  Cosaques  qui 
possédaient  des  immunités  jusqu'alors  plus  ou  moins 
respectées.  On  vit  de  vieux  soldats,  couverts  de 
blessures  reçues  au  service  de  l'état,  expirer  dans  les 
tortures  en  résistant  toujours  et  en  recommandant 
à  leurs  fils ,  témoins  de  leur  agonie ,  de  résister  comme 
eux  quand  leur  tour  serait  venu  de  souffrir  (1);  on 
vit  des  mères  jeter  leurs  petits  enfants  sous  les  pieds 

(1)  Un  ancien  sous-officier  des  Cosaques  de  Tcbougouef , 
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des  chevaux  de  la  cavalerie  employée  à  la  répres- 
sion ,  en  s'écriant  qu'il  valait  mieux  pour  eux  être 
.écrasés  que  d'avoir  à  subir  ce  nouvel  esclavage. 

Un  témoin  oculaire  racontait  devant  moi ,  et  devant 
beaucoup  d'autres  personnes ,  qu'après  les  exécu- 
tions militaires  dans  le  gouvernement  de  Kbarkow, 
on  était  un  jour  réum  à  table  chez  le  général  qui 
commandait  en  chef  dans  ces  colonies.  Â  la  fin  du 
repas ,  le  général  porta  la  santé  de  l'empereur.  Au 
même  instant  la  cloche  funèbre  retentit  ;  des  cris , 
des  gémissements  se  font  entendre  dans  la  rue.  Le 
général  en  ayant  demandé  la  cause ,  on  lui  répondit 
qu'on  enterrait  une  des  victimes  des  exécutions  du 
matin.  Aussitôt ,  en  présence  des  convives,  qui  tous 
étaient  attérés ,  il  donna  Tordre  de  faire  cesser  lé  tch 


décoré  de  plusieurs  médailles,  refusa  d^obéir  aux  ordres  con- 
cernant la  colonisation.  De  ses  deux  fils  Tun  imita  son  exem- 
ple, Tautre  se  soumit.  Ce  dernier,  en  voyant  les  apprêts  du 
supplice  qui  attendait  son  père ,  se  jeta  h  ses  pieds  pour  le  sup- 
plier de  ne  pas  persévérer  dans  son  obstination.  Le  vieux  Co- 
saque resta  Inébranlable.  Après  avoir  enduré  le  supplice ,  qui 
consistait  à  passer  plusieurs  fois  entre  deux  rangs  de  soldats 
armés  de  verges,  il  demanda  un  verre  d'eau  et  s'informa  de 
ses  deux  fils.  On  lui  répondit  que  Tun  allait  souffrir  comme 
lui;  que  Tautre,  s'étant  soumis  aux  ordres,  resterait  sain  et 
sauf.  Le  vieillard  donna  sa  bénédiction  au  premier,  maudit  le 
second ,  et  expira  sous  les  yeux  de  ses  bourreaux. 
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page  !!  L'homme  qui  nous  contait  cela  était  un  offi- 
cier de  Fétat- major  que  des  motifs  de  service  avaient 
appelé  dans  ce  lieu  ;  il  faisait  le  récit  de  ces  horribles 
événements  avec  franchise  et  modération.  Un  des  au- 
diteurs, plus  versé  que  lui  dans  Fart  de  se  conduire 
en  un  pays  tel  que  la  Russie ,  le  prit  à  part  et  lui  don- 
na ,  en  ami ,  le  conseil  de  ne  plus  raconter  ce  qu'il 
avait  pu  voir  dans  les  colonies  militaires. 

Le  principe  fondamental  de  ces  colonies ,  comme 
nous  l'avons  indiqué  plus  haut,  parait  avoir  été  de 
combiner  le  travail  du  soldat  en  temps  de  paix  avec 
le  travail  des  paysans  colons ,  de  faire  servir  le  pro- 
duit de  ce  double  travail  à  l'entretien  de  Tarraée,  et 
d'alimenter  en  même  temps  les  rangs  de  cette  der- 
nière au  moyen  de  la  population  ainsi  colonisée.  Par 
là  on  cherchait  à  avoir  une  armée  qui  se  recrutât  et 
se  maintint ,  au  moins  en  grande  partie ,  par  ses  pro- 
pres ressources.  Voici  maintenant  le  mode  de  coloni- 
sation qu'on  avait  adopté.  Je  ne  puis  entrer  ici  dans 
des  détails  bien  circonstanciés  ;  mais  ce  que  je  dirai 
suffira  pour  donner  une  idée  de  cette  entreprise 
monstrueuse. 

Dans  le  gouvernement  de  Novgorod ,  on  avait  d'a- 
bord désigné  des  districts  entiers,  contenant  un 
grand  nombre  de  villages  habités  par  des  paysans  li- 
bres de  la  couronne ,  avec  toutes  les  terres  qui  en 
faisaient  partie,  pour  servir  à  la  colonisation.  S'il  se 
trouvait  dans  cet  espace  quelques  villages  apparte- 
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nant  à  des  particuliers,  le  gouvernement  en  faisait 
l'acquisition ,  et ,  il  faut  le  remarquer ,  les  serfs ,  tou- 
jours si  contents  d'être  vendus  par  leurs  propriétaires 
à  la  couronne  y  regardaient  dans  cette  circonstance  le 
changement  de  leur  sort  comme  la  plus  grande  des 
calamités.  Ces  districts  et  ces  communes  cessaient 
dès  lors  d'appartenir  à  la  juridiction  civile  et  locale, 
et  se  voyaient  assujettis  exclusivement  à  l'autorité 
militaire.  Pour  coloniser  les  soldats,  on  commençait 
par  les  distribuer  dans  les  familles  de  paysans.  Gom- 
me il  y  a  dans  Tarmée  russe  beaucoup  de  soldats  qui 
laissent  leurs  femmes  chez  eux,  le  gouvernement 
faisait  venir  ces  dernières  pour  les  réunir  à  leurs  ma- 
ris dans  les  colonies.  Les  filles  de  paysans  en  âge  d'ê- 
tre mariées  étaient  obligées  d'épouser  les  soldats 
qu'on  plaçait  dans  la  maison  de  leurs  parents.  Dans 
un  village  on  ne  trouva  rien  de  mieux  à  faire ,  pour 
exécuter  cette  prescription ,  que  de  réunir  toutes  les 
filles  de  Tendroit ,  et  après  avoir  mis  dans  un  schako 
les  noms  des  soldats ,  d'obliger  chacune  d'elles  à  en 
retirer  un  au  hasard  ;  elle  devenait  alors  la  femme  de 
celui  dont  le  nom  lui  était  échu  dans  cette  loterie  ma- 
trimoniale. 

La  famille  du  colon  se  trouvait,  en  définitive,  or- 
ganisée ainsi.  Le  paysan  colonisé  ou  le  colon  cultiva- 
teur restait  sous  quelques  rapports,  comme  par  le 
passé ,  chef  de  la  famille  ;  il  n'était  tenu  qu'à  une  par- 
tie du  service  militaire.  Le  soldat  colonisé,  devenu  son 
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gendre,  devait  l'aider  dans  ses  travaux  de  cultivateur, 
mais  en  même  temps  faire  son  service  de  soldat,  com- 
me à  l'ordinaire.  Les  enfants  du  colon  cultivateur, 
ainsi  que  ceux  du  seldat ,  étaient  dévolus  à  l'autorité 
militaire.  On  institua,  pour  eux ,  des  écoles  dans  tou- 
tes les  colonies  ;  l'enseignement  mutuel  y  fut  généra- 
lement adopté.  Dans  les  colonies  des  provinces  mé- 
ridionales, on  avait  même  voulu  établir  des  écoles 
supérieures ,  pour  enseigner  à  ces  enfants  les  scien- 
ces exactes,  et  leur  donner  une  éducation  perfection- 
née. Au  reste,  les  uns  et  les  autres  devaient  aussi 
apprendre  l'exercice. 

Tous  les  travaux ,  soit  des  paysans ,  soit  des  sol- 
dats, devaient  se  faire  en  commun ,  sous  la  direction 
immédiate  des  officiers  des  troupes  colonisées.  Les 
récoltes  rentraient  dans  les  magasins  coloniaux.  Tout 
travail  libre ,  toute  industrie  individuelle ,  furent  pros- 
crits. Nçus  avons  vu  que  les  paysans  de  la  couronne, 
en  payant  leur  redevance  (obrok) ,  avaient  la  jouis- 
sance des  terres  appartenant  à  la  commune;  qu'on 
leur  accordait  un  droit  de  locomotion  presque  illimité , 
dont  ils  profitaient  souvent  pour  aller  travailler  au 
loin.  Tous  ces  privilèges  furent  ravis  aux  paysans  co- 
lonisés. On  les  attacha  au  sol  d'une  manière  plus 
odieuse  que  les  serfe  même  des  propriétaires  fonciers. 
L'autorité  militaire  se  mêlait  des  plus  petits  détails  de 
leur  intérieur.  Dans  leurs  cabanes ,  soumises  à  une 
propreté  d'apparat ,  à  une  régularité  forcée ,  et  con- 
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tinuellement  inspectées  par  les  chefs ,  chaque  meuble, 
chaque  ustensile  avait  sa  place,  fixée  :  ici  devait  être 
la  hache ,  là  la  charrue ,  etc. ,  etc.  Et  malheur  aux 
contrevenants  !  Le  costume  habituel  du  paysan  dut 
être  remplacé  par  un  costume  semi-militaire.  La  vue 
de  ces  villages  ainsi  colonisés  présentait  un  aspect 
qu'on  ne  savait  comment  qualifier,  et  qui  révélait 
l'arbitraire  le  plus  odieux  :  les  maisons  des  paysans , 
souvent  si  enfiimées,  étaient  lavées  et  badigeonnées, 
les  rues  sablées  ;  partout  des  corps-de-garde ,  des  ha- 
bits miHtaires,  et  partout  aussi  le  silence  des  tom- 
beaux ! 

Les  colonies  militaires  devaient ,  comme  nous  l'a- 
vons dit,  fournir  l'armée  d'hommes  et  de  vivres,  afict 
de  diminuer  les  dépenses  directes  du  trésor  et  de  mo^ 
dérer  en  même  temps  la  iréquence  des  recrutements. 
Ce  but  a-t-il  été  atteint,  en  partie  du  moins?  Rien  n'au- 
torise à  le  supposer?  Les  dépenses  du  trésor  allèrent 
toujours  en  augmentant ,  de  même  que  les  recrute- 
ments; et  cela  devait  être.  Sans  parler  de  l'injustice 
qui  était  la  base  et  comme  la  condition  dé  rexislence 
des  colonies  militaires ,  on  sait  qu'un  travail  forcé  n'est 
jamais  productif.  Les  chefs  des  colonies  n'étaient  pas 
sans  pouvoir  montrer  à  l'empereur ,  les  jours  de  re- 
vues, quelques  résultats;  mais  c'étaient  des  résultats 
factices,  qui  ne  pouvaient  tromper  que  celui  qui 
voulait  bien  être  trompé.  Â  quoi  se  réduisaient-ils 
en  effet?  On  montrait  des  champs  couverts  d'abon- 
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dantes  récoltes ,  et  Ton  disait  :  —  «(  11  y  a  peu  de  temps 
encore ,  ces  champs  étaient  incultes  »  ;  mais  on  ne  di- 
sait pas  ce  que  ces  récoltes  avaient  coûté  de  frais  de 
culture.  Quand  Alexandre  devait  arriver  pour  inspec- 

"  ter  les  colonies ,  on  s'empressait  de  ramasser  tout  ce 
que  les  environs  possédaient  de  bestiaux,  de  volailles  ; 
quelquefois  on  en  faisait  venir  de  bien  loin,  en  les  ache- 
tant à  deniers  comptants.  Tout  cela  était  distribué  dans 
les  habitations  de  colons  que  l'empereur  devait  visiter, 
pour  qu'il  crût  au  bien-être  matériel  de  ces  infortu- 
nés; mais  de  l'apparence  d'un  bien-être  moral,  on  ne 
s'en  inquiétait  même  pas.  L'empereur  entrait  quel- 
quefois dans  des  habitations ,  désignées  à  l'avance ,  et 
là  il  voyait  les  colons  à  table ,  en  train  de  faire  un 
bon  dîner.  Partout  régnait  l'ordre ,  la  régularité  la  plus 
parfaite.  Un  jour  il  arriva  qu'au  moment  où  l'empe- 
reur inspectait  des  colonies  militaires  dans  le  midi  de 
l'empire ,  une  remonte ,  destinée  à  des  régiments  de 
cavalerie,  passa  dans  les  environs.  Tout  à  coup  l'of- 
ficier qui  la  commandait  reçoit  l'ordre  de  s'arrêter  ; 
on  lui  prend  ses  chevaux  et  on  les  distribue  dans  les 

.  cours  des  colons.  Le  lendemain ,  l'empereur ,  en  vi- 
sitant la  colonie,  fut  charmé  dé  voir  que  les  colons 
eussaot  de  si  beaux  chevaux .  Dans  le  même  endroit 
on  lui  montra  d'énormes  meules  de  blé ,  comme  étant 
le  produit  de  la  dernière  récolte  :  ces  meules  n'avaient 
du  blé  qu'à  la  surface  ;  l'intérieur  en  était  ou  creux , 
ou  rempli  de  vieille  paille  et  de  fumier. 
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Le  fameux  voyage  de  Catherine  en  Crimée,  avec 
l'empereur  Joseph,  le  prince  de  Ligne  et  Potemkine, 
voyage  pendant  lequel  on  fit  transporter  des  popula- 
tions et  des  décorations  sur  les  bords  de  la  route  pour 
charmer  les  yeux  des  augustes  voyageurs ,  était  as- 
surément une  grande  folie ,  qui  coûta  beaucoup  d'ar- 
gent  à  Potemkine ,  mais  cette  folie  ne  coûta  de  sang 
ni  de  larmes  à  personne. 

Dans  les  dernières  années  du  règne  d'Alexandre, 
les  colonies  militaires  prirent  une  grande  extension. 
On  colonisa  des  corps  d'armée  entiers ,  tant  d'infante- 
rie que  de  cavalerie.  Or,  pour  un  soldat,  il  faut  com- 
pter peut-être  toute  une  famille  de  cultivateurs.  Qu'on 
juge ,  d'après  cela,  du  nombre  de  victimes  sacrifiées 
en  holocauste  à  celte  inconcevable  manie  ! 

Quand  on  voit  quelles  difficultés  rencontre,  dans 
d'autres  pays ,  le  projet  d'employer  l'armée  à  des  tra- 
vaux d'utilité  publique ,  difficultés  qui  paraissent  en- 
core bien  loin  de  pouvoir  être  résolues  d'une  manière 
satisfaisante,  on  ne  sait  que  dire  d'un  plan  qui,  pour 
perfectionner  la  force  armée ,  pour  la  rendre  plus  re- 
doutable ,  commence  par  doubler  les  devoirs,  les  obli- 
gations et  les  travaux  du  soldat ,  déjà  si  pénibles ,  en 
exigeant  qu'il  soit  à  la  fois  soldat  et  cultivateur.  Il 
parait  que  c'est  surtout  dans  ce  sens ,  et  parce  qu'il 
voyait  dans  les  colonies  militaires  un  véritable  dis- 
solvant de  toute  bonne  armée ,  que  le  maréchal  Bar- 
clay de  Tolly  avait  protesté  contre  leur  établissement. 
T.  II.  30 
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Ce  ne  fut  pas  seulement  dans  les  premiers  temps 
de  l'institution  des  colonies  que  Içs  malheureux  pay- 
sans colonisés  manifestèrent  leur  désespoir;  des  ré- 
voltes eurent  lieu  plus  tard  sur  divers  points.  Celles 
qui  éclatèrent  dans  les  colonies  de  Novgorod  furent 
surtout  terribles;  terrible  aussi  fut  la  répression  qui 
les  suivit.  Une  de  ces  révoltes  eut  lieu  sous  le  règne 
actuel  ;  elle  avait  pour  but  le  massacre  de  tous  les  of- 
ficiers :  les  révoltés  se  présentaient  devant  ceux-ci , 
en  leur  déclarant  qu'on  avait  décidé  de  les  tuer,  et 
qu'ils  eussent  à  se  préparer  à  la  mort  ;  et  ils  la  leur 
donnai^t  avec  un  calme  inconcevable.  Ceux  des  of- 
ficiers qui ,  par  leur  conduite  humaine,  s'étaient  con- 
cilié l'estime  des  colons ,  ne  furent  pas  [dus  épargnés 
que  les  autres  :  on  les  tuait  en  les  plaignant ,  en  dé- 
plorant la  sévérité  des  ordres  que  Ton  avait  reçus,  et 
qui  défendaient  de  faire  aucune  exception.  Par  suite 
de  cette  dernière  révolte ,  treize  cents  infortunés  su- 
birent le  supplice  des  verges  et  du  knout;  ceux  qui  y 
survécurent  furent  condamnés  aux  travaux  à  perpé- 
tuité dans  les  mines.  Il  faut  remonter  aux  exécutions 
des  Streltzy,  dans  les  commencements  du  règne  de 
Pierre  P%  ou  aux  épouvantables  boucheries  du  tzar 
Ivan  le  Terrible ,  pour  trouver  quelque  chose  de  pa- 
reil. 

A  la  mort  d'Alexandre,  on  s'attendait  généralement 
à  ce  que  son  successeur  s'empresserait  de  supprimer 
les  colonies  militaires ,  qui  ne  présentaient  aucun  ré- 
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sultat  appréciable,  et  qui  avaient  causé  tant  de  maux. 
Cette  attente  fut  trompée.  Il  paraît  qu'on  y  a  introduit 
quelques  modifications ,  mais  leur  existence  continue 
d'affliger  l'humanité  et  de  faire  voir  jusqu'où  peuvent 
aller  les  aberrations  d'un  pouvoir  sans  bornes. 


} 
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prouvé  rindifférence  ou  Tincapacité.  Aujourd'hui  que 
je  me  trouve  arraché  pour  toujours  de  ce  milieu  dans 
lequel  je  m'épuisais  sans  cesse  en  stériles  efforts; 
aujourd'hui  que  je  puis  juger  froidement  et  les  autres 
et  moi-même,  je  vois  bien  que  j'avais  affaire  à  des 
eunuques,  qui  ne  savent  que  désirer,  sans  avoir  la 
force  de  rien  accompfir.  Que  sais-je  ?  Peut-être,  l'ef- 
fervescence passée ,  et  après  un  moment  de  sympa- 
thie accordé  à  mes  sentiments,  ont-il3  pris  en  pitié 
Thomme  simple  et  sincère  qui  venait  leur  faire  part 
de  ses  douleurs,  leur  dire  ses  espérances;  peut-être 
même  ma  sincérité  n'a-t-elle  eu  d'autre  effet  que  d'ex- 
citer leur  méfiance.  Quoi  qu'iLen  soit,  je  m'en  veux 
à  moi-même  d'avoir  cru  en  des  gens  sans  foi,  sans 
entrailles ,  sans  volonté ,  ou  qui ,  s'il  leur  arrive  par 
hasard  de  vouloir  quelque  chose,  n'ont  pas  la  force 
nécessaire  pour  l'entreprendre;  je  m'en  veux  surtout 
de  cette  bonhomie  avec  laquelle  je  leur  parlais.  Quelle 
duperie  !  Il  y  a  des  circonstances  où  l'on  regrette  de 
s'être  montré  loyal  et  dévoué  avec  des  hommes  qui 
ne  méritaient  qu'indifférence  et  mépris.  ^ 

Je  crois  devoir  joindre  ici  une  traduction  de  ce  mé- 
moire. 
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pays;  de  ce  pouvoir  seul  nous  pouvons  espérer  Ta- 
bolition  d'un  esclavage  aussi  injuste  qu'inutile.  Il  n'est 
pas  permis  de  penser  à  la  liberté  politique  là  où  des 
millions  d'infortunés  ne  connaissent  pas  même  la  sim- 
j)le  liberté  humaine. 

Ce  qui  distingue  dans  nos  annales  le  gouvernement 
actuel  9  c'est  qu'il  a  songé  plus  que  tous  les  gouverne- 
ments passés  au  sort  des  cultivateurs.  Il  a  renoncé  à 
l'usage  de  récompenser  les  serviteurs  de  l'état  en  leur 
donnant,  avec  des  terres,  les  hommes  qui  vivent  sur 
ces  terres  ;  il  a  opéré  l'émancipation  dans  les  provinces 
de  la  Baltique.  Ce  sont  là  des  actes  qui  lui  font  le 
plus  grand  honneur. 

Mais  faut-il  se  contenter  de  ces  bienfaits,  et  aban- 
donner tout  l'espoir  d'en  voir  d'autres  les  suivre? 
Est-ce  assez  pour  compenser  les  maux  qu'ont  soufferts 
et  que  souffrent  encore  des  millions  de  serfs  attachés 
à  la  glèbe  ? 

Non ,  certes  !  notre  confiance  en  la  justice  divine , 
en  la  sagesse  d'un  gouvernement  éclairé  et  bienveil- 
lant ,  nous  fait  pressentir  pour  la  Russie  un  jour  de 
joie ,  où  ses  enfants ,  au  lieu  d'appartenir  les  uns  aux 
autres,  appartiendront  tous  à  la  patrie,  à  la  patrie 
seule. 

De  ce  doux  avenir,  qui  cependant  est  peut-être 
encore  bien  loin  de  nous ,  revenons  à  la  triste  réalité 
du  présent. 

Nous  trouvons  en  Russie  12  millions  de  serfs, 


—  47S  - 

appartenant  à  des  nobles ,  à  des  gens  enrichis  par  la 
ferme  des  eaux*de-vie ,  et  à  des  industriels  qui  les  at- 
tachent à  leurs  fabriques  et  à  leurs  manufactures. 

Les  serfs  qui  appartiennent  à  des  ci-devant  fer- 
miers des  eaux-de-vie ,  et  en  général  à  des  personnes 
devenues  riches  par  le  commerce ,  ne  peuvent  pas 
jouir  d'une  grande  prospérité.  La  raison  en  est  sim- 
ple :  leurs  maîtres,  qu'une  vie  de  spéculations  a  ha- 
bitués à  des  bénéfices  considérables ,  ne  sauraient 
pour  la  plupart  se  contenter  de  ceux  plus  modérés 
que  procure  la  propriété  foncière. 

Les  paysans  attachés  aux  fabriques  et  aux  manu- 
factures doivent  nécessairement  tous,  sans  excep- 
tion, se  trouver  dans  une  position  très  misérable. 

11  fut  un  temps  où ,  par  suite  des  notions  fausses 
qu'on  avait  en  matière  d'économie  publique,  tous  les 
gouvernements  de  l'Europe  faisaient  les  plus  grands 
sacrifices  pour  encourager  les  fabriques  et  les  ma- 
nufactures indigènes.  Maintenant  les  hommes  éclai- 
rés sont  convaincus  que  le  bien-être  et  la  richesse  du 
peuple  viennent ,  non  des  fabriques ,  mais  de  la  li- 
berté de  l'industrie  et  de  la  liberté  du  commerce.  Le» 
gouvernement  russe  n'est  pas  resté  étranger  à  ce 
progrès  ;  mais  les  traces  du  passé  subsistent  toujours, 
et  les  serfs  continuent  dans  les  fabriques  leur  travail 
forcé. 

Les  serfs  des  nobles  sont  de  deux  espèces  :  les 
paysans  à  la  corvée ,  et  ceux  à  l'obrok. 
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CaG  qui  fait  honneur  aux  propriétaires  russes ,  et 
par  conséquent  au  caractère  national,  c'est  que  la 
plus  grande  partie  des  serrs  sont  à  Tobrok.  Il  serait 
inutile  de  prouver  que  cette  position  est  meilleure 
que  celle  des  paysans  à  la  corvée.  11  est  rare  que  To- 
brok  soit  exagéré. 

La  Russie ,  étant  peu  peuplée  en  comparaison  de 
son  vaste  territoire ,  offre  de  grandes  ressources  pour 
le  développement  du  travail .  Dans  aucun  pays,  excepté 
les  Etats-Unis  de  l'Amérique ,  le  salaire  des  ouvriers 
ordinaires  n'est  à  un  taux  aussi  élevé  que  chez  nous. 
Avec  le  travail  d'un  ou  de  deux  mois  dans  Tannée , 
le  serf  à  l'obrok  peut  gagner  assez  pour  payer  ses 
redevances.  Le  reste  du  temps  il  travaille  pour  lui- 
même  . 

Au  surplus ,  la  position  de  sert  à  l'obrok  offre  aussi 
cela  de  bon,  qu'il  ne  se  voit  pas  sans  cesse  sous  le 
pouvoir  de  son  maitre.  Les  paysans  à  l'obrok  sont 
régis  par  des  chefs  qu'ils  élisent  eux-mêmes;  ils 
obéissent  à  l'assemblée  de  leur  commune  (mir),  et 
non  aux  caprices  de  leur  seigneur  ou  de  son  in- 
tendant. 

Pour  mieux  se  convaincre  des  avantages  que  les 
paysans  à  l'obrok  ont  sur  ceux  employés  à  la  corvée, 
on  n'a  qu'à  jeter  un  coup  d'œil  sur  la  législation ,  qui 
témoigne  toujours  plus  ou  moins  des  nécessités  et  des 
besoins  du  pays.  Dans  cette  législation  on  ne  trouve- 
ra aucun  règlement  concernant  l'obrok ,  tandis  qu'il  y 
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en  existe  pour  le  travail  à  la  corvée.  Paul  I*%  dans  , 
l'âme  duquel  vivait  un  profond  sentiment  de  justice, 
ordonna  que  les  paysans  ne  travailleraient  pas  plus 
de  trois  jours  dans  la  semaine  pour  leurs  seigneurs. 
Nous  voyons  par  là  que  la  position  des  paysans  à 
Fobrok  a  du  moins  été  suppiortable  jusqu'à  présent, 
tandis  que  celle  des  paysans  à  la  corvée  exigeait  l'in- 
tervention de  l'autorité  suprême. 

Ici  Ton  nous  objectera  peut-être  que ,  si  la  législa- 
tion témoigne  des  besoins  et  des  nécessités  d'un  pays, 
l'esclavage  lui-même  pourrait  à  son  tour  être  consi- 
déré comme  un  besoin,  comme  une  nécessité,  vu 
qu'il  existe  aussi  en  vertu  des  lois. 

A  cela  nous  répondrons  que  jamais  la  loi  n'a  établi 
l'esclavage  en  Russie  ;  il  y  a  encore  cent  cinquante 
ans,  tous  nos  paysans  étaient  libres.  Dans  l'origine, 
pour  établir  un  certain  ordre  que  le  gouvernement 
d'alors  ne  savait  pas  devoir  à  des  moyens  plus  justes, 
les  cultivateurs  furent  attachés  à  là  glèbe;  mais  ils  ne 
devenaient  pas  pour  cela  la  propriété  du' maître  de  la 
terre.  Ce  glebœ  adscriptio  se  transforma  par  la  suite 
et  peu  à  peu,  non  en  vertu  de  lois,  mais  en  vertu  du 
droit  du  plus  fort ,  en  un  véritable  esclavage ,  tel  que 
nous  le  voyons  aujourd'hui.  Et  si  cette  partie  de  notre 
histoire  n'a  pas  été  éclaircie  et  expliquée  comme  elle 
aurait  dû  l'être ,  c'est  que  l'histoire  a  été  écrite ,  non 
par  des  paysans,  mais  par  des  propriétaires. 

Si  la  position  des  paysans  à  l'obrok  nous  a  paru 


—  478  — 

quelque  peu  satisfaisante ,  que  pourrons-nous  dire  de 
celle  des  paysans  à  la  corvée?  Là ,  si  nous  ne  voyons 
pas  ce  que  nous  voudrions  y  voir,  ce  qu'exigeraient 
et  la  justice  et  la  dignité  humaine ,  nous  trouvons  ce- 
pendant d'un  côté  une  certaine  modération ,  de  l'autre 
un  certain  bien-être  et  '  au  moins  l'ombre  d'une  exi- 
stence civile  ;  ici  l'esclavage  nous  apparaît  avec  toutes 
ses  horreurs.  Il  est  notoire  que  tous  les  propriétaires 
ne  se  contentent  pas  des  trois  journées  de  travail  de 
la  part  de  leurs  serfs  ;  beaucoup  d'entre  eux  en  exi- 
gent  encore  des  redevances  en  denrées  et  en  argent, 
des  prestations  en  menues  corvées  de  différentes  espè- 
ces. Quelques-uns  les  forcent  à  travailler,  non  trois, 
mais  quatre ,  cinq  et  même  six  jours  dans  la  semaine , 
et  leur  donnent ,  dans  ce  dernier  cas ,  une  certaine 
quantité  de  blé  pour  leur  existence. 

La  loi  de  Paul  est  là  pourtant.  Pourquoi  n'est-elle 
pas  exécutée  ?  Probablement  par  la  même  raison  qui 
fait  que  l'asservissement  graduel  des  paysans  n'a  pas 
été  bien  expliqué  par  les  historiens  russes. 

Çans  doute  on  voit  quelquefois  des  paysans  à  la 
corvée  jouir  de  quelque  bien-être  ;  mais  ce  n'est  que 
dans  les  endroits  où  des  propriétaires  sages  et  hu- 
mains modifient  le  système  usité  des  travaux  à  la  cor- 
vée (barstchina),  système  par  suite  duquel  la  quantité 
de  labeur  dépensée  est  loin  de  répondre  à  la  modi- 
cité du  bénéfice  qu'on  en  retire. 

m 

Si  nous  prenons  en  considération  les  procès  crimi- 
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nels  qui  sont  intentés  de  temps  en  temps  à  des  pro- 
priétaires pour  actes  de  tyrannie  exercés  envers  leurs 
serfs,  nous  verrons  que  toujours  les  victimes  sont  des 
paysans  à  la  corvée.  A  cette  occasion,  nous  devons 
faire  observer  que  ce  n'est  que  rarement  que  ces 
abus  de  pouvoir  donnent  lieu  à  des  procès  ;  le  plus 
souvent  ils  restent  complètement  ignorés  du  gouver- 
nement ,  ou  bien  l'affaire  est  étouffée  dans  le  prin- 
cipe par  la  connivence  des  autorités  locales.  Ceux  qui 
ont  vécu  dans  l'intérieur  de  l'empire  conviendront 
que  dans  chaque  distiîct  il  se  trouve  quelques  proprié- 
taires connus  pour  opprimer  leurs  paysans,  pour  se 
rendre  coupables  envers  eux  d'exactions  et  de  tyran- 
nie ,  sans  que  jamais  leur  conduite  ait  attiré  l'attention 
des  autorités  compétentes.  Dans  un  des  gouverne- 
ments du  centre ,  il  y  en  a  qui  tous  les  ans  font  venir 
à  la  foire  une  quantité  de  filles  et  les  vendent  à  quel- 
ques marchands  asiatiques,  qui  les  emmènent  au  loin. 
Et  que  fait  le  maréchal  de  la  noblesse  de  ce  gouver- 
nement? De  son  côté ,  et  peutrétre  à  la  même  époque, 
il  a  vendu  toutes  les  danseuses  de  son  théâtre  à  un 
autre  propriétaire ,  lequel  à  son  tour,  par  sa  manière 
d'agir  envers  ses  paysans  i  ne  cesse  de  prouver  que 
la  noblesse  de  l'âme  n'accompagne  pas  toujours  une 
haute  position  et  un  nom  célèbre.  Le  fait  est  que, 
avec  la  meilleure  vcdonté. possible ,  les  autorités  com- 
pétentes renoontrent  toiqours  et  partout  des  difficultés 
insurmontables  quand  il  s'agit  de  surveiller  et  de  ré- 
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primer  les  abus  de  ce  genre.  Ordinairement  l'au- 
torité ne  se  croit  pas  obligée  de  prendre  Tinitiative , 
elle  ferme  les  yeux  s'il  n'y  a  pas  plainte  de  la  part 
des  paysans.  Mais  que  d'injustices ,  que  d'oppression 
ne  fout-it  pas  pour  porter  nos  paysans  à  se  plaindre 
formellement  de  leurs  propriétaires  ?  D'ailleurs  cela 
ne  leur  est  guère  possible  que  dans  la  capitale ,  où  la 
présence  du  gouvernement  suprême  les  enhardit; 
dans  l'intérieur  du  pays  ils  n'osent  même  pas  ouvrir 
la  bouche. 

Au  surplus ,  en  cas  de  plainte ,  le  gouvernement , 
malgré  toute  sa  bonne  volonté  pour  les  malheureux 
paysans ,  ne  cesse  de  se  dire  que ,  s'il  fallait  accueillir 
toutes  leurs  réclamations  et  ordonner  chaque  fois 
une  enquête ,  cela  jetterait  une  certaine  inquiétude 
dans  le  pays;  il  s'abstient  donc,  et,  par  amour  de 
l'ordre ,  il  oublie  trop  souvent  qu'il  devrait  aimer 
aussi  la  justice. 

En  parlant  d'autorités,  nous  n'entendons  que  les 
autorités  instituées  par  le  gouvernement  lui-même. 
Quant  aux  maréchaux  de  la  noblesse ,  la  protection 
dont  ils  sont  censés  couvrir  les  paysans  est  presque 
toujours  complètement  nulle.  Les  maréchaux  sont 
élus  par  les  propriétaires  nobles,  et,  propriétaires 
eux-mêmes,  ils  ne  peuvent  accueillir  qu'avec  répu- 
gnance les  plaintes  qu'on  leur  adresse  contre  leurs 
confrères ,  contre  leurs  électeurs  ;  un  faux  esprit  de 
corps  les  porte  toujours  à  donner  tort  plutôt  aux  vie- 
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times  qu  aux  oppresseurs.  C'est  ainsi  que  les  crimes 
demeurent  impunis,  que  l'innocence  soufire  faute 
de  protection  légale ,  que  le  gouvernement  se  trouve 
dans  l'impossibilité  d'être  également  juste  envers  tous 
ses  sujets ,  et  qu'une  seule  iniquité  radicale ,  Tescla- 
vage,  entraine  à  sa  suite  mille  autres  iniquités.  Dans 
le  m(Hide  moral,  comme  dans  le  monde  physique , 
les  mêmes  causes  produisent  les  mêmes  effets  :  le 
bien  enfante  le  bien ,  le  mal  n'enfante  que  le  mal. 

Cependant  les  défenseurs  de  l'esclavage  ne  cessent 
de  dire  que  l'abus  du  pouvoir  de  la  part  du  pro- 
priétaire est  chose  illégale ,  et  que  le  gouvernement 
peut  sévir  contre  ceux  qui  s'en  rendent  coupables. 
Mais  où  est  donc  la  justice ,  si  un  homme  qui  souffre 
sans  l'avoir  mérité  doit  patiemment  attendre  que  le 
gouvernement  vienne  prendre  fait  et  cause  pour  lui? 
Et  quel  gouvernement  au  monde  pourrait  suffire  à 
maintenir  la  justice  là  où  il  rencontre  d'un  coté  tous 
les  droits,  de  l'autre  toutes  les  obligations?  La  reli- 
gion seule  peut  apporter  quelque  consolation  au  pau- 
vre serf  sans  défense  ;  ce  n'est  qu'à  Dieu  seul  qu'il 
peut,  dans  le  silence  de  la  prière,  se  plaindre, de  l'in- 
justice des  hommes.  La  protection  humaine  a  ses 
bornes,  et  elle  ne  peut  défendre  les  droits  de  ceux 

« 

qui  n'ont  pas  de  droits. 

Outre  les  paysans ,  nous  avons  une  classe  de  gens 
qui,  plus  encore  que  ceux-ci,  porte  l'empreinte  de 
la  servitude  :  ce  sont  les  domestiques.  Ici  nous  voyons 

T.    II.  31 
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se  produire  dans  toute  leur  hideuse  nudité  les  eOèts 
de  l'esdavage  :  habitude  de  mentir ,  de  tromper ,  seule 
ressource  du  faible  contre  le  fort ,  et  tant  d'autres 
vices  qui  se  résument  tous  dans  une  immoralité  pro- 
fonde. Les  domestiques  ne  naissent  pas  domestiques, 
c'est-à-dire  qu'ils  ne  naissent  pas  avec  toutes  ces  mau- 
vaises qualités;  ils  ne  les  acquièrent  qu'à  la  longue, 
à  mesure  qu'ils  vieillissent  dans  leur  condition. 

Aussi ,  en  entreprenant  d'améliorer  le  sort  de  cette 
espèce  de  serfs ,  faudraît-il  peut-être  se  borner ,  quant 
à  présent,  à  quelques  palliatifs,  et  n'espérer  le  progrès 
véritable  que  pour  la  génération  suivante.  Cependant 
il  est  difficile  de  se  décider  à  sacrifier  a'msi  le  présent 
à  l'avenir.  Dieu  seul  sait  s'il  y  aura  des  générations 
futures.  Comment  l'homme  se  résoudrait-il  à  rejeter 
dans  un  avenir  incertain  le  bien  dont  il  peut  être  im- 
médiatement l'auteur? 

En  pareil  cas ,  quand  les  conseils  de  la  prudence 
ne  sont  pas  d'accord  avec  les  convictions  de  notre 
cœur ,  —  car  nous  ne  pourrons  jamais  nous  persuader 
qu'il  puisse  y  avoir  des  hommes  qui  ne  soient  pas 
mûrs  pour  la  justice ,  —  nous  aimons  mieux  laisser 
à  de  plus  compétents  la  solution  de  ce  problème. 

Maintenant,  tout  en  continuant  à  noms  défier  de 
nos  propres  jugements ,  nous  entreprendrons  d'indi- 
quer quelques  moyens  propres  à  apporter  un  peu 
d'adoucissement  au  sort  des  hommes  courbés  sous  le 
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joug  de  ^  servitude.  Nous  sommes  persuadé  que  les 
âmes  élevées  ne  verront  dans  nos  efforts  rien  autre 
chose  qu'une  tendance  vers  le  bien  et  vers  la  vérité. 

Avant  tout/  nous  devons  poser  en  principe  que 
tout^  initiative  à  cet  égard  doit  partir  d^  gouverne- 
ment. 

Dans  les  provinces  baltiques^  ce  sont  les  proprié- 
taires qui  les  premiers  ont  pris  quelques  mesures  ten- 
dant à  Pémancipation.  Le  même  mouvement  se  pro- 
duit aujourd'hui ,  dit-on ,  dans  les  provinces  polonai- 
ses. On  ne  peut  pas  s'attendre  à  voir  queque  chose  de 
semblable  dans  la  Russie  proprement  dite  ;  non  que 
les  nobles  russes  soient  moins  disposés  à  être  justes 
envers  leurs  paysans  :  tout  au  contraire ,  nous  voyons 
les  paysacis  serfs  de  la  Grande-Russie  jouir  de  plus  de 
prospérité  que  les  paysans  de  la  Baltique  et  des  pro- 
vinces polonaises  ;  mais  il  y  a  à  cela  d'autres  raisons, 
qu'il  faut  chei'cher  dans  la  position  même,  dans  le 
genre  de  vie  des  nobles  des  différentes  parties  de 
l'empire. 

Presque  tous  les  propriétaires  des  provinces  alle- 
mandes et  polonaises,  les  ricbe$  surtout,  résident  sur 
Jeurs  terres  ;  ils  n'ont  pas  pour  habitude  de  passer 
leur  vie  au  service  de  l'état  ou  d'habiter  une  des  ca- 
pitales. Dans  la  Russie  proprement  dite ,  c'est  tout  le 
<;ontraire  :  une  grande  partie  des  propriétaires,  et  ici 
encoure  les  riches  à  leur  tête  ,  n'habitent  pas  la  cam- 
pagne ;  plusieurs  n'ont  même  jamais  vu  leurs  pro- 


—  484  — 
priélés.  C'est  le  cas  surtOQt  de  ceux  dont  les  serfs 
sonl  à  lobrok ,  et  l'on  sait  que  c'est  la  majorité.  Les 
résultats  qu'offrent  les  élections  opérées  par  la  no- 
blesse  dans  les  gouvernements  allemands  et  polonais 
d'un  côté,  et  dans  ceux  de  la  Grande^Russie  de  l'au- 
tre ,  étant  beaucoup  plus  satisfaisants  dans  la  première 
de  ces  catégories,  indiquent  aussi  l'absence  d^une 
grande  partie  des  nobles  russes  de  leurs  domiciles 
respectifs. 

Les  choses  étant  ainsi,  comment  peut-on  s'atten- 
dre à  voir  les  propriétaires  prendre  Tinitiative  des  ré- 
formes,  quand  la  plupart ,  et  soit  dit  sans  blesser  per- 
sonne ,  les  meilleurs  de  ces  propriétaires  ne  peuvent 
connaître  les  besoins  des  paysans,  ignorent  même 
leur  position  véritable ,  et  encore  plus  les  moyens  de 
remédier  au  mal? 

On  peut  dire ,  sans  crainte  de  se  tromper ,  que 
beaucoup  de  propriétaires  russes  ne  répugnent  pas 
à  ridée  de  l'émancipation  des  serfs  ;  loin  de  là ,  ils 
seraient  enchantés  d'entreprendre  cette  sainte  œuvre, 
s'ils  avaient  les  moyens  et  la  possibilité  de  le  faire.  Le 
doute  serait  ici  une  injure  pour  le  corps  de  la  no- 
blesse russe.  En  effet,  comment  croire  que  des  hom- 
mes qui  se  sacrifient  à  leur  patrie  dans  les  cairières 
civiles  et  sur  les  champs  de  bataille  lui  seraient  infi- 
dèles si  elle  les  appelait ,  par  la  voix  de  son  premier 
représentant ,  à  relever  leurs  frères  déchus ,  enfants 
comme  eux  de  la  grande ,  de  l'éternelle  Russie? 
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C'est  donc  le  gouvernement  lui-même  qui  doit  pren- 
dre l'initiative  des  mesures  capables  d'améliorer  le 
sort  des  paysans  serfs.  Les  hommes  bien  intentionnés, 
ceux  qui  savent  tout  ce  qu'il  y  a  de  charme  dans  l'ac^ 
qomplissément  d'un  devoir,  s^empresseront  de  l'aider ' 
à  remplir  sa  tâche ,  à  satisfaire  aux  exigences  de  la 
patrie. 

Sans  connaître ,  sans  même  oser  deviner  les  inten- 
tions du  gouvernement  à  cet  égard ,  on  peut  croire , 
on  peut  même  être  fermement  persuadé  qu'il  ne  man« 
quera.pas  de  prendre ,  pour  atteindre  ce  but  tant  dé- 
siré ,  toutes  les  mesures  que  permettront  les  circon- 
stances* L'esprit  de  justice  et  d'équité  qui  l'a  signalé 

,  ^ux  yeux  de  toute  l'Europe  nous  donne  l'espoir  que, 
sous  le  règne  actuel ,  illustré  par  tant  de  victoires,  on 

,  verra  s'accomplir  la  plus  glorieuse  de  toutes ,  celle  de 
la  civilisation  sur  la  barbarie ,  de  la  lumière  sur  les 
ténèbres. 

.  Ainsi  il  est  permis  à  tout  homme  qui  s'intéresse 
au  bien  public  de  penser  à  quelques  améliorations , 
de  proposer  la  réforme  de  quelques  abus,  les  plus 
monstrueux  et  les  plus  criants,  en  abandonnant  au 
gouvernement  le  soin  de  les  réaliser. 

Les  plus  graves  de  ces  abus,  quant  aux  serfs,  con* 
sistenten  ce  que  ceux-ci  sont  souvent  accablés  de  tra- 
vail ,  en  ce  qu'on  les  vend  séparément  de  leurs  fa- 
milles, et  enfin  en  ce  qu'ils  ont  quelquefois  à  subir  des 
traitements  de  la  dernière  atrocité. 
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1®  Sur  le  travail  excessif  des  paysans  serfs. 

Les  mayèns  de  protection  qui  se  présentent  soos 
ce  rapport  ne  peuvent  qu'être  bieb  insuffisants  en 
comparaison  de  i'énormité  du  mal  auquel  il  faudrait 
remédier.  Comme  les  droits  qu'exerce  te  seigneur  sur 
son  serf  sont  non  seulement  étendus,  mais  aussi  mul- 
tq)les,  il  faudra  examiner  préalablement  si  limiter 
un  de  ces  droits  ne  serait  pas  porter  te  propriétaire  à 
marcher  vers  son  but  par  des  voi^  différentes ,  en 
ex:erçant  d'autres  droits  qui  sont  à  sa  disposition.  Cette 
considération  doit  guider  dans  le  choix  des  moyens  à 
adopter  pour  mettre  un  frein  à  son  arbitraire. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  il  ne  serait  pas  superflu  de  pres- 
crire,  dans  tous  les  cas,  la  stricte  exécution  de  la  loi 
de  Paul  P%  concernant  le  travaH  de  trois  jours  par  se- 
maine, en  y  ajoutant  que  l'accomplissemenl  de  cette 
corvée  exempte  le  paysan  de  toute  autre  prestation , 
smt  en  nature,  soit  en  argent.  II  faudrait,  en  outre, 
ordonner  que  les  enfants  ne  seraient  assujettis  à  aucun 
travail  avant  l'âge  de  douze  ans. 

Jamais  avant  ces  dernières  années  oïi  n'avait  pea-^ 
se  à  tourmenter  ces  pauvres  créatiires^  ce  n'est 
que  depuis  quelque  temps  que  la  maibeuretise  manie 
des  fabriques  a  porté  les  propriétaires  a  faire  tra- 
vailler les  enfants  des  deux  sexes -dans  différents  éta* 
blissements  industriels ,  au  grand  détriment  de  leurs 
forcés  physiques  et  morales. 


/ 
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En  général,  il  serait  très  utile  d'obliger  les  pro- 
priétaires à  présenter  au  maréchal  de  la  noblesse ,  au 
commencement  de  l'année  ^  un  programme  de  tous  ^ 
lès  travaux  et  de  toutes  les  redevances  qu'ils  exigent 
de  leers  paysans. 

Ces  programmes  ou  bulletins  pourraient  être  sou- 
mis à  l'examen  du  maréchal  et  du  gouverneur  civil  ; , 
ils  seraient  publiés  et  portés  à  la  connaissance  des 
paysans,  auxquels  on  les  lirait  tous  les  dimanches 
dans  les  églises 

Les  gouverneurs  civils  feraient  de  ces  différents 
bulletins  un  résumé  qu'ils  présenteraient  au  ministre 
de  l'intérieur  ;  celui-ci ,  en  réunissant  le  tout ,  pour- 
rait publier  un  tableau  général  sur  ce  sujet.  De  cette 
manière ,  l'opinion  publique  deviendrait  juge  des  pro- 
cédés des  propriétaires  envers  leurs  paysans.  Beau- 
coup d'oppression ,  une  foule  d'abus  qui  se  commet, 
tent  à  présent  dans  l'ombre  et  demeurent  inconnus  ^ 
disparaîtraient  alors  devant  la  publicité. 

2^  Sur  la  vente  des  hommes  séparément  de  kt  terre  » 

et  même  de  la  famUle. 

Ces  ventes  horribles  continuent  sans  doute  ;  cepen- 
dant des  dispositions  législatives  prises  dans  ces  der- 
niers temps  y  ont  porté  quelques  remèdes,  hélas!  bien 
insuffisants.  Autrefois,  c'est-à-dire  il  y  aune  quaran- 
'  taine  d'années ,  ce  trafic  odieux  était  tel ,  que    'on 
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voyait,  même  à  Samt-Pétersbourg,  arriver. des  bar- 
ques toutes  chargées  de  créatures  humaines  destinées 
à  être  vendues  en  détail. 

Pour  couper  court  à  cet  intolérable  usage ,  il  faudrait 
proscrire  toute  vente  d'hommes  individuellement,  et 
ne  permettre  que  la  vente  des  terres  peuplées  de  serfs. 
II  faudrait  aussi  défendre  de  vendre  les  serfe  individuel- 
lement,  pour,  cause  d'expropriation  forcée,  sansexcep* 
terles  cas  d'expropriation  au  profit  de  l'état.  Dansées 
cas,  les  serfs  seraient  rendus  à  la  liberté,  et  une  quit- 
tance de  recrue,  délivrée  par  le  gouvernement ,  servi- 
rait de  compensation  à  qui  de  droit.  C'est  ce  qui  a  déjà 
été  fait  toutes  les  fois  que  des  affaires  de  ce  genre  par- 
venaient à  la  connaissance  du  conseil  d'état. 

À  cette  occasion  ,  nous  devons  faire  observer  que 
souvent  des  personnes  qui  n'ont  pas  pour  cela  de  droit 
légal  possèdent  cependant  des  serfs ,  par  conséquent 
en  vendent  et  en  achètent.  Ainsi,  par  exemple,  à 
Astrakhan ,  quelques  marchands  mahométans  achè* 
tent  des  filles  pour  s'en  faire  des  concubines,  et  ne 
manquent  jamais  d'inscrire  au  nombre  de  leurs  serfs 
les  malheureux  enfants  qui  leur  naissent  de  ce  com- 
merce immoral.  On  voit  de  même  quelques  personnes 
ayant  acquis  au  service  le  rang  d'officier,  et  ne  possé- 
dant aucune  propriété  rurale ,  acheter,  même  en  leur 
propre  liom,  des  hommes,  les  donner  en  location  à 
d'autres,  et  profiter  ainsi  de  leur  travail.  De  là  vient 
iqu  il  y  a  quantité  de  serfs  attachés  non  à  la  terre ,  mais 
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à  des  maisons  situées  dans  les  villes ,  ce  qui  forme  une 
des  plus  monstrueuses  variétés  de  l'état  de  servitude» 

Il  ne  serait  que  juste  que  la  loi  >  en  défendant  de 
vendre  les  serfs  en  détail,  posât  en  même  temps  pour 
règle  qu'il  serait  interdit  à  tout  homme  qui  ne  pos- 
sède aucune  propriété  rurale  de  posséder  des  serCs. 
Cela  ne  serait  pas  contraire  à  l'esprit  de  |a  loi ,  qui 
accorde  à  la  classe  privilégiée  le  drdt  de  posséder  plu- 
tôt des  terres  peuplées  de  serfs  que  des  serfs  indivi- 
duellement. 

D'ailleurs ,  ici  comme  dans  tout  autre  cas ,  il  ne 
suffit  pas  de  faire  parler  la  loi  ;  il  faut  aussi  y  attacher 
une  sanction ,  en  déterminant  bien  les  conséquences 
qu'entraînerait  son  inexécution.  Une  loi  proclamée , 
mais  non  exécutée ,  est  une  lettre  morte^ 

C'est  ainsi  qu'il  serait  indispensable  de  statuer  que 
tout  homme  vendu  ou  acheté,  contrairement  à  la  loi, 
acquerrait  par  là  même  son  émancipation ,  et  de  pres- 
crire aux  tribunaux  de  déclarer  immédiatement  li- 
bres tous  ceux  qui  leur  présenteraient  des  preuves  de 
TillégaUté  commise  à  leur  égard. 

Je  ne  puis ,  à  cette  occasion ,  laisser  passer  inaper- 
çue cette  loi  bienfaisante  qui  a  naguère  été  rendue 
sur  l'avis  du  conseil  d'état ,  et  en  vertu  de  laquelle 
ceux-là  même  des  serfs  qui,  en  poursuivant  leur 
émancipation,  ne  parviennent  pas  à  établir  le  droit 
qu'ils  peuvent  y  avoir,  ne  doivent  pas  être  replacé^ 
sous  le  pouvoir  de  leurs  maîtres ,  mais  déclarés  li- 
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bres,  moyennant  des  quittances  de  recrues  que  le 
gouTernement  délivre  anx  propriétaires  comme  dé- 
dommagement. Un  assez  grand  nombre  dlndividus 
et  de  ftmilles  ont  profité  âa  bienfait  de  cette  loi. 

En  proscrivant  la  vente  des  serfe  en  détail ,  on  fe- 
rait bien  de  défendre  aussi  d'arracher  les  paysans  à 
la  terre  pour  en  faire  des  serfs  domestiques,  etc.  La 
même  sanction  pénale  serait  attachée  à  cette  pre- 
scription ,  et  les  paysans  que  l'on  ék)ignerâit  de  leurs 
foyers  seraient  immédiatement  déclarés  libres. 

5*^  Sur  les  mauvais  traitements  envers  les  serfs. 

C^est  dans  îe  droit  accordé  aux  propriétaires  de 
sévir  contre  leurs  serfs  selon  leur  bon  plaisir,  c'est 
dans  ce  soi-disant  droit  que  git  tout  le  mal. 

Tous  les  règlements  possibles  établis  en  faveur 
des  paysans  demeureront  inefficaces  tant  que  le  pro- 
priétaire aura  le  droit  d'infliger  arbitrairement  à  ses 
serfs  toutes  sortes  de  punitions.  Comment  résclave 
pourraij-il  invoquer  la  loi ,  quand  son  maître  peut, 
eh  vertu  de  cette  même  loi,  le  soumettre,  si  bon  lui 
semble ,  aux  peines  les  plus  cruelles? 

Dans  les  provinces  de  la  Baltique  et  dans  quelques 
gouvernements  polonais ,  défense  avait  été  faite  aux 
maîtres  d'infliger  à  un  serf  plus  de  quinze  coups  à  la 
fois.  On  sait  comment  cette  défense  était  éludée  :  il 
n'était  donné ,  en  eflfet ,  que  quinze  ôoups  à  la  fois , 
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mm  l'op^ation  se  répétait  plusieurs  fois  de  suite. 

Cette  ^SeoItJé  de  protéger  les  pauvres  serfs  doit- 
c^le  donc  Aiirè  qu'on  laisse  leur  sort  à  la  merci  dès 
ca{»rieesde  Ie«rrs  maib'es?  Non^  certes.  Il  (aut  tou- 
jours continuer  de  tendre  au  but  que  Ton  veut  attein* 
dre.  Fm  ce  fue  àmy  advienne  que  pourrai  Le  Ciel 
txism  nous  vient  en  aide  dans  toute  sainte  ^treprise; 
au  moment  même  ot  nous  perdons  tout  espoir^  tf 
nous  envoie  quelquefois  la  réussite ,  et  avec  elle  fa 
force  de  persévérer  dans  le  hién. 

Voyons  ce  qu'on  pourrait  Mre  pour  garantir  au- 
tant que  possible  les  serfs  contre  les  mauvais  traite- 
ments de  leurs  iAaiU*es. 

Ksons  d'abord  que ,  pour  ce  ^i  regarde  les  do* 
mestiqùes  résidant  dans  les  villes,  il  faut  absolument 
que  les  mattres  ne  puissent  leur  iàflig^  aucune  espèce 
de  punitim  ou  de  châtiment  »  et  qu'ils  abandonnent 
exclusivement  ce  soin  aux  autorités  de  la  police. 
Tout  serf  qui  se  trouvera  avoir  été  puni  ou  châtié  par 
le  mettre  lui-même  devra ,  en  vertu  àe  la  loi  dont 
nous  avons  parié  plus  haut  ^  être  déclaré  liErre  im- 
médiatement. 

Les  employés  de  la  police  ne  doivent  pas  dépen- 
dant être  réduite  au  rôle  d'exécuteurs  passifs  de  lia  vo- 
lonté du  maitre  ;  la  dignité  du  gouvernement  et  la  jus- 
tice même  exigent  que  ces  autorités  pèsent  tant  soit 
peu  la  culpabilité  du  prévenu ,  pour  que  la  peine  soit 
proportionnée  au  délit. 
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Quant  à  ceux  des  serfs,  domestiques  et  paysans» 
qui  résident  dans  les  campagnes,  il  faudra  bien  se 
faire  violence  et  recourir  au  moyen  indiqué  ;  mais 
alors  on  déterminera  le  genre  de  punition  qu'il  sera 
licite  d'infliger,  on  fixera  le  nombre  de  coups  qui 
pourra  être  donné ,  l'espacé  de  temps  pendant  lequel 
il  sera  interdit  de  renouveler  la  peine;  en  même 
temps ,  toute  punition  devra  être  portée  sur  un  regis- 
tre ad  hoc,  avec  l'indication  du  délit  qui  l'aura  pro- 
voquée* Il  faudra  aussi  indiquer  autant  que  possible 
les  délits  qui  rentrent  dans  la  compétence  des  maîtres, 
en  abandonnant  les. autres  aux  tribunaux* 

De  pareils  règlements ,  malgré  toute  leur  imperfec- 
tion ,  seraient  pourtant  pour  le  peuple  un  véritable 
bienfait.  Un  bienfait  !«..;.  et  voilà  dix-huit  siècles  que 
celui  qui  a  racheté  lès  hommes  de  son  sang  a  dit. 
*  Aimez- vous  les  uns  les  autres ,  et  faites  du  bien  à 
vos  ennemis!  » 

Pour  introduire  quelque  ordre  au  milieu  de  ce 
chaos  d'injustices  et  d'arbitraire ,  il  serait  peut-être 
bon  d'établir  des  justices  de  paix ,  des  tribunaux  de 
paix  ;  mais  une  telle  mesure  serait  d'autant  plus  diffi- 
cile à  réaliser  dans  les  propriétés  rurales  appartenant 
aux  nobles ,  que  jusqu'à  présent  rien  de  semblable  n'a 
été  tenté  dans  les  terres  de  la  couronne* 

Il  n'est  pas  hors  de  propos  d'indiquer  en  passant 
l'erreur  de  quelques  personnes  bien  intentionnées, 
qui  croient  la  position  des  paysans  de  la  couronne 
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encore  au  dessous  de  celle  des  serfs.  Il  est  vrai  qu'oa 
rencontre  plus  d'individus  riches  ou  opuIe>nts  parmi 
ces  derniers  que  parmi  les  premiers.  Cela  vient ,  d'un 
côté,  de  ce  que  les  paysans  de  la  couronne  ont  plus 
de  facilité  de  quitter  leur  état^  d'entrer  dans  la  classe 
des  bourgeois  ou  des  marchands;  et,  de  Tautre,  de 
ce  que  les  paysans  de  quelques  nobles  à  la  fois  riches 
et  consciencieux ,  ne  payant  pas  à  leurs  maîtres  beaur 
coup  plus  que  ee  que  paient  les  paysans  de  la  cou- 
ronne,  jouissent  en  même  temps  de  plus  de  protection 
et  se  trouvent  ainsi  à  l'abri  des  exactions  des  autori- 
tés locales.  Parmi  les  paysans  de  la  couronne  il  n'y  a 
que  ceux  des  arendes  que  l'on  puisse  regarder  comme 
étant  dans  une  position  encore  plus  misérable  que 
celle  des  serfs.  Généralement  parlant,  les  paysans  de 
la  couronne  jouissentde  plus  debien-étreque  les  serfs, 
et  il  sera  facile  de  s'en  convaincre  si  l'on  considère 
que  le  plus  mince  des  employés  du  gouvernement  a 
affaire  à  plusieurs  milliers  de  paysans ,  et  que  les  exac- 
tions les  plus  énormes,  en  s'étendant  ainsi  sur  un 
nombre  de  yictimes  proportionnellement  très  grand  y 
deviennent  moins  sensibles. 

En  fin  de  compte ,  et  à  défaut  de  justices  de  paix, 
il  n'y  a  qu'un  seul  moyen  de  venir  au  secours  des 
serfs,  et  ce  moyen  consiste  dans  une  surveillance 
plus  réelle  et  plus  active  de  la  part  du  gouvernement. 

Je  ne  vois  rien  de  mieux  à  faire  à  cet  égard  que 
de  confier  cette  surveillance  à  un  employé  ad  hoc , 
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ea  qijalité  de  commissaire  du  ministère  dermtérieur. 

Ce  commissaire  veillera  à  ce  que  toutes  les  lois  et 
ordmnances  rendues  <mi  à  rendre  concernant  ksseds 
soient  strictement  et  complètement  exéçuitées. 

n  pourrait  être  institué  ua  comité ,  dont  feraient 
partie  le  gouverneur  civil,  comme  représentant  du 
pouvoir  suprême ,  te  maréchal  de  la  noblesse ,  cŒome 
représentant  de  lanoUe^se^  et  le  commissaire  du  mi- 
nistère de  l'intérieur ,  comme  défenseur  des  paysans. 

Les  iralletins  a\i  programmes  que  les  propriétaires 
feront  sur  les  travaux  et  les  redevances  de  leurs  serfe 
seront  examinés  par  ce  comité.  Si  le  comité  y  trouve 
quelque  chose  de  contiiaire  aux  lois,  il  fera  des  xepré* 
sentattons  au  propriétaire  ;  et  si  cette  démarche  re^te 
sans^ffet,  il  prendra  alors  les  mesures  nécessiùres 
soit  pour  modérer  les  travaux  et  les  redevances  et 
lés  rendre  conformes  aux  prescriptions  de  la  loi,  soit 
pour  confier  la  propriété  à  la  surveillance  de  la  tutdle 
de  la  noblei^e. 

L'attention  du  comité  se  portera  spédaiemeitf  sur 
ceux  des  biens  où  n'habitent  pas  tes  propriétaire 
eux-mêmes,  et  que  régissent  leurs  intendants  ou  des 
chefs  élus  par  les  paysans. 

Il  doit  être  permis  aux  paysans  d'adresser  leurs 
plaintes  au  commissaire. 

Dans  œ  cas ,  le  commissaire  examine  l'affidrc ,  et 
donne  son  avis,  qui  est  soumis  au  gouverneur  civil 
et  au  maréchal  de  la  noblesse,  réunis  en  comité. 


i 
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Si  le  cooûté  trouve  le$  plaiates  fondées ,  il  fait  pro* 
céder  aux  enquêtes  ;  et  s'il  est  prouvé  que  le  pro- 
priétaire a  réellement  outrepassé  les  bornes  de  son 
autorité ,  ou  qu'il  en  a  abusé ,  le  maréchal  de  la  m- 
blesse  prend  les  mesures  usitées  pour  protéger  les 
paysans ,  en  mettant  l'administration  des  biens  de  l'in- 
culpé sous  la  tutelle  de  la  noblesse. 

S'il  est  prouvé  par  l'enquête  que  le  propriétaire  a 
commis  une  de  ces  illégalilés  qui  entraînent  ipso  facto 
l'émancipation  du  serf,  le  comité  réclamera  sans  dé- 
lai  du  tribunal  compétent  l'acoomplissenient  de  cette 
émancipation. 

Dans  ces  cas,  il  est  juste  que  le  bi^i&it  de  l'éman- 
cipation soit  étendu  à  la  Camille  de  l'émancipé,  à  son 
père ,  à  sa  femme ,  à  ses  enfants. 

Le  ministre  de  l'intérieur  doit  être  chargé  de  rédi- 
ger une  instruction  complète  pour  les  commissaires. 
Les  lumières,  l'expérience  et  la  bonne  volonté  de  ce-v 
lui  qui  dirige  maintenant  ce  ministère  (1)  permettent 
d'espérer  que  toutes  ces  mesures,  et  quelques  autres 
du  même  genre ,  seront  exécutées  avec  succès. 

Jusqu'ici  nous  n'avons  parlé  que  de  quelques 
moyens  pour  combattre  les  abus  les  plus  criants. 
Nous  dirons  à  présent  quelques  mots  sur  ce  qu'U  y 


(i)  C'était  le  comte  Kotcbubey 
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aurait  à  faire  pour  améliorer  d'une  manière  fonda* 
mentale  et  durable  le  sort  des  paysans. 

En  fait  de  moyens  légaux  pour  assurer  le  bien-être 
des  paysans,  notre  législation  n'offre  jusqu'à  pré- 
sent que  celui  qu'indique  la  loi  sur  les  laboureurs 
libres. 

Cette  loi ,  toute  bienfaisante  qu'elle  puisse  être , 
laisse  cependant  beaucoup  à  désirer  ;  il  y  a  trop  de 
vague  dans  ses  dispositions,  et  elle  ne  règle  pas  d'une 
manière  assez  précise  les  relations  entre  le  proprié- 
taire et  les  paysans  émancipés. 

Une  loi  plus  complète ,  plus  franche ,  est  absolu- 
ment indisp^sable  pour  donner  aux  propriétaires 
ainsi  qu'aux  paysans  la  poi^ibilité  de  passer  des  con- 
trats en  vertu  desquels  ces  derniers  puissent  devenir, 
sans  trop  de  formalités ,  laboureurs  libres.  Cette  loi , 
en  protégeant  les  intérêts  des  deux  parties ,  dmt  sur- 
tout leur  offrir  les  moyens  légaux  d'obtenir  justice  et 
protection  en  cas  de  contestation  « 

En  même  temps  il  devrait  être  institué  de  nouvel- 
les autorités,  chargées  d'examiner  et  de  vider  les  dif- 
férends des  paysans  entre  eux. 

Il  faudrait  surtout  prévoir  et  régler  les  cas  où ,  par 
suite  de  conventions  entre  propriétaires  et  paysans , 
la  terre  resterait  dans  la  possession  des  premiers,  les 
derniers  n'en  conservant  que  la  jouissance  tempo- 
raire. 

Le  droit  de  changer  de  domicile  doit  nécessaire- 
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meut  être  garanti  aux  paysans.  Ils  n'en  abuseront  cer- 
tainement pas  ;  les  paysans  russes  sont  attachés  jus- 
qu'à la  superstition  à  leurs  foyers.  L^exercice  de  ce 
droit  pourrait  sans  doute  porter  quelque  perturbation 
dans  la  perception  de  la  taxe  de  la  capitation  ;  mais  il 
est  probable  que  cet  impôt,  si  contraire  à  tous  les 
principes ,  sera ,  dans  tous  les  cas ,  remplacé  bientôt 
par  des  impositions  moins  imparfaites  et  plus  lucra- 
tives, -r       ■ 

Nous  devons  dire  enfin  qu'il  serait  très  utile  de 
permettre  la  discussion  publique  de  la  question  de  Té- 
mancipation ,  soit  dans  des  livres ,  soit  dans  la  presse 
périodique.  L'an  passé  (1818)  il  y  eut  une  polémique 
entre  deux  journaux  :  l'un  attaquait,  l'autre  défen- 
dait l'état  actuel  des  choses  (1).  Quelque  Incertaine 
que  soit  l'opinion  publique  à  cet  égard,  il  était  cepen- 
dant évident,  au  moins  à  en  juger  par  les  apparences, 
qu'elle  penchait  de  préférence  du  côté  du  journal  qui 
se  déclarait  en  faveur  de  l'émancipation  ;  les  défen- 
seurs les  plus  obstinés  du  statu  quo  avaient  quelque 
honte  de  prendre  fait  et  cause  pour  celui  qui  prêchait 
l'esclavage. 

Nul  doute  que  des  discussions  pareilles ,  présentées 
avec  convenance  et  modération,  ne  fussent  d'une 


(1)  Cette  discassîon  a  eu  lieu  à  l'occasion  de  mon  livre  sur 
la  Théorie  des  Impéta. 

T.    11.  32 
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grande  utîKté^  elles  ne  sauraient,  d'aillearsl,  avokr 
aucun  inconvénient,  vu  que  les  pauvres  serfs  ne 
lisent  guère  les  joiurnaux .  Le  règlement  'sur  la  cen- 
sure i^e  s'oppose  nullement  à  la  (fiscussion  de  cette 
question ,  et  le  gouvernement  ferait  bien  de  rencou- 
rager. 

En  terminant ,  nous  ne  pouvons  nous  dispenser  de 
dire  combien  nous  sommes  douloureusement  étonné 
du  sort  que  les  siècles  ont  fait  au  peuple  russe.  Ail- 
leurs, Fesclavage  fut  la  conséquence  de  la  eonquéte  ; 
lorsque  les  barbares  envahirent  TEurope ,  ils  usèrent 
du  droit  du  plus  fort,  et  des  vaincus  ils  firent  des 
esclaves.  En  Russie,  les  Tatars  avaient  subjugué  nos 
aïeux  libres  ;  le  peuple  russe ,  grâce  à  de  longs  efforts , 
pai*vint  enftii  à  secouer  ce  joug  avilissant  :  après  la  dé- 
livrance comme  avant  rasservisseroent^  l'esclavage 
demeura  pour  lui  une  chose  inconnue.  Ce  ne  fut  qu'à 
l'époque  où  la  puissance  de  la  Russie  commença  à  se 
développer,  que  quelques-uns  de  ses  souverains,  cé- 
dant à  un  funeste  égarement ,  posèrent  la  base  sur 
laquelle ,  plus  tard ,  l'esclavage  devait  s'établir.  Que 
vit-on  alors  ?  Les  Tatars ,  que  nous  avions  vaincus  à 
notre  tour ,  demeurerait  libres  de  leurs  personnes  ; 
beaucoup  d'entre  eux  comptèrent  bientôt  parmi  les 
nobles,  tandis  que  la  plus  grande  partie  des  vain- 
'  queurs ,  c'est-à-dire  du  véritable  peuple  russe ,  de- 
vint esclave.  Depuis,  une  foule  d'étrangers  sont  ve* 
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SOB  l'ukase  du  2  AVBIL  18^2. 

n  y  avait  long-temps  que  ce  chapitre  était  écrit , 
lorsque  l'attentioD  publique  fut  attirée  sur  une  mesure 
que  venait  de  prendre  le  gouvernement  russe  dans  le 
sens  de  Témancipation  des  serfs.  Quoique  je  fusse  per- 
suadé que  Tesclavage  ne  pouvait  durer  ;  quoique,  en 
écrivant  mon  dernier  chapitre  sur  ce  sujet ,  j'eusse 
en  quelque  sorte  le  pressentiment  que  cette  mon- 
strueuse oppression  ne  tarderait  pas  à  être  attaquée 
d'une  manière  ou  d'une  autre ,  j'étais  néanmoins  loin 
de  penser  que  mon  pressentiment  dût  sitôt  se  réaliser, 
au  moins  en  partie. 

Un  ukase  du  2  avril  1842  permet  aux  propriétaires 
fonciers  de  passer  avec  leurs  paysans  des  contrats  en 
vertu  desquels  les  prestations  de  ces  derniers,  soit  en 
argent,  soit  en  nature  ou  en  corvées,  seraient  déter- 
minées, d'un  commun  accord,  pour  un  certain  nom- 
bre d'années.  C'est  là  une  mesure  bienfaisante,  que 
beaucoup  de  propriétaires  s'empresseront  sans  doute 
d'appliquer,  surtout  si  le  gouvernement  continue  d'y 
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prêter  l'appui  manifeste  de  ses  bonnes  intentions  :  car 
il  y  en  a  probablement  plusieurs  qui  n'attendaient, 
pour  conclure  avec  leurs  paysans  des  conventions  de 
ce  genre ,  que  l'autorisation  de  la  loi.  Moi-même,  il 
y  a  déjà  plus  de  vingt  ans,  j'ai  fait,  par  contrat  privé, 
avec  les  paysans  serfs  vivant  sur  les  terres  de  ma  fa- 
mille, ce  que  la  loi  autorise  maintenant  à  faire  par 
contrat  authentique. 

Cet  ukase  n'est  sans  doute  qu'un  premier  pas  ;  mais 
il  faut  un  commencement  à  tout,  et  l'essentiel  était 
que  l'esdavage  fût  flétri.  Or,  il  l'a  été  par  cela  seul 
que  le  gouvernement  a  proclamé  l'intention  de  le  rem- 
placer par  un  régime  différent. 

La  pensée  qui  a  dicté  cette  mesure  est  bonne,  mo- 
rale ;  seulement  on  parait  n'avoir  pas  eu  assez  foi  dans 
la  justice ,  dans  la  sainteté  de  l'œuvre  qu'on  venait 
d'entreprendre.  Si  celte  foi  eut  été  plus  vive,  l'an- 
nonce de  l'émancipation  aurait  été  faite  avec  plus  de 
franchise  et  de  résolution ,  et  aurait  produit  des  effets 
plus  salutaires.  Espérons  que  les  masses  seront  en 
cela  mieux  douées  que  ceux  qui  se  sont  décidés, 
quoique  bien  tard,  à  travailler  à  leur  bien-être. 

Tout  en  applaudissant  à  l'intention  plus  encore  qu'à 
l'acte  en  lui-même ,  je  trouve  pourtant  assez  bizarre 
de  voir  le  gouvernement  russe  agir  dans  l'intérêt 
d'une  cause  dont  la  défense  m'a  valu  d'être  proscrit! 
Car,  au  bout  du  compte,  je  sais  très  bien  que  ma 
condamnation  n'a  pas  eu  d'autres  motifs  que  mes 


^ 
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opinions  sor  l'esclavage  et  mes  efforts  m  faveur  it 
TémancipatioD. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  l'annonce  de  cette  mesure  m'a 
pénétré  d'une  indicible  joie.  Mon  imagination  m'a  re- 
présenté le  gouvernement  russe  continuant  à  marcher 
d'un  pas  ferme  dans  la  noble  voie  qu'il  s'est  ouverte, 
et  ces  bons  paysans  russes  touchant  enfin  au  terme 
de  leur  ilotisme.  Que  sais-je?  Je  les  voyais  déjà  libres, 
et  rien  que  cette  idée  me  rendail:  heureux.  Je  me  di- 
sais :  —  Le  voici  enfin  entamé,  cet  infamie  esclavage^ 
bientôt  il  n'existera  plus.  Avec  lui  disparaîtront  les 
maux  qui  accablent  le  plus  mon  pays ,  ceux  du  moins 
que  j'ai  eu  surtout  pour  but  d'attaquer  dans  mon  ou- 
vrage. £t  j'en  vmsà  me  demander  à  quoi  cet  ouvrage 
pourrait  désormais  servir,  et  un  moment  il  me  parut 
que  je  ferais  tout  aussi  bien  de  le  jeter  au  feu. 

C'est  dans  ces  dispositions  d'esprit  que,  pour  don- 
ner issue  aux  sentiments  qui  me  remplissaient,  et, 
comme  je  le  disais ,  pour  l'acquit  de  ma  conscience, 
j'envoyai  au  Journal  des  Débats,  dans  lequel  j'avais 
lu  d'abord  la  bonne  nouvelle ,  quelques  observations 
sur  l'ukase  qui  venait  de  paraître.  Si  je  n'y  exprimais 
pas,' comme  j'aurais  tant  désiré  pouvoir  le  faire,  la  re- 
connaissance dont  mon  cœur  se  sentait  pénétré  pour 
les  auteurs  d'un  pareil  bienfait,  ce  ne  ftit  pas  le  sou- 
venir des  torts  qu'on  a  eus  envers  moi  qui  arrêta  ma 
plume,  mais  bien  celui  de  ma  dignité  d'homme. 

Le  Journal  des. Débats ,  tout  en  accueillant  avec 
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une  grande  obligeance  mon  article ,  crut  néanmoins 
devoir  l'accompagner  de  quelques  observations,  dont 
l'une  porte  en  substance  que  des  questions  pareilles 
intéressent  fort  peu  le  public  européen.  Je  ne  puis  ce- 
pendant m'empécher  de  croire  qu'à  côté  de  ce  public 
européen  du  Journal  des  Débats  il  existe  un  autre  pu- 
blic, pour  lequel  la  vérité  et  la  justice  ne  changent 
pas  de  nature  en  franchissant  les  frontières  qui  sépa- 
rent les  différentes  nations  ;  un  public  pour  lequel 
le  bien  et  le  mal  de  nos  semblable  ne  sont  point 
choses  indifférentes,  qui  est  capable  de  s'intéresser  au 
triomphe  des  idées  saines  et  morales  partout  où  ce 
triomphe  peut  influer  sur  le  sort  des  hommes  ;  un 
public  enfin  dont  faisait  déjà  partie  cet  ancien  Romain 
qui  disait  : 

Homo  sum ,  nihil  huniani  a  me  alienum  pato  (1). 

C'est  devant  ce  public  que  j'espère  me  faire  enten- 
dre ;  c'est  devant  lui  que  je  citerai  la  cause  de  mes 
infortunés  frères  et  compatriotes ,  et  la  mienne  propre. 


(i)  Térence, 
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NOTE  M ,  page  U9, 


SUR  LA  DISCIPLINE  MILITAIBB. 


La  question  de  la  discipline  militaire  a  été  agitée , 
pendant  ces  derniers  temps ,  en  Russie  :  celte  discus- 
sion, quelque  peu  sérieuse  qu'elle  fût,  n'en  semblait 
pas  moins  un  progrès ,  car  jadis  personne  ne  révo- 
quait en  doute  la  nécessité  et  l'efficacité  du  bâton.  On 
comprend ,  en  eiïet ,  de  combien  de  difficultés  est  en- 
tourée cette  question ,  dans  un  pays  où  le  knout  est  la 
loi  suprême,  l'unique  moyen  de  correction,  où  Ton  ad- 
met à  peine  en  théorie  la  possibilité  d'un  autre  régime. 

Et  cependant  il  en  est  de  cette  question  comme  de 
tant  d'autres,  où  il  s'agit  plutôt  d'écarter  que  d'intro- 
duire ,  de  détruire  que  d'édifier  :  s'il  pouvait  arriver 
qu'elle  fût  décidée  dans  le  sens  de  la  justice  et  de  la 
raison ,  tout  le  monde  s'étonnerait  que  le  régime  aboli 
ait  pu  exister  si  long-temps,  qu'il  ait  même  pu  exi- 
ster jamais.  Mais  les  hommes  sont  ainsi  faits  qu'il  faut 
qu'ils  aient  vu ,  qu'ils  aient  touché ,  pour  croire ,  pour 
être  convaincus. 

Quand  il  s'agit  de  supprimer  les  punitions  corpo- 
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relies  dans  l'armée  prussienne,  me  disait  un  jour 
M.  de  Stein,  les  plus  grandes  appréhensions  se  mani- 
festèrent de  tous  côtés...  a  Comment,  disait-on,  par- 
viendrez-vous  à  retenir  dans  Tordre  la  soldatesque 
effrénée  !  On  ne  pourra  plus  se  montrer  dans  les  rues 
sans  courir  le  risque  d'être  attaqué ,  assassiné  même 
par  les  soldats.  )>  Ces  clameurs  n'arrêtèrent  pas  le 
gouvernement ,  qui ,  par  celte  mesure  prise  dans  des 
temps  malheureux,  préludait  à  la  régénération  de 
l'armée  prussienne ,  comme  à  celle  de  la  monar- 
chie elle-même.  Conçoit-on  aujourd'hui  que  les  sol- 
dats du  grand  Frédéric  aient  été  menés  à  coups  de 
bâton?  Il  n'y  a  sorte  de  prophéties  menaçantes  qui 
n'aient  été  faites  pendant  que  le  parlement  anglais 
discutait  sur  la  mesure  de  l'émancipaticHi  des  catholi- 
ques ;  la  dernière  discussion  ne  le  céda  en  rien  aux 
précédentes.  L'émancipation  s'est  accomplie  ;  y  pense- 
t-on  maintenant  ? 

C^esl  en  Angleterre  que  l'usage  des  punitions  cor- 
porelles parait  le  plus  profondément  enraciné.  Les 
Autrichiens ,  les  Russes  semblent  battre  leurs  soldats 
par  habitude ,  ou  parce  qu'ils  ne  connaissent  pas 
d'autres  moyens  de  répression  (1)  ;  les  Anglais  le  font 
par  principe.  Us  avouent  que  c'est  une  infamie ,  mais 
ils  prétendent  qu'elle  est  mdispensable.  Les  défenseurs 


(1)  Voici  une  anecdote  qui  peint  les  mœurs  russes  à  cet  é- 
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du  statu  quOj  et  dans  le  nombre  il  faut,  je  le  crains  y 
comprendre  presque  tous  les  mUitaires  non  soldats , 
profitent  de  l'espèœ  d'indifférence  que  témoigne  à  ce 
sujet  le  peuple  anglais ,  pour  maintenir  ce  honteux 
système.  Cette  indifférence  du  peuple  vient  d'abord 
du  peu  de  sympathie  qu'il  éprouve  pour  les  armées 
permanentes ,  et  ensuite  de  ce  qu'il  voit  peu  de  sol- 
dats dans  l'Angleterre  prq)rement  dite  :  la  plupart 
des  trempes  anglaises  stationnent  en  Irlande  et  dans 
les  colonies.  Tous  les  ans  cependant  il  se  trouve  un 
membre  du  parlement  qui  fait  la  motion  d'nsage  pour 
l'abolition  des  punitions  corporelles.  On  discute,  el, 
selon  l'usage  aussi,  on  rejette  la  motioati. 
Une  chose  remarquable ,  c'est  que  les  partisans  de 


gard ,  et  le  peu  d*atteDt!on  que  le  pouvoir  apporte  aux  usages 
les  plus  révoltants. 

Un  jour,  Tambassadeur  de  France  en  Russie,  M.  de  Cau- 
laineourt)  en  se  promenant  dans  Saint-Pétersboni^ ,  passa  par 
le  Cbamp-de-Mars,  où  Ton  exerçait  un  régiment  de  la  garde 
impériale.  A  son  grand  étonnement,  il  vit  des  hommes  munis  de 
Mtons  suivre  les  troupes.  En  continuant  de  regarder,  il  vit  que 
de  temps  en  temps  on  faisait  sortir  des  rangs  quelque  soldat , 
et  que  ces  hommes  lui  administraient  des  coups ,  sur  Tordre 
de  l'officier  commandant.  Révolté  de  cette  barbarie,  il  courut 
incontinent  au  palais  et  raconta  h  Tempereur  ce  qu'il  venait  de 
voir.  Le  lendemain ,  un  ordre  du  jour  défendit  Tusage  de  la 
bastonnade  pendant  rexercice  des  troupes. 
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ces  cbâtimrals  dégradants  ne  manquent  jamais  d'a^ 
vancer  que  tes  punitions  corporelles  deviennent  tous 
les  jours  plus  rares.  Mais  si  le  moyen  est  bon^  pour- 
qnoi  dmc  ^n  affaiblir  l'usage?  S'il  est  mauvais ,  au 
contraire ,  fMMirquoi  n'y  pas  renoncer  absolument? 

L'armée  et  la  flotte  anglaises,  comme  d'autres 
troupes  où  ces  punitions  existent ,  fournissent  de  nom- 
breux exemples  de  soldats  et  de  marins  qui  tombent , 
à  la  suite  de  la  première  punition  flétrissante ,  dans 
im  cbagrin  et  un  désespoir  dont  ils  ne  se  relèvent 
plus.  D'ailleurs  il  ne  faut  pas  oublier  que  ce  n'est  pas 
seulement  la  punition  infligée  qui  dégrade  l'homme , 
mais  aussi  la  possibilité  où  il  est  d'en  être  atteint. 

Les  avocats  des  châtiments  corporels ,  en  Angle- 
terre ,  disent  d'abord  que  ces  châtiments  n'empêchent 
pas  les  armées  anglaises  d'être  braves  et  de  gagner 
des  batailles.  Oai,  les  soldats  isoumis  au  bâton  se 
battent  bien  quand  ils  sont  braves ,  et  surtout  quand 
ils  sont  bien  conduits;  mais  la  question  doit  être  po- 
sée ainsi  :  Les  soldats  qui  ne  sont  pas  soumis  à  des 
punitions  dégradantes  se  battent*ils  plus  mal  pour 
cela?  Répondez,  si  vous  l'osez,  autrement  que  la  vé- 
rité, la  logique  et  l'humanité  prescrivent  de  répondre. 

Un  autre  argument ,  qui  ne  laisse  pas  que  d'être 
assez  curieux  dans  la  bouche  de  patriotes  par  excel- 
lence et  de  preneurs  de  la  gloire  nationale ,  c'est  que 
l'armée  anglaise  étant  composée  d'un  ramas  de  mau- 
vais sujets,  qui  embrassent  l'étal  militaire  par  fai- 
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néantise  ou  parce  qu'ils  ne  savent  que  devenir,  il  n'y 
a  pas  moyen  d'y  maintenir  la  discipline  autrement 
que  par  des  punitions  corporelles. 

Mais  comment  osez-vous  dire  que  ceux  qui  s'en- 
gagent au  service  militaire  sont  tous  de  mauvais  sujets? 
Ne  comptez-vous  donc  pour  rien  l'effervescence  dfe  la 
jeunesse ,  l'attrait  de  la  vie  militaire ,  le  désir  si  natu- 
rel aux  jeunes  gens  de  voir  des  pays  autres  que  celui 
où  ils  sont  nés?  Ne  leur  parlez- vous  pas  vous-mêmes, 
en  les  enrôlant ,  de  la  gloire  militaire ,  de  l'amour  de 
la  patrie,  et  de  tant  d'autres  belles  choses?  Les  pau- 
vres Irlandais  surtout ,  qui  ne  vivent  que  de  pommes 
de  terre ,  et  qui ,  réduits  à  préférer  celles  de  mau- 
vaise qualité  comme  étant  les  plus  abondantes ,  n'ont 
pas  même  assez  de  cette  grossière  nourriture  pour 
soutenir  leur  existence ,  les  Irlandais  ne  peuvent-ils 
pas  embrasser  la  vie  de  soldat ,  qui  leur  promet  du 
pudding  et  de  la  viande  tous  les  jours ,  sans  passer  à  vos 
yeux  pour  de  mauvais  sujets?  Et  puis  d'ailleurs ,  sous 
ce  rapport ,  ce  qui  était  vrai  ou  plausible  pour  l'An- 
gleterre il  y  a  cent  ans ,  ne  l'est  plus  aujourd'hui  que, 
par  suite  de  l'augmentation  delà  population ,  le  nombre 
de  ceux  qui  s'offrent  pour  le  service  militaire  surpasse 
de  beaucoup  les  besoins  du  gouvernement ,  ce  qui  lui 
donne  la  facilité  de  choisir  ;  et  il  choisit  en  effet  ceux 
qu'il  veut  admettre  dans  les  rangs  de  l'armée.  Vous 
voyez  donc  bien  que  votre  argument  porte  à  faux. 

D'ailleurs ,  si  vous  n'êtes  pas  satisfaits  de  l'espèce 
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de  gens  que  vous  enrôlez ,  changez  la  discipline,  vous 
dira-t-on  encore  ;  rendez-la  telle  que  des  hommes  de 
bonne  conduite ,  des  hommes  irréprochables  ^  ayant 
reçu  quelque  éducation,  puissent  entrer  dans  l'armée. 
U  ne  sera  même  pas  nécessaire  que  vous  abandon- 
niez votre  système  d'achats  de  grades ,  que  vous  of- 
friez à  ces  nouvelles  recrues  l'espoir  d'un  avancement 
légitime  :  il  s'en  présentera  toujours ,  ne  fût-ce  que 
pour  être  bien  vêtues ,  bien  nourries  et  bien  payées , 
comme  le  sont  en  Angleterre  les  soldats,  et  comme 
sont  loin  de  l'être  des  millions  de  pauvres  journaliers 
et  d'ouvriers  dans  les  manufactures.  Seulement  vous 
finirez  peut-être  alors  par  voir  que  la  vénalité  des 
grades  militaires  n'est  pas  absolument  indispensable 
pour  avoir  une  belle  et  bonne  armée. 

Pour  que  cette  réforme  puisse  avoir  lieu ,  il  faut 
que  le  peuple  anglais  s'en  mêle  plus  sérieusement  ;  il 
faut  surtout  que  les  dissidents  (dissenters)^  et,  à  leur 
tête ,  les  bons  quakers ,  qui  ont  le  plus  contribué  à 
l'émancipation  des  nègres,  embrassent  la  cause  du 
soldat  comme  une  question  d'humanité  et  de  religion, 
car  elle  est  l'une  et  Tautre.  Le  pays  où  la  loi  protège 
même  les  animaux  contre  la  brutalité  de  Thomme  ne 
peut  pas  présenter  long-temps  encore  le  spectacle  de 
ces  punitions  qui  révoltent  tous  les  sentiments  d'un 
peuple  civilisé  (1).  Ici,  comme  dans  la  question  de 


(1)  Il  D'est  pas  sans  iiilérél  d  observer  que,  tandis  que  les 
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Tesclavage  »  on  emploie  Targument  du  temps.  Sans 
nous  arrêter  à  combattre  cet  argument ,  qui  au  fond 
n'est  que  de  l'hypocrisie  et  de  la  mauvaise  foi ,  ou 
qui  dâaote  la  plus,  crasse  et  la  plus  sauvage  ignoran- 
ce y  nous  rappellerons  qu'on  a  vu  tes  punitions  corpo- 
r^les  dii^araitre  dans  les  armées ,  comme  a  disparu 
l'esdavage  dans  le  ci^ievant  duché  de  Varsovie ,  de- 
vant un  seul  mot  du  législateur.  L'armée  du  royaume 


tfoupes  anglaises  coBtinuent ,  partout  où  elles  se  trouveiit , 
d'être  soumises  aux  pmiitioDs  corporelles ,  œs  punitioDS  sont 
proscrites  aux  Indes  ^  dans  les  troupes  iudigènes.  Ce  serrîoe 
rendu  à  rhumanité  Ta  été  par  la  fermeté  d  un  honnête  homme, 
auquel  son  élévation  h  un  poste  éminent  n'a  pas  fait  oublier 
les  devoirs  sacrés  que  toute  créature  humaine  a  à  remplir  en- 
vers ses  semblables  ;  lord  William  Bentinck ,  que  Canning  en- 
voya aux  Indes  9  le  même  qui  donna  sa  démission  sans  hésiter, 
quand  U  vit  que ,  par  la  réunion  de  Gênes  au  Piémont ,  l'An- 
gleterre avait  violé  sa  promesse  en  fovenr  de  Tindépendanoe 
de  celte  ancienne  république.  Lord  William  Bentinck  abolH  les 
punitions  corporelles  dans  les  troupes  indiennes ,  par  un  ordre 
du  jour  du  26  février  183ë;  et  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue 
qu'en  le  faisant ,  il  se  trouvait  en  opposition  directe  à  Tavis 
d^un  comité  militaire  institué  pour  examiner  cette  question. 
Dans  un  compte-rendu  quil  fit  à  ce  sujet,  cet  homme  excel- 
lent avoue  que  lui-même  avait  cru  pendant  long^temps  h  la 
nécessité  de  ces  punitions.  Ce  ne  fût  qu'après  de  longues  mé- 
ditations, de  calmes  raisonnements,  qu'il  parvint  h  vaincre  ce 
préjugé  si  contraire  à  la  raison.  Honneur  à  sa  franchise  et  à 
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de  Westpbalie  a  été  formée  dans  des  pays  où  la  dis- 
cipline du  bâton  existait  dans  foute  sa  force ,  et  elle 
comptait  dana  ses  rangs ,  surtout  dans  les  commence- 
mratSy  beaucoup  de  soldats  qui  avaient  été  pendant 
long-temps  soumis  à  cette  discipline.  Eh  bien  !  la  dis- 
cipline française  ayant  été  appliquée  à  cette  armée , 
les  punitions  corporelles  devinrent  chose  inconnue 
aux  soldats  ;  et  c'était  une  betle  armée  ! 

Honneur  au  peuple  français ,  qui  le  premier  a  pro- 
scrit ces  horribles  et  avilissantes  punitions  ! 

Revenons  à  la  Russie.  La  discipline  militaire ,  aî-]e 
dit  plus  haut ,  y  fut ,  dans  ces  derniers  temps ,  Tobjet 
d'une  attention  qu'elle  n*avait  jamais  rencontrée  jus- 
qu'alors. C'est  à  la  rentrée  des  armées  en  Russie , 
après  les  campagnes  de  1813, 1814  et  1815,  que  s'é- 


8a  fermeté  !  honaeur  à  rhomme  probe  qoi ,  dans  toutes  tes  po- 
sitions ,  dans  toutes  les  circonstances  où  il  se  troiiTe  placé ,  ne 
çonsttlie  que  le  sentiment  du  devoir  !  (t  ) 

(1)  C'est  avec  une  amertume  profonde  que  je  viens  de  lire  dans  les 
joarnaox  (  norembre  iSAS  )  qiie  «  la  punition  du  fouet  a  été  rétablie 
»  pour  les  indigènes  dans  l'Iode  anglaise,  à  la  grande  satisfaction ,  dit* 
»  on  y  des  Européens ,  qdi  n^avaient  point  cessé  d^y  être  soumis  et  qui 
»  se  trouvaient  ainsi  Tobjet  d'une  distinction  odieuse.  *  Quel  triste  dés- 
appoii^tement  pour  nous  autres ,  «liscars  défenseurs  des  principes  de 
la  Justice  et  de  rhumanité ,  de  voir  que  le  gouvernement  d'un  pais  lit 
bre  et  civilisé  ne  sait  faire  cesser  une  odieuse  distinction  autrement 
qu'en  soumettant  tous  également  à  la  même  dégradation  ! 


^ 
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veilla  cette  attention ,  comme  ce  fat  alors  que  s'éveil- 
lèrent toutes  les  idées  libérales.  Les  simples  soldats, 
comme  les  officiers ,  s'étaient  trouvés  en  contact  avec 
d'autres  troupes  habituées  à  une  discipline  différente  : 
il  était  impossible  que  ce  contact  restât  sans  influence 
sur  eux,  et  qu'il  n'aboutit  pas  à  un  résultat  quelcon- 
que. Bientôt  on  vit  des  militaires  chercher,  dans  des 
tentatives  d'associations  secrètes,  quelque  remède 
aux  maux  dont  ils  étaient  témoins ,  et  la  question  de 
la  discipline  devint  pour  eux  une  question  de  prin- 
cipe. Si  quelques-uns,  auparavant,  s'abstenaient  de 
recourir  au  bâton,  ce  n'était,  chez  eux,  que  l'effet 
d'une  bonté  naturelle  ;  maintenant  ils  repoussaient  ce 
moyen  de  discipline  comme  contraire  aux  plus  sim- 
ples notions  de  justice  et  d'humanité.  On  en  vit  quel- 
ques-uns manifester  un  chagrin  mêlé  d'étonnement , 
en  se  rappelant  comment  ils  s'étaient  jadis  laissé  en- 
traîner par  l'exemple  général,  comment  ils  avaient, 
avant  de  bien  savoir  ce  qu'ils  faisaient ,  hurlé  avec  les 
loups.  D'autres ,  qui  ne  s'étalent  jamais  permis  d'user 
du  prétendu  droit  de  battre  les  soldats,  avaient  sacrifié, 
d'une  autre  manière ,  à  la  routine. 

La  bastonnade,  en  effet,  n'est  pas  la  seule  iniqui- 
té que  la  routine  ait  consacrée  ;  l'anecdote  suivante  en 
offre  une  triste  preuve. 

Je  rencontrai  un  jour  un  ofBcier  de  ma  connais- 
sance ,  qui  tenait  sous  le  bras  une  liasse  de  papiers. 
Je  lui  demandai  ce  que  c'était.  —  «  Ce  sont,  me  dit-il , 
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des  papiers  du  conseil  de  guerre ,  dont  je  suis  mem- 
bre ;  Tauditeur  (1)  du  régiment  me  les  a  envoyés  pour 
les  signer.  —  Comment  !  pour  les  signer  ?  lui  dis-je , 
surpris  de  l'espèce  d'indifférence  que  témoignait  mon 
interlocuteur. — Oui ,  pour  signer  l'arrêt  d'un  soldat 
qui  a  été  traduit  devant  le  conseil  de  guerre.  —  Mais , 
avant  de  le  condamner,  avez -vous,  au  moins,  tenté 
tous  les  moyens  pour  le  sauver  ? —  Non ,  me  répon- 
dit-il avec  un  certain  embarras.  D'ordinaire  nous  n'al- 
lons pas  à  ces  conseils  de  guerre  ;  c'est  l'auditeur  qui 
instruit  l'affaire ,  rédige  la  sentence ,  et  nous  l'envoie 
à  chacun  pour  y  apposer  notre  signature.  » —  Deux 
mots  me  suffirent  pour  convaincre  cet  officier  de  la 
culpabilité  de  sa  conduite  ;  aussi  se  hâta-t-il ,  non  de 
signer  la  sentence ,  mais  d'aller  plaider  la  cause  du 
pauvre  soldat  devant  le  tout-puissant  auditeur,  dont 
les  véritables  fonctions  devaient  se  borner  à  tenir  la 
plume. . 

D'ordinaire ,  ce  n'était  que  par  les  idées  politiques 
que  se  laissaient  séduire  d'abord  les  âmes  généreuses 
qui,  par  la  suite,  ont  voulu,  au  prix  de  tous  les  sa- 
crifices ,  réveiller  un  peu  leur  infortuné  pays  de  la  tor- 
peur dans  laquelle  il  se  trouve  plongé.  Les  idées  plus 
prosaïques ,  mais  non  moins  essentielles ,  de  liberté 


(1)  Od  appelle  ainsi  les  employés  chargés  d'Instruire  les  pro- 
ces  et  de  rédiger  les  arrêts  dans  les  conseils  de  guerre. 

T.  II.  33 
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oivUei»  de  biea^-être  malériel  de  l'hofinne,  resteieot  à 
l'écart.  L'esclAvage  poliléque  soulevait  seul  leur  iudi- 
gaatioq.  Mais  hâtons*aous  d'ajouter  qu'au  premier 
aver tissemeat  »  leur  ardeate  sollicitude  se  portait  sur 
les  moyens  d'e&cer  toutes  les  hontes ,  de  feiire  cesser 
toutes  les  douleurs  de  leur  pays,  et  que  leurs  pre- 
mières réflexions  se  traduisaient  en  malédictions ,  et 
c<HXtre  l'esclavage  des  paysans ,  et  cœitre  l'atrocité  de 
la  discipline  militaire.  Tels  je  les  ai  vus,  ces  nobles 
jeunes  gens,  qui,  dédaignant  tous  les  avantages  de 
position ,  de  fortune ,  préféraient  croupir  dans  les 
casernes  plutôt  que  de  prendre  part  aux  faveurs  et 
aux  plaisirs  de  la  cour,  ou  d'aller  jouir  des  joi^  et 
des  distractions^  que  procurent  les  voyages  dans  les 
pays  civilisés.  Que  sont-ils  devenus ,  juste  ciel  f  II  &ut 
croire  à  quelque  chose  pour  ne  pas  être  anéantî  en 
voyant  tant  de  dévoûraent,  tant  d'abnégation  aboutir 
à  tant  de  malheur  et  à  tant  de  misère  ? 

Il  est  constant  qa'au  retour  des  armées  russes  dans 
leur  pays ,  on  vit  la  discipline  militaire  se  modifier  un 
peu.  Dans  plusieurs  régiments ,  l'emploi  du  bâton  de- 
vint plus  rare;  daiis  d'autres >  il  fut  coniplétement 
IMToscrit ,  au  moins  pendant  quelque  temps.  Le  corps 
d'armée  russe  resté  en  France ,  comme  faisant  partie 
de  l'armée  d'occupation,  prouva  aux  plus  mcrédules 
que  la  fréquente  bastonnade  est  inutile  pour  former  de 
belles  et  bonnes  troupes.  La  bienveillance  et  les  lu- 
mières du  commandant  en  chef  de  ce  corps ,  ainsi  que 
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le  zèle  de  quelques  personnes  attachées  à  son  état- 
major,  introduisirent  de  salutaires  réformes,  non  seu- 
lement dans  la  discipline  militaire  proprement  dite , 
mais  aussi  dans  la  procédure  disciplinaire  et  crimi- 
nelle des  conseils  de  guerre.  Il  est  notoire ,  au  moins , 
que  les  punitions  corporelles,  que  les  chefs  n'avaient 
pas  le  pouvoir  d'abolir  tout-à-fait,  étaient  beaucoup 
moins  fréquentes  dans  le  corps  d'armée  russe  qu'elles 
ne  l'étaient  dans  le  corps  d'armée  anglais.  Aussi  les 
amis  de  lî^  civilisation  eussei»|*ih  désiré  que  ce  corps 
eonservât  son  unité ,  apirès  son  retour  en  Russie  ^  aflïi 
de  servir  de  modèle  pour  les  réformes  à  introduire 
dans  le  reste  de  l'armée.  Mais  ces  régiments  furent 
considérés ,  par  quelques  personnes  haut  placées  dans 
la  hiérarchie  militaire,  comme  infectés  de  libéralisme  : 
à  leur  rentrée  dans  le  pays,  ils  ont  été  di^rsés,  et 
la  plupart  immédiatement  envoyés  au  Caucase  pour 
y  être  anéantis. 


•-o^' 
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NOTE  N,    page  272, 


SUR  l'rspionnace. 


On  ne  saurait  expliquer  autrement  que  par  l'igno- 
rance où  ils  vivent  de  ce  qui  se  passe  autour  d'eux 
ce  besoin  d'espionnage ,  cette  soif  de  rapports  secrets 
si  je  puis  m'exprimer  ^insi ,  dont  presque  toujours 
les  souverains  absolus  semblent  possédés.  L'espion- 
nage parait  être  une  nécessité  de  leur  position  ;  mais 
c'est  un  moyeu  aussi  peu  sûr  qu'il  est  peu  honorable 
et  moraL  Le  pouvoir,  en  effet,  n'apprend  guère,  par 
les  espions,  que  ce  qu'il  parait  désirer  savoir,  ou  ce 
qu'ils  veulent  bien  lui  faire  connaître.  Ces  agents, 
d'ailleurs ,  en  agissent  comme  tous  ceux  à  qui  le  pou* 
voir  absolu  donne  sa  confiance.  D^ordinaire ,  ces  der- 
niers tâchent,  avant  tout,  d'apprendre  à  bien  connaî- 
tre les  opinions  du  maître,  ilsne  s'efforcent  ensuite  qu'à 
les  exagérer.  Si  quelqu'un  de  leurs  actes  soulève  l'opi- 
nion publique ,  ilsne  manquent  pas  de  dire  alors  qu'ils 
n'ont  fait  qu'exécuter  les  ordres  de  l'autorité  suprême, 
qu'ils  en  ont  même  atténué  soit  l'injustice ,  soit  l'o- 
dieux ;  en  un  mot,  ils  mettent  sur  le  compte  du  maître 
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tout  ce  qu'il  y  a  de  vil  et  de  bas  dans  leur  propre  con- 
duite. Fouché  ne  s'est-il  pas  vanté  d'avoir^  en  maintes 
occasions ,  modéré  dans  l'exécution  les  ordres  tyran- 
niques  qu'il  disait  lui  avoir  été  donnés  par  Napoléon  y 
et  de  s'être  souvent  interposé  entre  le  prétendu  op- 
presseur et  les  opprimés  ? 

Les  nobles  instincts  de  l'empereur  Alexandre  répu- 
gnaient à  ces  moyens ,  aussi  inefScaces  qu'ils  sont 
peu  honnêtes  ;  l'espionnage  dans  l'intérieur  de  l'em- 
pire était  à  peine  connu  de  son  temps.  Il  y  avait  bien 
line  direction  de  la  haute  police ,  mais  les  fonctions  du 
chef  de  cette  direction  se  bornaient  presque  à  présen- 
ter de  temps  en  temps  au  gouvernement  des  rapports 
sur  l'état  de  l'opinion  publique  ;  et  comme  ce  chef 
était  un  homme  probe  et  éclairé  (  M.  Fock ,  dont  je 
fais  mention  dans  le  cours  de  mes  Mémoires),  les  aver- 
tissements qu'il  donnait  au  pouvoir  ne  pouvaient  qu'ê- 
tre utiles  et  salutaires.  En  effet ,  souvent  il  ne  parlait , 
dans  ses  rapports,  que  du  juste  mécontentement  que 
le  public  éprouvait  de  telle  ou  telle  mesure  adoptée 
par  le  gouvernement ,  de  telle  ou  telle  oppression  exer- 
cée par  les  autorités  envers  des  populations  sans  dé- 
fense. 

Au  dire  de  quelques  correspondants  de  la  Galette 
d'Augsbourg^  il  en  est  bien  autrement  aujourd'hui. 
Je  n'en  parlerai  pas ,  parce  que  je  ne  sais  rien  de  po- 
sitif sur  ce  sujet. 

Quant  à  l'espionnage  à  l'extérieur  exercé  sous  le 
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règae  de  l'empereur  Alexandre ,  les  agents  de  cet 
e^ionnage  étaient  coniius  de  lout  le  monde.  L'iofor- 
luné  Kotzebâe  a  péri  victime  du  zèle  qu'il  déployait 
dans  cet  ignoble  métier.  D'ailleurs ,  le  czar  receviàt 
sa  polioe  extérieure  tonte  fake  des  mains  de  M»  de 
Metternich.  L'éioignement  qu'Alexandre  éprouvait 
dans  les  commencements  pour  ce  ^ers^mage  «élë- 
bre  semble  n'avoir  dispara ,  pour  faire  place  à  une 
confiance  sans  bornes  »  que  par  suite  de  ces  ooœma- 
nications  mystérieuses  que  le  ministre  autrichien  ne 
eessait  de  lui  faire  parv^r^  soit  directement ,  soit 
par  rintermédkiire  de  son  a»guste  maitre,  ce  fcm 
François  II ,  qui ,  pendant  les  ^congrès  de  Leybach  et 
de  Vérone»  venait  qi^quefois  parler  à  Alexandre 
des  tendances  dangereuses  des  ei^ts  en  Europe ,  et, 
tout  €^  causant,  tirait  de  sa  poche  quelques  lettres 
qu'il  disait  avoir  été  saisies  à  ia  poste  et  npn  étaient 
remplies  de  preuves  que  ses  appréhensions  étaient 
fondées.  Le  crédit  de  M.  de  Metternidi  auprès  d'A- 
lexaadre  sembla  augmenter  encore  quand  le  premier 
il  apprît  à  Sa  Majesté  l'insurrection  de  son  propre 
régiment  des  gardes,  insurrection  qui  eut  lieu  pen- 
dant le  séjour  de  l'empereur  à  l'un  de  ces  congrès. 
Voyant  le  prince-ministre  t»  bien  et  si  vite  informé  de 
ce  qui  arrivait  dans  son  propre  empire ,  le  czar  dut 
croire  que  rien  de  ce  qui  se  passait  dans  le  monde  ne 
pouvait  échapper  a  la  surveillance  du  célèbre  diplo- 
mate. Le  fait  est  que  l'ofricier  qui  fut  envoyé  de  Saint- 
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Pétersbourg  pour  porter  à  Tempereur  la  fâélieu^^ 
nouvelle  ne  crut  pas  devoir  trop  se  hâter  et  se  laisisa 
devancer  par  le  courrier  autrichien. 

A  ce  sujet ,  je  ne  puis  ometljre  une  autre  preuve  de 
fignoranoe  daùs  laquelle  vivent  les  souverains  abso- 
lus de  ce  qui  se  feit  autour  d'^êux.  Aleicandre,  aidé, 
selon  toute  probabilité ,  par  M.  (te  Metleraicfa ,  vit 
dans  l'iosubordination  de  son  régiment  une  consé- 
quence de  quelques  mêlées  politiques.  Aussitôt  après 
l'arrivée  de  l'acier  qui  lui  apportait  les  détails  de 
l'événement ,  il  entreprît  dé  l'interroger  longuement , 
minutieusement ,  afin  de  Tamener  à  convenir  qu'un 
certain  pauvre  diable  de  journaliste ,  qui  n'avait  ja- 
mais peiisé  qu'à  gagner  un  peu  d'arg'ent  avec  sa  màr- 
ebandise  littéraire ,  était  nu  fond  de  cette  insurrèc- 
lion  !  L'officier,  homme  aussi  honnête  que  raison- 
nable, s'efforça  de  dissuader  l'empereur^  en  lui 
expliquant  que  tout  le  désordre  n'avait  eu  Heu  que 
par  suite  de  k  conduite  absurde  du  nouveau  colonel 
du  régiment,  et  que  les  journalistes,  surtout  celui 
auquel  l'empereur  faisait  l'honneur  de  le  croîl'e  là 
cause  de  n^e  désordre ,  n'y  étaient  absolutnent  poiii^ 
rien.  Il  parait  que  l'officiel*  y. perdit  sa  peine;  car  ob 
a  vu,  dans  le  cours  de  mon  récit,  que  l'empet'eu'r 
avait  persisté  à  attribuer  cet  «^vénémetit  à  des  causes 
politiques. 

Quant  à  l'élpignement  de  l'empereur  pour  l'espion- 
nage, voici  fine  anecdote  qui  le  prouve.  Un  de  mes 
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collègues  au  conseil  d'état,  qui  avait  dirigé  antérieu- 
rement la  chancellerie  du  comité  des  ministres ,  crut 
devoir  congédier  un  des  employés  de  cette  chancel- 
lerie, dont  remploi  était  complètement  inutile.  11 
soumit  donc  la  mesure  à  l'empereur,  et,  comme  cela 
se  fait  ordinairement  en  Russie  dans  ces  occasions ,  il 
proposa  en  même  temps  cet  employé  pour  un  avan- 
cement de  rang  ou  pour  une  décoration  quelconque,  a- 
fin  de  le  dédommager.  A  la  mention  du  nom  de  l'em- 
ployé, l'empereur  s'écria  :  «  Pour  la  démission,  je  le 
veux  bien  ;  mais  quant  à  la  décoration ,  cela  est  im- 
possible. Cet  homme  était  espion  du  temps  de  B... 
(ministre  de  la  police  quand  ce  ministère  existait  en- 
core ).  —  Je  ne  connais  pas  ses  antécédents ,  répli- 
qua le  directeur  de  la  chancellerie  du  comité  des 

ministres.  —  Eh  bien!  demandez-le  a  B ,  il 

doit  s'en  souvenir;  il  m'a  présenté  des  dénoncia- 
tions faites  par  cet  homme.  »  Là  dessus  le  directeur 
s'adresse  à  l'ancien  ministre  de  la  police.  Celui-ci,  a- 
vec  cette  délicatesse  policière  qui  ne  ressemble  pas 
trop  mal  à  l'honneur  des  voleurs ,  répond  qu'il  ne  se 
souvient  pas  d'avoir  jamais  employé  M;  un  tel ,  et 
que  l'empereur  se  trompe  probablement  et  le  confond 
avec  un  autre.  Cette  réponse  est  rapportée  à  l'empe- 
reur.—«  B...  a  beau  dire,  répartit  Alexandre,  je  suis 
sûr  de  ce  que  je  dis,  et  jamais  je  n'accorderai  ni 
décoration  ni  avancement  a  un  espion,  u 


r 


~-  522  — 

assignat  maintenant  en  circulation  ;  et  tout  cela ,  pour 
avoir  une  prétendue  unité  monétaire ,  qui  sera  tou- 
jours composée  de  trois  unités  et  demie ,  et  pour  dé- 
truire l'agio,  qu'ils  reconnaissent  de  prime-abord  être 
l'expression  d'une  véritable  amélioration  dans  la  va- 
leur du  papier-monnaie. 

Je  fate  4e^  vœux  sdncères  pour  te  àliccèis ,  mais  je 
ne  l'espère  point.  On  senlim ,  d'àilleulrs ,  qde  ^  n'ayant 
pas  totfte^  les  données  kni^pensables  poâr  parler  eii 
parfaite  «îtmnai^ancë  de  cause  sur  l'état  financier  de 
la  Russie ,  je  puis  très  faciiem^bt  me  tromper  dans  les 
jugements  que  jfe  porte  ici. 

Gepetidaïit  il  y  a  des  mesures  qu'yen  peut  très  bien 
apprécier  sous  un  certain  point  de  vUfe ,  eti  fae  prenant 
pour  guidés  que  dés  prtocipes  et  des  feits  généraux , 
et  en  faisant  Abstraction  des  circonstances  de  détail , 
qu'on  peut  ignorer,  sans  pour  cela  s'exposer  à  porter 
sur  <îes  mesures  un  jugement  erroné.  C'est  ainsi  que 
l'oti  ne  peut  voir  sans  appréhension ,  Je  ne  dirai  pas 
la  tendance  du  gouvtem^ment  russe  ^  ttiais-bven  la 
ferme  résolution  qu'il  à  prise  dé  favoriser  la  circula- 
lation  deâ  tné^^ux ,  ou  plutôt  d^  les  réhabiliter  aux  dé^- 
pens  du  papier-mottttai'e. 

Après  avoir  examiné  avec  attention  teà^tJfeSft-entes 
dispositions  du  man%ii»tê ,  ainsi  que  les  déclarations 
faites  dans  d'autreis  actes  émanés  dû  gouvernement 
russe,  j'ai  cru  devoir  formuler  moto  opinion  sur  le 
tout. dans. un  article  séparé;  je  le  destinais ^'abord  à 
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la  publicité ,  mais  quelques  réfte^ion»  m'ofeit  détouné 
àh  ie  publier.  Mon  article,  ai-je  pensé,  û'efflpéchera 
rien ,  ne  remédiera  à  rien ,  par  la  raison  toute  simple 
que  les  mesures  qu'il  attaqiiie  uni  déjà  été  adoptées  ; 
il  pourra  tout  au  plus  fournir  quelques  argumeats  aux 
adversaires  du  ministre  qui  est  l'auteur  de  ces  mesu- 
res. Or,  je  ne  voudrais  pas  leur  fournir  des  armes,  si 
peu  dangerenses  quelles  soient,  contre  un  homme 
dont  je  puis  ne  pas  partager  les  opinions  financières , 
mais  dont  l'habileté  et  le  caractère  commandent  l'es- 
time (1).  Enfin,  qui  sait^  je  puis  me  tromper  comme 


<i)  Mon  anide  ayant  été  connu  àe  quelques  personnes  en 
Russie^  1  «ned'elks ,  attachée  alors  an  ministère  des  fia^nces^ 
avait  laissé  à  entendre  que  sa  publication  ferait  de  la  peine  m 
ministre.  Ce  dernier,  d  ailleurs,  l'a  lu  lui-atéme  dâûsia  suites 
il  a  essayé  même  d*en  faire  une  espèce  de  réfutation  en  guise 
d ebservations ,  où,  h  mon  grand  regret,  j'ai  trouvé  peu  de 
franchise,  et  je  dirai  même  un  peu  de  charlatanisme.  Il  est  un 
point  cependant  sur  lequel  nous  étions  d'accord  :  le  ministre 
pensait ,  comme  moi ,  qu'il  ne  fallait  pas  émettre  des  assignats 
pour  des  sommes  par  trop  minimes  ^  mais ,  disait-il ,  c'était  le 
conseil  d'état  qui,  malgré  lui,  en  avait  décidé  ainsi.  Au  reste, 
le  tout  dans  ces  observations  abouUssait  à  dire  :  a  L'auteur  de 
»  l'article  a  quitté  la  Russie  depuis  bien  long-temps  ;  il  ne  con- 
))  naît  pas  les  progrès  immenses  que  nous  avons  faits  en  riches- 
))  se  nationale.  Nous  ne  savons  que  faire  des  masses  d'argent 
))  dont  regorgent  les  caisses  publiques,  n  Comme  mon  argu- 
ment principal  consistait  h  défendre ,  pour  ainsi  dire ,  le  pa- 
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uli  autre ,  et  le  minisbre  peut ,  après  tout ,  avoir  rai- 
son. Dans  ce  cas,  une  polémique  ne  saurait  promet- 
tre aucun  résultat. 

Voici,  du  reste,  cet  article  ;  sa  publication,  à  Pheure 
qu'il  est,  ne  saurait  plus  avoir  aucun  inconvénient. 


pier  monnaie  contre  l'argent  roétaUique  y  le  ministre  parait 
avoir  eu  à  cœur  de  persuader  surtout  que  la  Russie  abondait 
en  argent  métallique ,  et  d'expliquer  ainsi  la  préférence  qu*il 
accordait  h  l'argent  dans  la  fixation  de  l'unité  monétaire.  Ce 
ministre  est  mort.  Les  expédient^  de  toute  nature  auxquels  son 
successeur  est  obligé  de  recourir  pour  couvrir  les  dépenses 
tant  ordinaires  qu'extraordinaires  du  gouvernement,  la  pénu- 
rie du  trésor,  évidente  pour  tout  le  monde  en  Russie ,  et  qui 
ne  permet  même  pas  de  faire  l'aumône  à  cette  foule  de  pauvres 
paysans  mourant  de  laim ,  ne  répondent ,  héllis  !  que  trop  bien 
à  cette  indigne  vanterie  ! 


'«OO^B 
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QUELQUES  OBSERVATIONS 

SDR   LA   RfiFOUMB   DU   8TSTÈ9IE   MONÉTAIBB   BN   RCSSIB. 


Par  un  maDifeste  publié  le  1*'  juillet  1839,  le  gou- 
vernement russe  déclare  ce  qui  suit  : 

((  Les  différents  changements  amenés  par  le  temps 
et  par  la  force  des  circonstances  dans  notre  système 
monétaire  ont  eu  pour  conséquence  non  seulement 
d'attribuer  au  papier-monnaie  la  primauté  sur  l'ar- 
gent ,  ^ui  est  la  monnaie  fondamentale  de  notre  em- 
pire, mais  aussi  de  faire  parla  même  nattre  un  agio, 
qui  diffère  presque  dans  chaque  localité.  »  (Traduc- 
tion littérale.) 

En  conséquence  il  ordonne  : 

L  La  monnaie  d'argent  sera  dorénavant  la  princi- 
pale monnaie  de  circulation,  et  le  rouble  d'argent, 
dans  sa  valeur  actuelle  et  avec  toutes  ses  fractions, 
servira  de  mesure  légale  (unité  monétaire)  pour  tous 
les  signes  représentatifs  des  valeurs  qui  se  trouvent 
en  circulation. 

II.  Les  assignats  ne  seront  dorénavant  considérés 
que  comme  des  sigqes  secondaires  des  valeurs ,  con- 
formément à  leur  destination  primitive  ;  et  leur  cours 
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contre  Targent  métallique  reste  fixé ,  une  fois  pour 
toutes  et  invaiiablement ,  à  trois  cent  cinquante ,  éva- 
luant ainsi  le  rouble  d'argent  à  trois  roubles  et  demi 
en  papier. 

IIL  Les  Qontribuablesi  pourrout  payer  indistincte- 
ment en  argent  ou  en  papier ,  d'après  le  cours  fixé 
par  l'article  précédent. 

IV.  Tous  les  paiements  du  trésor,  opérés  jusqu'ici 
en  papier-monnaie,  seront  faits  indistinctement  en 
argent  ou  en  papier ,  d'^aprè»  le  même  eours. 

y.  Le  cours  de  trois  cent  soixante ,  fixé  pour  quel- 
ques paiements  spéciaux,  sera  conservé  jusqu'au  1*' 
janvier  1840. 

VL  Dans  toutes  les  transactions ,  sans  exception , 
en  ne  pourra  dorénavant  stipuler  qu'en  monnaie  d'ar- 
gent ;  mais  les  paiements  eux-mêmes  pourront  tou- 
jours être  effectués  indistinctement  soit  en  argeidt, 
soit  en  assignats ,  d'après  le  cours  fixé  ci-dessus. 

VU.  Les  prêts  des  établissements  de  cré(Mt  seront 
de  même  évalués  en  monnaie  émargent. 

VIII.  Les  caissiers  des  districts  seront  tenus,  selon 
le  montant  des  sommes  qui  peuvent  se  trouver  entre 
leurs  mains ,  el^écbanger  fes  assignats  contre  (a  mon- 
naie d'ai^ent,  et  viee  versa,  d'après  le  même  cours 
de  trois  cent  cinquante ,  en  bornant  touteftns  chaque 
échange  pour  une  personne  à  la  somme  de  cent  rou- 
bles d^argent ,  et  en  assignats  en  proportion. 

IX.  L'attribution  aux  assignats  de  tout  autre  eotnrs 
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que  eelui  fixé  plas  haut ,  de  même:  que  tout  â^io  ae^ 
compagnaut  soit  les  assignats  ^  soit  la  mcomaie  d'ar*- 

* 

gent,  sont  sëvërement  défendus.  Les  cotes  des  bour- 
ses ^  llndioation  des  prix  courants  y  ne  seront  dorénar- 
vant  faites  qu'en  monnaie  d'argent,  et  le  cours  d«$ 
assignats  ne  doit  plus  être  coté. 

X.  La  monnaie  d'or  sera  reçue  et  livrée  par  le 
trésor  avec  une  augmentâlioa  d^  troia  pour  cent  de 
s^  valeur  nominale ,  c'est-à-dire  :.  rimpéjrial  à  diiL 
roubles  trente  ecf^edcs ,  et  le  demi-impérial  i  Q\ni\ 
roubles  quinze  copecks  en  argent  (4). 


Ce  manifeste  était  accompagné  d'un  ukase  ordon- 
nant ce  qui  suit  : 

Pour  augmenter  la  quantité  des  signes  monétaires 
qui  peuvent  circuler  avec  facilité ,  il  sera  établi ,  le 
1®**  janvier  1840,  auprès  de  la  banque  de  commerce  : 

Une  caisse  des  dépôts  en  monnaie  d'argent.  L'Or- 
ganisation de  cette  caisse  sera  telle  qu'il  suit  : 

L  Elle  recevra,  pour  les  garder,  les  sommes  qui 


w»*m*r'mm'*  f^w'''        ■^■■■•«i—    '^f^" 


(1)  La  traduction  de  ces  dix  artfeles,  ainsi  que  de  Tukase 
qui  suit,  est  littérale;  quoique  le  texte  se  trouve  aibré,;é. 
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lui  seront  présentées  par  des  particuliers ,  en  argent 
monnayé  de  Tempire. 

II.  L'argent  reçu  ainsi  sera  gardé  intact,  et  ne 
pourra  être  employé  qu'en  paiement  des  billets  qui 
le  remplacent. 

III.  En  remplacement  des  sommes  déposées,  la 
caisse  donnera  aux  dépositaires  des  billets  nommés 
BUlels  de  la  caisse  des  dépôts.  Ces  billets  seront,  pour 
le  moment,  de  3,  5,  10  et  25  roubles  d'argent.  Par 
la  suite ,  la  caisse  pourra  émettre  des  billets  de  la  va- 
leur de  50  et  100  roubles  d'argent. 

IV.  Cet  article  règle  la  forme  des  billets. 

V.  Les  billets  de  la  caisse  des  dépôts  auront  cours 
dans  tout  l'empire  à  l'égal  de  la  monnaie  d'argent, 
sans  aucune  prime  ou  agio. 

VI.  Ils  seront  payables  en  argent,  sur  présentation 
à  la  caisse,  sans  aucune  difficulté  et  sans  escompte. 

Le  reste  concerne  l'exécution. 

Â  la  suite  de  ces  deux  actes  vient  un  article  du 
journal  officiel  où  il  est  dit  en  substance  : 

K  Deux  circonstances  ont,  jusqu'à  présent,  occupé 
le  gouvernement  et  inquiété  le  public  :  l'une  est  la 
principale ,  l'essentielle  ;  l'autre  est  seulement  éven- 
tuelle, mais  n'en  est  pas  pour  cela  moins  importante. 

»  La  première  c'est  l'amélioration  du  cours  du  pa- 
pier-monnaie,  qui,  après  que  le  gouvernement  eut 
renoncé  à  de  nouvelles  émissions  d'assignats,  a  com- 
mencé à  s'élever,  et  même,  dans  les  dernières  années. 
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avec  une  rapidité  inaltendue.  Les  causes  en  sont  assez 
connues  :  elles  se  trouvent  dans  cette  mesure  même 
(la  cessation  des  émissions;,  ainsi  que  dans  Tamélio- 
ration  du  crédit  public  et  dans  }e  développement  de  la 
richesse  nationale. 

)>  Cette  élévation  du  cours  du  papier-monnaie  ne 
peut  pourtant  pas  continuer  sans  de  graves  inconvé- 
nients; car,  si  auparavant  on  a  beaucoup  souffert  de 
sa  dépréciation ,  on  souflrirait  maintenant  de  son  élé- 
vation. 

»  L'autre  circonstance  est  l'agio  qui  accompagne  les 
assignats ,  et  qui  cause  beaucoup  de  perturbation  et 
d'incertitude  dans  la  circulation. 

»  Voulant  écarter  ces  deux  inconvénients ,  le  gou- 
vernement a  dû  d'abord  déterminer  un  cours  fixe 
pour  les  assignats.  Il  s'est  arrêté  au  cours  existant  en 
ce  moment,  celui  de  350. 

))  Après  cela ,  il  a  fallu  penser  à  créer  un  nouveau 
papier-monnaie  égal  à  la  monnaie  d'argent ,  et  in- 
dispensable quand  l'argent  sera  proclamé  la  princi- 
pale monnaie  courante  de  l'état,  et  que  la  circula- 
tion, réduite  ainsi  aux  métaux,  se  trouvera  embarras- 
sée à  cause  de  leur  poids  et  de  l'étendue  de  l'empire. 
À  cet  effet ,  le  gouvernement  établit  des  caisses  des 
dépôts,  qui  émettront  des  billets  spéciaux.  Ufaut  es- 
pérer que  ces  billets  rencontreront  de  la  part  du  pu- 
blic la  même  faveur  qu'ont  eue  les  assignats  à  leur 
apparition.   » 

T.  ir.  34 


I 


—  830  — 

Voici ,  en  quelques  mots ,  en  quoi  consiste  cette 
mesure.  Le  gouvernement,  pour  empêcher  les  vadl- 
lations  du  cours  des  assignats ,  entreprend  de  fixer 
ce  cours  à  un  taux  invariable.  Par  là  il  espère  aussi 
faire  disparaître  l'agio  qui ,  dans  la  circulation ,  ac- 
compagne les  assignats. 

A  cet  effet ,  il  prend  le  rouble  en  argent^  qui  vaut 
3  roubles  et  demi  en  papier,  pour  Tunité  moné- 
taire 9  et  veut  que  tout' soit  dorénavant  évalué  d'après 
cette  unité  monétaire,  d'après  ce  standard,  en  pro 
clamant  que  le  cours  de  350  restera  désormais  iiv- 
variable. 

En  basant  ainsi  toute  la  circulation  sur  la  monnaie 
d'argent,  il  crée  des  billets  métalliques  (billets  de  la 
caisse  des  dépôts),  qui  ne  correspondront  qu'à  la 
monnaie  d'argent ,  et  qui ,  par  conséquent,  seront  au 
papier-monnaie  existant  dans  la  proportion  de  un  à 
trois  et  demi. 

Enfin ,  dans  l'article  du  journal  officiel,  le  gouver* 
nement  fait  pressentir  qu'il  entend  remplacer,  avec  le 
temps ,  par  les  nouveaux  billets  métalliques ,  les  an- 
ciens assignats  r 

Pour  juger  de  ces  mesures,  il  faut  d'abord  se  ren- 
dre compte  de  Tétat  actuel  du  système  monétaire  en 
Russie*  Depuis  à  peu  près  soixante  ans,  il  existe  dans 
ce  pays  un  papter-monnaie.  Dans  les  commence- 
ments ,  le  gouvernement  déclara  que  ta  masse  de  ce 
papier-monnaie  n'excéderait  pas  100  millions  de  rou- 
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blés;  cependant,  à  la  mort  de  Catherine  II,  qui  l'a- 
vait créé ,  il  s'en  trouva  dans  la  circulation  à  peu  près 
pour  200  millions ,  sans  que  le  cours  ou  la  valeur 
réelle  du  rouble  en  assignats  en  fût  sensiblement  alté- 
rée. Ce  ne  fut  que  par  la  suite  que  le  gouvernement, 
recourant  toujours,  pour  satisfaire  aux  besoins  du 
moment ,  à  de  nouvelles  émissions  d'assignats ,  le  pa- 
pier-monnaie,  continuant  à  se  déprécier,  descendit^ 
enfin  au  cours  de  400 ,  c'est-à-dire  que  quatre  rou* 
blés  en  assignats  ne  valurent  plus  qu'un  rouble  en  ar-  / 
gent.  La  monnaie  de  cuivre  se  maintint  en  équilibre  ; 
avec  le  papier-monnaie,  lui  servant  ainsi  de  monnaie 
de  billon. 

Commençons  par  dire  quelques  mots  de  l'agio, 
devenu,  il  est  vrai,  intolérable  (1). 

Le  ministre  n'hésite  pas  à  reconnaître  et  à  procla- 
mer que  là  prime  ou  l'agio  acquis  aux  assignats  pro^ 
vient  de  l'accroissement  de  leur  valeur  réelle.  D'a- 
près lui,  la  hausse  des  assignats  s'est  traduite  en  cet 
agio. 

On  pourrait,  avant  tout,  faire  observer  ici  que,  si 


(1)  Plusieurs  des  observations  et  des  faits  cités  dans  ce  qui 
va  suivre  se  trouvent  déjà  dans  le  cours  de  l'ouvrage.  Ces  ré- 
pétitions viennent  de  ce  que  cet  article  était  destiné  h  paraître 
séparément.  En  Tannei^ant  h  mes  Mémoires,  j*ai  préféré  le 
laisser  tel  qu'il  a  été  rédigé  d'abord. 
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c'est 9  comme  on  le  dit,  une  véritable  amélioration 
qui  a  eu  lieu  dans  la  valeur  des  assignats,  ceux-ci 
auraient  dû  suivre,  en  s'élevant,  la  même  marche 
qu'ils  avaient  suivie  en  se  dépréciant;  c'est-à-dire 
que ,  après  être  tombés  à  400  et  s'être  élevés  à  380, 
ils  auraient  dû  atteindre  350  et  plus  haut ,  en  propor- 
tion du  montant  de  l'agio  :  cette  marche  ascendante 
"^dans  le  cours  des  assignats  était  la  seule  naturelle. 
L'obstination  du  public  à  s'arrêter  à  un  certain  cours , 
et  à  ne  pas  vouloir  le  dépasser  autrement  qu'en  re- 
courant à  un  agio,  ne  parait  pas  être  dans  l'ordre  ha- 
bituel des  choses.  Écartons  cependant  cette  objec- 
tion ,  et  concédons  qu'une  élévation  certaine  et  posi- 
tive des  assignats  puisse  se  traduire  en  un  agio  pro- 
portionné à  cette  élévation.  Mais  alors,  on  doit  s'at- 
tendre  à  ce  que  cet  agio  soit  uniforme  et  égal  partout 
où  les  assignats  et  l'argent  métallique  se  trouveront 
en  concurrence ,  de  même  que  Ta  toujours  été  l'agio 
sur  l'argent ,  si  l'on  veut  expliquer  ainsi  la  hausse  de 
l'argent  pendant  la  dépréciation  graduelle  du  papier. 
Or ,  ce  n'est  pas  le  cas.  «  L'agio  diffère  dans  chaque 
localité  »,  dit  le  manifeste.  Gela  prouve  que  l'agio, 
indépendamment  d'une  amélioration  réelle  dans  la 
valeur  des  assignats,  devait  nécessairement  avoir 
d'autres  causes ,  peut-être  plus  directes ,  et  qui  ne  se 
trouvent  pas  ailleurs  que  dans  la  difficulté  plus  ou 
moins  grande  de  l'échange  de  l'argent  contre  les  assi- 
gnats. En  eflfet,  à  Saint-Pétersbourg  ,  siège  du  gou- 
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vernemenl ,  cet  échange  est  plus  facile  qu'ailleurs ,  et 
aussi  l'agio  y  est  moins  élevé.  Dans  Tintérieur  de 
l'empire  il  n'existe  aucune  banque ,  aucun  comptoir 
où  l'on  puisse  exiger  de  l'argent  métallique  contre  des 
assignais ,  et  vice  versa.  Tout  dépréciés  que  soient  les 
assignats ,  ils  doivent  toujours  être  recherchés ,  à  cause 
de  la  facilité  de  leur  transport,  et  les  difficultés  que  ( 
l'on  a  à  s'en  procurer  peuvent  très  bien  se  traduire 
en  un  agio,  sans  que  pour  cela  on  soit  autorisé  à  con- 
clure que  la  valeur  réelle  des  assignats  se  soit  élevée^ 
A  Paris ,  la  Banque  de  France  reçoit  sans  difficulté  ses 
billets ,  en  en  payant  la  valeur  en  argent  ;  mais  dans 
les  départements  où  la  Banque  n'a  pas  de  comptoirs  » 
ses  billets  se  déprécient  un  peu ,  en  raison  des  dis* 
tances ,  de  sorte  que  dans  les  villes  les  plus  éloignées 
de  Paris  on  paie  jusqu'à  15  francs  pour  avoir  la  mon^ 
naie  d'un  billet  de  1,000  francs.  Cela  prouve  d'une 
manière  évidente  que  l'agio ,  soit  en  hausse ,  soit  en 
baisse ,  peut  être  produit  par  la  difficulté  de  l'échange, 
indépendamment  de  toute  autre  cause.  En  France  » 
les  billets  de  banque  se  déprécient  par  suite  de  la  dif-- 
ficulté  qu'il  y  a  à  les  échanger  contre  l'argent;  en 
Russie,  les  assignats  peuvent  acquérir  une  prime 
parce  qu'on  a  quelque  peine  à  s'en  procurer  pour  de 
l'argent  monnayé.  Si  en  France  les  billets  de  banque 
se  déprécient ,  tandis  qu'en  Russie  les  assignats  s'é- 
lèvent dans  leur  valeur ,  la  raison  en  est  dans  le  ca- 
ractère même  de  ces  deux  espèces  de  papier.  En 
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France  c'est  Targeûlqui  dessert  la  circulation ,  et  le» 
billets,  n'y  servant  que  de  moyen  subsidiaire ,  ne 
sont  pas  recherchés  ;  en  Russie ,  au  contraire ,  c'est 
le  papier*mannaie  qui  alimente  la  circulation ,  et  les 
envois  de  sommes  importantes  ne  peuvent  se  faire 
qu'en  assignats,  les  billets  à  ordre,  les  lettres  de 
change ,  etc. ,  n'ayant  qu'une  circulation  très  bornée 
ou  à  peu  près  nulle. 

U  est  bon,  quand  on  enlrepiend  de  guërir  un  mal, 
de  commencer  par  en  connaître  toutes  les  causes.  Or, 
le  ministre ,  ou  le  gouvernement  russe ,  a  évidem- 
ment oublié  de  porter  son  attention,  son  examen, 
sur  une  des  causes  principales  de  l'agio.  Hâtons-nous 
de  dire  cependant  que  cet  oubli  peut  ne  pas  avoir  de 
conséquences  fâcheuses.  Ce  qui  importait  ici ,  c'était 
de  reconoaitre  la  nécessité  d'établir  partout  un  échange 
également  facile  des  assignats  contre  Targent ,  et  vice 
versa  ;  et  le  ministre  l'a  reconnue ,  comme  le  prouve 
l'article  VIH  du  manifeste  <  Mais  les  dispositions  de  cet 
article  soot-elles  suffisantes  pour  assurer  cette  facilité 
universelle  et  complète  de  l'échange?  On  ordonne  aux 
caissiers  d'échanger  à  chaque  individu  qui  se  présen^ 
tera  jusqu'à  concurrence  de  100  roubles,  mais  seule^ 
ment  quand  ils  auront  en  caisse  des  espèces  ou  des 
assignats  disponibles.  Donc  les  personnes  qui  vien^ 
nent  pour  échanger  non  seulement  ne  peuvent  le  faire 
que  jusqu'à  une  certaine  somme ,  du  reste  assez  mo- 
dique ,  mais  risquent,  d'être  renvoyées  sans  avoir  rien 
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obtenu  du  tout.  Ce  n^est  pas  ainsi  que  font  lés  ban* 
ques  qui  ont  à  cœur  de  conserver  le  crédit  aux  ef- 
fets âinis  par  elles  ;  et  pour  établir  dans  tout  l'^npire 
un  échange  fttcile  entre  les  métaux  et  le  papier-mon- 
fiaie,  condition  sine  qua  non  d'une  circulation  régu- 
lière ,  il  faut  autre  chose  que  des  caissiers  de  districts , 
disposant  de  l'argent  qu'ils  ont  en  caisse  jusqu'à  con*- 
curraice  d'une  somme  fixée. 

Abordions  tnaintaiant  k  partie  prmcipale  du  ma- 
nifeste. 

Pour  introduire  l'ordre  dans  la  circulation ,  il  fal- 
lait ,  avant  tout,  décider  ce  que  l'on  ferait  avec  le  pa- 
pier-monnaie déprécié  :  si  l'on  viserait  à  relever  son 
cours  et  à  lui  rendre  sa  valeur  primitive  ;  ou  bien  si, 
acceptant  sa  dépréciation  comme  un  fait  ac(%nnpliy  on 
tâcherait  en  même  temps  de  le  fixer  pour  toujours 
dans  le  cours  actuel ,  'ea  prenant  toutes  les  mesures 
«convenables  pour  empêcher  les  vacillations  de  ce 
cours ,  soit  en  hausse ,  soit  en  baisse^ 

Le  mérite  du  ministre  des  finances  est  d'avoir  choi^ 
ce  dernier  moyen  ;  et  si  l'on  se  rappelle  les  mesures 
adoptées  précéd^nment ,  on  conviendra  que  ce  mé- 
rite n'est  ims  sans  importance.  Vouloir  relever  lé 
cours  des  assignats,  c'eût  été  renouveler,  en  sens  in- 
verse ,  tes  calamités  qui  avaient  accompagné  leur  dé- 
préciation graduelle. 

Le  cours  dos  assignats  demeurant  pour  toujours  fixé 
à  trois  cent  cinquante ,  c'est-à-dire  la  proportion  entre 
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Targeat  métallique  et  le  papier  étant  de  un  à  trois  et 
demi,  il  fallait  choisir  entre  le  rouble  en  argent  et  le 
rouble  en  papier,  pour  faire  de  l'un  ou  de  l'autre  l'u* 
}ùté  monétaire,  le  standard  de  la  circulation.  Ce 
choix  se  trouvait  dicté  par  leiait.  Si  le  nom. peut  pa-? 
raitre  nouveau  dans  quelques  pays ,  la  chose  n'en 
existé  pas  moins  partout  ;  partout  il  y  a  une  espèce 
de  monnaie  qui  sert  de  base  à  toutes  les  évaluations^ 
à  tous  les  calculs  :  en  Angleterre  c'est  la  livre  sterling, 
en  France  c'est  le  franc.  Quelquefois  cette  monnaie 
est  fictive,  comme  le  marc  à  Hambourg;  mais  cela 
ne  change  rien  à  la  question  «  En  Russie  c'est  te 
rouble  qui  est  cette  unité  monétaire,  ce  standard, 
mais  le  rouble  en  papier,  et  non  le  rouble  en  argents 
Sans  doute  ce  rouble  en  papier  peut  être  considéré 
comme  une  fiction  ,  il  n'existe  pas  en  réalité  ;  mais 
il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  cette  monnaie  fictive 
sert  de  base  à  toute  évaluation.  C'est  en  évaluant  l'ar- 
gent par  cette  mesure  que  le  rouble  métallique  est 
censé  valoir  trois  roubles  et  demi.  D'ailleurs  la  va- 
leur de  la  monnaie  de  cuivre  est  conforme  à  celle  de 
ce  rouble  en  papier  :  les  cent  copecks  en  cuivre  va- 
lent un  rouble  en  papier,  et  il  en  faut  trois  cent  cin- 
quante pour  un  rouble  en  argent.  La  monnaie  de 
billon  est  donc  ici  en  rapport  avec  les  assignats ,  <et 
non  avec  l'argent. 

En  adoptant  le  rouble  en  papier  pour  l'unité  moné- 
taire ,  il  aurait  sans  doute  fallu  avoir  recours  à  une  re- 
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fonte  générale  de  ]a  monnaie  d'argent.  C-eût  été  un 
grave  inconvénient,  et  l'opération  eût  coûté  beau- 
coup ;  mais ,  de  cette  manière ,  on  aurait  fini  par  avoir 
une  monnaie  d'argent  régulière ,  correspondant  par- 
faitement à  la  valeur  aujourd'hui  acquise  aux  signes 
représentatifs  qui  alimentent  la  circulation.  On  aurait 
des  roubles  en  argent  représentant  par  leur  valeur 
intrinsèque  un  rouble  de  papier-monnaie ,  c'est-à- 
dire  précisément  le  rouble  qui  est  reconnu  pour  tel 
dans  la  circulation  (1). 

Le  manifeste  »  laissant  de  côté  le  rouble  en  papier, 
cette  véritable  unité  monétaire  du  pays,  proclamée 
telle  par  le  fait,  recoupait  pour  celte  unité  le  rouble 
en  argent.  Mais  on  ne  change  pas  facilement  les  ha- 
bitudes d'ua  peuple  :  le  peuple  stipulera  en  roubles 
d'argent,  parce  que  vous  lui  défendez  de  stipuler  au- 
trement ;  mais  il  calculera ,  comme  par  le  passé ,  en 
roubles  d'assignats  ;  et  c'estainsi  que  votre  prétendue 
unité  serdL  composée  de  trois  unités  et  demie ,  au  moins 
tant  que  vous  n'aurez  pas  accompli  entièrement  votre 
réforme ,  en  remplaçant  les  assignats  actuels  par  les 


(1)  Toutes  les  mesures  nécessaires  pour  prévenir  les  vacil- 
lations du  cours  ou  du  taux  du  papier-monnaie  ne  pouvant 
être  que  les  mêmes ,  que  ce  taux  soit  fixé  à  35(f  ou  qu'il  le  soit 
au  pair,  il  ne  peut  y  avoir  sous  ce  rapport  aucune  différence 
entre  les  deux  unités. 
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nouveaux  billets  métalliques  correspondant  à  Tar^ 

genl. 

Le  changement  des  poids  et  mesures  en  France 
est  une  réforme  bien  autrement  salutaire ,  et  pour* 
tant,  lorsque  le  premier  terme  fixé  par  la  loi  pour 
Fintroduction  du  système  décimal  fut  expiré,  on  re- 
cula et  l'on  crut  devoir  prolonger  ce  terme ,  tant  on 
était  embarrassé  par  les  difficultés  et  les  inconvénients 
qui  devaient  nécessairement  accompagner  un  chan- 
gement de  cette  nature;  à  l'expiration  du  second 
terme ,  il  y  eut  encore  des  personnes ,  dont  Topinion 
fait  autorité ,  qui  demandèrent  ^  mais  en  vain ,  une 
nouvelle  prolongation.  Mais  ici  du  moins  Futilité  est 
aussi  évidente  qu'elle  est  considérable ,  tandis  que  je 
ne  vois  pas  qu'aucune  raison  ait  pu  amener  le  gou« 
vernement  russe  à  préférer  le  rouble  en  argent  au 
rouble  en  assignats  pour  en  faire  l'unité  monétaire. 
Sans  doute  on  a  évité  par  là  une  refonte  générale  des 
espèces  ;  mais ,  d'un  autre  côté ,  on  est  conduit  à  rem- 
placer  le  vieux  papier  par  un  papier  nouveau.  L'opé* 
ration,  dira-t-on,  est  moins  coûteuse.  Oui ,  matériel- 
lement ;  mais  personne  ne  peut  dire  ce  qu'elle  coûte- 
ra moralement ,  c'est-à-dire  sous  le  rapport  du  cré- 
dit du  papier-monnaie  en  général. 

On  pourra  dire  aussi  qu'en  choisissant  le  rouble 
en  argent  pour  unité  monétaire  on  indique  qu*on 
veut  revenir  à  une  circulation  métallique ,  et  que  ce 
n'est  que  la  conséquence  du  principe  posé  dès  le  dé- 
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but  par  le  manifeste  »  principe  qui  déclare  l'argent  la 
monnaie  fondamentale  de  l'empire. 

Mais  ne  pourrait-on  pas  revenir  à  une  circulation 
métallique,  si  d'ailleurs  on  en  avait  les  moyens,  tout 
en  conservant  pour  unité  monétaire  le  rouble  en  pa« 
pier  ?  En  émettant  des  pièces  de  monnaie  en  argent 
correspondant,  par  leur  valeur  réelle  comme  par 
leur  valeur  nominale ,  au  cours  du  papier  tel  qu'il 
existe  à  présent ,  on  pourra ,  toujours  si  Ton  en  a  les 
moyens,  revenir  à  la  circulation  métallique  à  tel  de- 
gré que  Ton  voudra;  on  pourra  rendre  au  papier^ 
monnaie  sa  destination  propre,  comme  il  Ta  par 
exemple  en  France  ^  tout  en  conservant  à  la  nouvelle 
monnaie  d'argent  la  même  valeur  réelle  et  nominale. 
On  n'aura  rien  autre  chose  à  faire  pour  cela  que  de 
supprimer  les  assignats  pour  les  petites  sommes  et 
d'assurer  une  par&lte  facilité  à  l'échange.  Les  livTes 
sterling,  les  francs,  qui  étaient  aussi' des  livres,  sont 
bien  loin  de  leur  valeur  primitive ,  et  pourtant  ils 
continuent  de  servir  d'unités  monétaires  dans  les  pays 
où  ils  ont  cours ,  et  d'alimenter  la  circulation  à  l'ex- 
clusion totale  ou  partielle  du  papier-monnaie.  Pour- 
quoi le  rouble,  réduit  au  quart  de  sa  valeur  primi- 
tive, n'en  ferait-il  pas  autant  ? 

Si  donc  il  ne  s'agit  que  de  revenir  à  une  circulation 
métallique ,  on  le  peut  tout  aussi  bien  avec  le  rouble 
papier  pour  unité  monétaire  qu'avec  le  rouble  ar- 
gent ;  il  faut  seulement  en  avoir  les  moyens*  Or,  votre 
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déclaration  que  Targent  constitue  la  monnaie  fonda* 
mentale  de  l'empire  vous  donnera-t-elle  ces  moyens  ? 
Non,  certes. 

D'ailleurs ,  en  quoi  cette  déclaration  était*e]ie  né- 
cessaire ?  Quel  avantage  le  gouvernement  espère-t-il 
acquérir  en  disant  que  c'est  rai%ént  qui  est  la  base 
de  la  circulation  ?  Quant  aux  inconvénients ,  ils  sont 
aussi  évidents  que  nombreux  :  perturbation  dans  la 
circulation  ;  occasions  offertes  à  la  cupidité  et  à  cette 
mauvaise  spéculation  qui  consiste  à  profiter,  au  moins 
dans  les  premiers  moments ,  du  changement  apporté 
dans  le  mode  de  calcul  et  d'évaluation  ;  innovation 
radicale  dans  les  habitudes  de  tous  les  jours,  dans 
les  transactions  de  toute  espèce ,  etc.  Sans  doute  il 
vaut  infiniment  mieux  n'avoir  en  circulation  que  des 
métaux,  et  ne  se  servir  du  papier-monnaie  qu'en 
raison  de  son  utilité  ou  de  sa  meilleure  convenance. 
Mais  le  mal  est  déjà  fait;  votre  déclaration  pure  et 
simple,  et  par  conséquent  impuissante,  ne  pourra  y 
remédier.  Vous  avez  pour  moyen  de  circulation  un 
papier  déprécié ,  qui  a  éloigné  l'or  et  l'argent  :  bor- 
nez vos  plans  à  prévenir  les  vacillations  ultérieures 
dans  le  cours  de  ce  papier  ;  voilà  ce  que  vous  avez  à 
faire,  et  ce  que  vous  vous  proposez  de  faire.  Si  vous 
y  réussissez ,  vous  pourrez  facilement  tendre  à  reve- 
nir à  une  circulation  métallique,  et  avoir  enfin  l'ar- 
gent pour  monnaie  fondamentale  de  l'empire.  Mais 
cela  ne  sera ,  cela  ne  pourra  être  que  lorsque  le  pa* 
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pier-monnaie  sera  rentré  dans  son  assiette  naturelle  ; 
jusque  là,  vos  préférences  pour  une  circulation  ali- 
mentée par  des  métaux  ne  seront  qu'un  embarras  do 
plus  dans  Texécution  de  vos  mesures,  toutes  sages 
et  toutes  bienfaisantes  qu'elles  puissent  être  dans  leur 
principe. 

Reste  à  parler  de  la  caisse  des  dépôts  en  argent. 

Le  propre  d'une  caisse  ou  d'une  banque  de  dépôts 
est  de  recevoir  des  capitaux  en  argent  monnayé  ou 
des  métaux  en  barres ,  et  de  délivrer  aux  personnes 
qui  les  déposent  des  billets  destinés  à  remplacer  dans 
la  circulation  les  sommes  mises  en  dépôt.  Cjes  ban- 
ques peuvent  être  d'une  grande  utilité,  quand  le 
pays  est  vierge  de  tout  papier-monnaie  :  les  métaux 
précieux  se  conservent  intacts  ;  le  papier-monnaie  les 
remplace  dans  la  circulation  avec  avantage ,  et  sans 
risqi|e  de  se  trouver  déprécié ,  les  métaux  déposés  lui 
servant  de  garantie  suffisante.  Mais  J'avoue  que  je  ne 
vois  pas  à  quoi  peuvent  servir  ces  banques  de  dépôts , 
quand  le  papier-monnaie  est  déprécié  par  suite  de  sa 
surabondance.  Si  l'on  y  attire  l'argent  métallique,  en 
délivrant  aux  déposants  des  billets  de  ces  banques,  on 
ne  fera  qu'ajouter  à  la  masse  déjà  excessive  du  pa- 
pier-monnaie un  autre  papier-monnaie  qui ,  tout  en 
ayant  une  garantie  réelle ,  sera  toujours  un  papier  en 
concurrence  avec  l'ancien.  Or,  augmenter  la  masse 
du  papier-monnaie ,  quand  déjà  elle  n'est  que  trop 
forte ,  et  restreindre  encore  davantage  la  circulation 
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des  métaux  précieux ,  déjà  rendus  si  rares  par  l'an- 
cien papier-raonnaie ,  c'est  évidemment  faire  le  con- 
traire de  ce  qu'on  voulait ,  c'est  troubler  la  tendance 
des  signes  représentatifs  à  entrer  dans  un  juste  équi- 
libre les  uns  avec  les  autres.  Après  avoir  déclaré, 
dans  le  manifeste ,  que  l'argent  est  la  monnaie  fon- 
damentale de  l'empire ,  ce  n'est  certes  pas  se  confor- 
mer à  celte  déclaration  que  de  continuer  à  retirer  cet 
argent  de  la  circulation ,  et  d'émettre  à  sa  place  un 
nouveau  papier.  Si  l'on  dit  que  la  création  des  cais- 
ses de  dépôts  et  des  billets  métalliques  n'est  que  la 
conséquence  nécessaire  de  la  reconnaissance  du  rou- 
ble d'argent  pour  l'unité  monétaire  du  pays,  et  que 
l'argent  métallique,  déclaré  monnaie  fondamentale 
de  l'empire,  ne  se  trouvant  pas  au  pair  avec  les  vieux 
assignats,  devait  nécessairement  avoir  pour  repré- 
sentant un  nouveau  papier  qui  fût  au  pair  avec  lui , 
je  répondrai  que  cela  peut  être  logique ,  mais  que 
cela  ne  fait  que  prouver  davantage  l'inconvénient  d'a*- 
voir  reconnu  le  rouble  en  argent  pour  l'unité  moné- 
taire. En  acceptant  pour  cette  unité  le  rouble  en  pa- 
pier, on  aurait  évité  ces  complications. 

Quant  à  l'intention  du  gouvernement  de  démonéti- 
ser les  assignats  existants ,  et  de  les  remplacer  par 
les  nouveaux  billets  métalliques,  on  se  demande  com- 
ment il  opérera  ce  remplacement.  Les  nouveaux  bil- 
lets ne  peuvent,  d'après  la  loi ,  être  délivrés  qu'en 
échange  de  sommes  déposées  en  argent  :  où  le  gou- 
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vernement  prendra-t-il  les  150  millions  de  roubles 
en  argent  à  déposer  en  échange  des  150  millicms  de 
roubles  en  billets  métalliques ,  indispensables  pour  le 
rachat  des  assignats  existants?  Prendra-t-il  ces  150 
millions  de  billets  métalliques  sans  rien^  déposer  |en 
échange  ?  Mais  alors  la  garantie  de  crédit  de  ces  bil-* 
lets  disparait  ;  or,  la  garantie  manquant ,  quel  résul- 
tat cette  opération  aura-t-elle  produit,  sinon  de  rem- 
placer un  papier-monnaie  par  un  autre  de  même  na- 
ture ,  et  d'aggraver  d'ailleurs  le  mal ,  en  émettant , 
contrairement  à  tous  les  principes ,  des  billets  pour 
des  sommes  encore  plus  minimes  que  les  petits^assi- 
gnats  actuels?  Peut-être  seulement  aura-t-elle  aidé 
le  gouvernement  à  faire  disparaître  l'agio.  Mais  ce 
n^est  pas  sans  doute  eh  vue  d'un  pareil  avantage,  im- 
portant en  lui-même,  mais  comparativement  assez 
tnince,  qu'il  bouleverse  tout  le  système  monétaire, 
qu'il  heurte  les  habitudes ,  les  usages  enracinés  :  le 
détour  serait  trop  grand  pour  arriver  à  un  pareil  but, 
et  l'on  aurait  pu  raccourcir  de  beaucoup  le  trajet.  Il 
aurait  peut-être  suffi ,  pour  supprimer  l'agio ,  de  dé- 
clarer que  les  assignats ,  comme  Fargent  monnayé , 
seraient  dorénavant  reçus  indistinctement,  dans  le 
paiement  des  impôts,  d'après  un  taux  fixe (1),  et  d'é- 


(1)  L'expérience  a  prouvé  la  justesse  de  cette  supposition. 
J*ai  appris,  en  effet,  long •  temps  après,  que  le  gouvernement 
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tablir,  sur  difTérenls  points  de  l'empire,  des  coinp^ 
toirs  où  Ton  pût  échanger  facilement  ces  valeurs  à 
ce  taux. 

Qu'est-ce  enfin  que  ces  changements  introduits  dan& 
le  système  monétaire ,  et  qui ,  au  dire  du  manifeste, 
ont  indûment  attribué  au  papier-monnaie  la  primauté 
sur  l'argent?  Ces  prétendus  changements  ne  sont 
autre  chose  que  les  émissions  excessives  du  papier- 
monnaie,  émissions  qui  l'ont  déprécié,  qui  lui  ont 
fait  perdre  les  trois  quarts  comparativement  à  l'argent, 
avec  lequel  il  devait  rester  au  pair.  C'était  un  abus  ^ 
et  un  ahus  poussé  jusqu'aux  dernières  limites ,  de  la 
faculté  de  se  créer  des  ressources  momentanées  en 
prélevant  sur  le  peuple  un  impôt  sous  forme  de  pa- 
pier-monnaie ;  impôt  que  Ton  ne  payait  pas  sans 
doute  comme  les  impôts  ordinaires,  mais  que  l'on 
n'en  payait  pas  moins  pour  cela  ;  impôt  réparti  d'ail- 
leurs  de  la  manière  la  plus  inégale ,  la  plus  calami- 
teuse,  ruinant  les  uns,  enrichissant  momentané- 
ment les  autres ,  pour  les  ruiner  ensuite  à  leur  tour. 

Lorsque  le  papier-monnaie  entre  dans  la  circula- 
tion ,  il  en  chasse  toujours,  jusqu'à  un  certain  point , 
les  métaux  précieux.  En  Russie,  le  papier-monnaie 

avait  réussi  à  faire  disparattre  l'agio  en  tenant  la  promesse 
faite  par  le  manifeste,  de  recevoir  en  paiement  d'impôts  ie  pa- 
pier «monnaie  et  l'argent  indistinctement,  d'après  le  cours  é- 
tabli. 
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a  Oni  par  devenir  te  moyea  de  circulation  ie  plus  em. 
^oyé,  le  plus  géaéBaiemebt  répandu  ;  tout  s'y  fait  en 
cusengnats ,  et  cette  universalité  de  l'usage  du  papier- 
monnaie  était  d^autaot  plus  solidement  établie ,  que 
les  assignats  ont  t  toujours  gardé  l'équilibre  avec  là 
monnaie  de  ouivre  qui  leur  sert  de  billon.  Le  eours 
de  l'or  et  de  l'argent  ne  se  réglait  que  conformément 
à  la  valeur  des  assignats ,  valeur  qui  ne  dépendait  et 
fie  pouvait  dépendre ,  en  général  ^  que  de  la  quanti- 
té de  ces  assignats  lanoée  dans  la  circulation.  Dans  ce 
«eoSy  ils  n'avaient  pas  tort  ceux  qui  ont  prétendu 
tp'en  Russie  l'or  et  l'argent  ne  devaient  être  consi- 
dérés que  comme  marcbandise. 

Taiit  que  le  papier-monnaie  reste  dans  une  juste 
proportion  avec  le  numéraire,  comme  par  exemple 
les  billets  de  la  banque  de  France,  les  métaux ,  l'or 
et  l'argent,  conservent  ce  que  le  manifeste  appdie  leur 
primauté ,  et  le  papier  n'est  qu'un  moyen  de  circu- 
lation sabsîdiatre,  supplémentaire.  Mais  quand  on  a 
inondé  la  dreulation  d'un  papkr^monnaie  déprédé , 
comme  en  Russie ,  cette  primauté  passe  nécessaire- 
ment aux  assi^ats ,  ou  plutôt  ceux-ci  envahirent 
tout,  et  deviennent ,  en  réalité,  le  seul  et  unique  si- 
gne représentatif  des  valeurs.  Par  vos  émissions  exa- 
gérées de  papier^mimnaie ,  vous  avez  non  seulement 
privé  les  métaux  de  cette  primauté ,  mais  vous  les  a- 
vez  éloignés ,  vous  les  avese  foroés  de  céder  la  place  à 
ce  dernier. 

T.  II.  35 
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Et  gardèz-vôus  de  vouloir  les  réhabiliter  avant  d'a- 
voir mis  ordre  à  votre  paj^ier-monnaie ,  ayant  de  l'a- 
voir réduit  à  ses  justes  proportions.  Voilà  précisé- 
ment le  tort  du  manifeste.  Sa  parole  impuissante  n'é- 
tablira pas  ces  justes  proportions  ;  mais  sa  tendance 
a  flétrir  pour  ainsi  dire  le  papier-monnaie ,  dont  il  y 
a  surabondance,  et  à  favoriser  l'argent  qui  a  disparu, 
peut  faire  tort  au  premier,  qui  ne  cessera  pas  pour 
cela  d'être  ce  qu'il  est,  c'est-à-dire  lé  principal  moyen 
de  circulation.  Le  manifeste  aura  beau  dire  et  le  gou- 
vernement répéter  que  c'est  l'argent  qui  est  la  mon- 
naie fondamentale  de  l'empire ,  l'argent  n'en  entrera 
pas  davantage  pour  cela  dans  la  circulation  ;  l'entrée 
lui  en  est  interdite  par  le  papier-monnaie,  dont  la 
masse  énorme  ne  sera  pas  diminuée  par  une  vaine 
déclaration  de  principes.  Â  quoi  bon  proclamer  que 
c'est  en  argent  que  l'on  veut  tout  évaluer,  que  c'est 
par  l'argent  que  la  circulation  doit  être  alimentée , 
quand  on  continue  de  payer  en  pâpiér^monnaie , 
quand  on  continue  d'alimenter  la  circulation  par  du 
papier-monnaie?  Sachez  donc  respecter  leiseul  moyen, 
dont  il  vous  soit  permis  de  voiïs  servir,  tâchez  de 
l'entourer  de  tout  le  crédit  possible.  Ce  moyen ,  c'est 
le  papier-monnaie ,  dont  vous  avez  une  grande  sura- 
bondance. Et  vous  le  répudiez,  et  vous  déclarez  préfé- 
rer l'argent  que  vous  ne  possédez  pas,  que  vous  ne 
pourrez  posséder  tant  qu'existera  cette  grande  sura- 
bondance de  papier! 
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Le  gouvernement  russe  tomba  dans  la  même  faute 
mi  1810,  lorsqu'il  tâcha  de  réhabiliter  l'argent  aux  dé^ 
pens  du  papier-monnaie  (1).  Alors  il  alla  plus  loin 
eneore,  en  ordonnant  que  certains  impôts  ne  pussent 
être  payés  autrement  qu'en  argent.  C'était  évidem- 
ment restreindre  la  sphère  de  circulation  du  papier- 
mmmaie ,  ce  qui  devait  nécessairement  tendre  à  sa 
dépréciation.  Aujourd'hui  le  gouvernement  se  borne 
à  déclarer  le  principe  ;  c'est  plus  innocent ,  mais  ce 
n'est  guère  plus  sage. 

Concluons  en  disant  que,  tant  qu'on  n'a  que  du 
papier-monnaie  à  sa  disposition ,  quand  surtout  il  y 
en  a  beaucoup  trop,  on  doit  bien  se  garder  de  le  dis- 
créditer, par  quelques  mesures  ou  paroles  que  ce  soit. 
Travaillez  à  fixer  le  cours  actuel  du  papier-monnaie 
d'une  manière  invariable;  retirez-le ,  si  vous  en  avez 
les  moyens ,  autant  que  vous  voudrez ,  de  la  circula- 
tion ,  en  le  remplaçant  toujours  par  de  l'argent ,  et 
évitant  ainsi  de  rompre  l'équilibre  du  cours  établi 
une  fois  pour  toutes  entre  ces  deux  valeurs  ;  revenez 
à  la  circulation  métallique ,  rendez  le  papier-monnaie 


(1  )  Les  conséquences  fâcheuses  de  cette  erreur  ont  déjà  été 
signalées,  en  Russie,  dans  un  ouvrage  publié  en  1818,  où 
Ton  attribuait  une  baisse  exagérée ,  factice  et  bors  de  propor- 
tion dans  le  cours  des  assignats,  à  cette  tendance  du  gouver- 
nement à  favoriser  l'argent  métallique  aux  dépens  du  papier** 
monnaie. 
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i  sa  véritable  destinatiaa»  en  supprimantes  assigoats 
pout  les  petites  sommes  :  tout  cela  sera  bon  et  utile; 
tout  oela  sera  possible ,  si  vos  ressources  y  suffisent; 
mais  n'allez  pas^  avant4'avoir  rien  fait,  traiter  aussi 
cavalièrement  un  instrument  d<mt  vous  ne  pouves 
pas  vous  passer.  Vous  aurez  toUt  le  temps  de  faire  vo^ 
tre  déclaration  de  principes  quand  les  iaits  en  auront 
rendu  racoomplissement  possible;  En  un  mot»  fisite» 
d'abord  que  Tai^gent  soit  la  momum  fonàammiaie  do 
l'empire ,  et ,  après ,  déclarez  qu'il  l'est ,  si  vous  le 
voulez.  Jusque  là  votre  déclaration  est  non  seulement 
vide  de  sens,  car  elle  ne  répond  pas  à  la  réalité,  mais 
encore  elle  doit,  avoir  un  effet  pernideux ,  en,  vous  6- 
lôignant  du  but  vers  lequel  vous  voulez  marcher. 
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